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I.
LES PROCÉDURES
1. Le groupe des quatorze dossiers judiciaires impliquant les dix-sept défendeurs nommés à l'entête de cette argumentation a été instruit entre le 11 novembre 2013 et le 17 juin 2014. Nous l'appellerons globalement PGQ c. Corneau et al.

2. La demanderesse, la procureure générale du Québec («PGQ»), aux droits du ministre de l'énergie et ressources naturelles, requiert contre chacun des défendeurs une ordonnance d'éviction et de remise en état des emplacements qu'ils occupent sans autorisation situés sur des terres du domaine de l'État.

3. Le moyen d'action de la PGQ se fonde sur l'interdiction et le recours prévus aux article 54, 60 et 61 de la Loi sur les terres du Domaine de l'État, RLRQ, c.T-8.1
54. Nul ne peut ériger ou maintenir un bâtiment, une installation ou un ouvrage sur une terre sans une autorisation du ministre ayant l'autorité sur cette terre. Cette autorisation n'est pas requise dans l'exercice d'un droit, l'accomplissement d'un devoir imposé par une loi ou dans la mesure prévue par le gouvernement par voie réglementaire.
60. Le ministre ou l'organisme public qui a l'autorité sur une terre peut, par requête signifiée à toute personne qui occupe sans droit une terre, demander à un juge de la Cour supérieure un ordre dans la forme d'un bref de possession.

Cette requête, accompagnée d'un avis de présentation d'au moins 6 jours francs, doit être entendue sommairement dans le district où la terre est située.

61. Sur preuve satisfaisante que telle personne est injustement en possession d'une terre, le juge peut ordonner à la personne de délaisser la terre et d'en livrer la possession au ministre ou à l'organisme public. De plus, le juge peut ordonner la remise en état des lieux et, à défaut, autoriser le ministre ou l'organisme public qui a l'autorité sur cette terre à faire effectuer les travaux requis aux frais de l'intimé.

Cette ordonnance a le même effet qu'un bref de possession et elle est exécutée de la même manière qu'un bref sur action en éviction ou action possessoire.

Le dixième jour suivant la date où le jugement devient exécutoire, tous les biens qui font l'objet du jugement sont dévolus, sans indemnité et en pleine propriété, au domaine de l'État. Ce ministre ou cet organisme public peut renoncer à cette dévolution aux conditions qu'il détermine.

4. Tous les défendeurs ont produit des admissions au dossier reconnaissant qu'ils occupent avec des bâtiments de leur propriété les emplacements que la PGQ cherche à libérer, que ces emplacements appartiennent au domaine de l'État et que cette occupation est faite en l'absence de toute autorisation ministérielle.
5. Malgré ces admissions, la demande d'éviction rencontre un moyen de défense: les défendeurs, dont les défenses sont identiques, soulèvent l'exception prévue à l'article 54 de  Loi sur les terres du Domaine de l'État. Ils prétendent qu'ils ne seraient pas soumis à l'interdiction d'occupation non autorisée, parce qu'ils occuperaient les emplacements en litige, dans l'exercice d'un droit.

6. Le droit que les défendeurs prétendent exercer est le droit ancestral d'un peuple métis du Canada protégé par l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 (Annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U), 1982, c 11.). Les défendeurs ont alors le fardeau de démontrer que ce moyen de défense est fondé en fait.

35. (1)  Les droits existants — ancestraux ou issus de traités — des peuples autochtones du Canada sont reconnus et confirmés.

 

(2) Dans la présente loi, « peuples autochtones du Canada » s’entend notamment des Indiens, des Inuits et des Métis du Canada.

7. Les défendeurs ne revendiquent pas le droit d'occuper les terres à titre de droit ancestral «principal». Ils plaident que leurs chalets ou camps sont un accessoire nécessaire à la pratique de leurs activités traditionnelles de chasse, pêche et cueillette en forêt, lesquelles sont revendiquées à titre de droit ancestral principal.
II.
LA POSITION DE LA PROCUREURE GÉNÉRALE DU QUÉBEC
8. Pour bien comprendre la position de la PGQ, il convient de rappeler sommairement les critères juridiques qui doivent guider la Cour pour trancher le présent litige.

9. Les critères guidant les Cours pour reconnaître des droits ancestraux à un peuple Métis du Canada ont été établis par la Cour suprême du Canada (CSC) dans l'arrêt R. c. Powley, [2003] 2 RCS 207. Cet arrêt est l'adaptation à la réalité des Métis du Canada des critères généraux de reconnaissance judiciaire de droits ancestraux développés par la CSC avec les arrêts R. c. Sparrow, [1990] 1 R.C.S. 1075 et R. c. Van der Peet, [1996] 2 R.C.S. 507 (Autorités, onglet 7).
10. Par rapport aux critères de Sparrow / Van der Peet, le « test Powley » modifie -pour les peuples Métis- la date pertinente (celle de la mainmise des pouvoirs coloniaux est employée plutôt que celle des premiers contacts avec les européens) servant à départager parmi leurs pratiques celles protégées par la Constitution et celles qui ne le sont pas. De plus, le revendicateur doit établir qu'il appartient à une collectivité métisse qui soit successeur d'une communauté métisse présente sur le territoire avant la mainmise et que ses ancêtres appartenaient à cette communauté historique. Voici la nature des questions posées par le moyen de défense des défendeurs.

	Sparrow
	Van der Peet
	Powley

	1 Prouver l'existence du droit ancestral
	1 Caractériser le droit revendiqué
	1 Caractériser le droit revendiqué

	
	2 Prouver que la pratique ancestrale invoquée faisait partie intégrante du mode de vie de la société autochtone avant contact 
	2 Démontrer l'existence d'une communauté métisse sur le territoire avant mainmise

	
	
	3 Établir l'existence d'une  communauté métisse contemporaine héritière de la communauté historique

	
	
	4 Établir que le revendicateur appartient à la communauté contemporaine et qu'un de ses ancêtres a appartenu à la communauté historique

	
	
	5 Déterminer la date de mainmise sur le territoire

	
	
	6 Prouver que la pratique ancestrale invoquée faisait partie intégrante du mode de vie de la communauté métisse avant mainmise

	
	3 Établir la continuité entre la pratique ancestrale invoquée et le droit revendiqué
	7 Établir la continuité entre la pratique ancestrale invoquée et le droit revendiqué

	2 Absence d'extinction
	
	8 Absence d'extinction

	3 Atteinte 
	
	9 Atteinte

	4 Absence de justification de l'atteinte
	
	10 Absence de justification


11. La PGQ soutient que les défendeurs ne rencontrent pas les critères 1 à 5 de l'arrêt Powley:

· aucun peuple Métis n'a vu le jour ou a déployé ses pratiques coutumes ou traditions sur le Saguenay-Lac St-Jean avant ou après la mainmise du pouvoir et de l'ordre juridique euro-canadiens;

· en conséquence, aucune communauté métisse héritière d'un tel peuple n'existe aujourd'hui au Saguenay-Lac St-Jean;

· les défendeurs appartiennent à la majorité régionale et celle-ci n'est pas un peuple autochtone du Canada.

12. Comme la PGQ nie tout simplement qu'il existe au Saguenay un collectif métis titulaire des droits invoqués par les défendeurs, il n'est pas nécessaire de répondre aux critères 7 à 10.

III.  L’ARGUMENTATION
13. Dans la section 1 de cette argumentation, il sera question de la position de la PGQ à propos de la caractérisation adéquate de la revendication.

14. Dans la section 2, la PGQ argumentera sur le deuxième critère du test. Elle défendra la position que la preuve historique ne permet pas de conclure à l'existence d'une communauté métisse tel que définie par la jurisprudence, avant ou après mainmise. 

15. Les sections 3 et 4, traiteront respectivement de la question de l'existence d'une communauté qui soit expression contemporaine d'une communauté métisse ancienne et de l'appartenance identitaire de chacun des défendeurs. 

16. La section 5, défendra la thèse d'une mainmise parachevée dans la région pertinente vers la fin du régime colonial de la France et les premières années du régime Britannique.  

17. Enfin dans la section 6, la PGQ soutiendra sommairement qu'en l'absence d'un collectif Métis au Saguenay, les critères 6, 7, 8, 9 et 10 du test Powley ne sauraient être satisfaits.

1.
Caractérisation du droit revendiqué
18. Afin d'établir la reconnaissance d'un droit ancestral, la Cour doit  d'abord qualifier le droit revendiqué :
- R. c. Sappier, [2006] 2 R.C.S. 686, paragr. 20 (Autorités, onglet 2)
- R. c. Powley, [2003] 2 RCS 207, paragr. 19 (Autorités, onglet 3)
- R. c. Van der Peet, [1996] 2 R.C.S. 507, paragr. 46 (Autorités, onglet 7)
19. Pour ce faire, il faut tenir compte de facteurs tels que la nature de l'acte qui, selon l'intéressé, a été accompli en vertu d'un droit ancestral, la nature du règlement, de la loi ou de la mesure gouvernementale contestée, ainsi que la coutume, pratique ou tradition invoquée pour établir l'existence du droit ancestral: 
- R. c. Sappier, [2006] 2 R.C.S. 686, paragr. 20 (Autorités, onglet 2)
- R. c. Van der Peet, [1996] 2 R.C.S. 507, paragr. 53 (Autorités, onglet 7)
20. Lorsqu'on applique ces facteurs aux faits de la présente affaire, il n'est pas contesté que les défendeurs revendiquent le droit de maintenir leurs camps ou leurs chalets comme  accessoire nécessaire à la pratique de leurs activités traditionnelles de chasse, pêche, piégeages et cueillette pour se nourrir. C'est également ainsi que les défendeurs caractérisent leur droit revendiqué dans leurs défenses.

21. Comme, ces droits et pratiques revendiqués sont contextuels, ils doivent nécessairement se rattacher à un territoire:

- R. c. Powley, [2003] 2 RCS 207, paragr. 19 (Autorités, onglet 3)
22. Or lorsqu'on examine la carte des emplacements où les défendeurs prétendent revendiquer et exercer leurs droits, on peut définir le territoire pertinent pour le litige comme correspondant à la moitié sud du bassin hydrographique du Saguenay, qui englobe l'ensemble des emplacements en litige:

· Carte des dossiers, pièce PC-9. (C1-2, V1, onglet 1)
23. La question de savoir quelle est l'aire totale couverte par ce prétendu peuple de la Boréalie ou la  CMDRSM n'est pas pertinente en l'instance. La Cour n'est pas saisie d'un recours en jugement déclaratoire de droits ancestraux sur un tiers du territoire du Québec.
2.
L'identification d'une communauté historique titulaire des droits
24. Nous abordons la question principale du litige puisqu'il s'agit d'établir l'existence du collectif métis, titulaire initial des droits revendiqués : Peut-on, à la lumière de la preuve produite, conclure à l'existence d'une communauté métisse historique qui, avant mainmise, pratique son mode de vie sur le territoire englobant les emplacements occupés par les intimés?
25. Sur cette question de l'existence d'une communauté métisse au Saguenay-Lac-St-Jean avant la mainmise des pouvoirs coloniaux, les conclusions des experts qui ont témoigné au procès sont diamétralement opposées alors que le corpus documentaire analysé est sensiblement le même.

26. Une bonne partie de l'explication de cette différence d'opinion sur l'existence d'une communauté métisse historique au Saguenay-Lac-St-Jean réside dans les définitions conceptuelles initiales et la méthodologie suivie. Les experts des défendeurs et ceux de la PGQ ne conçoivent pas la communauté métisse de la même façon et, en conséquence, ils divergent sur ce que sont à leurs yeux des manifestations significatives du phénomène dans les sources. 

27. Par exemple, les uns considèrent les preuves d'unions mixtes et d'une descendance biologiquement mixte comme des indices hautement probants alors que les autres considèrent ces réalités comme une donnée de contexte sans plus et mettent plus d'emphase sur les manifestations d'une identité collective et d'un mode de vie distinct.

28. Pourtant, la jurisprudence a élaboré des paramètres qui précisent le sens de l'expression Peuple métis au paragraphe 35 (2) de la Loi constitutionnelle de 1982, et qui permettent de bien définir ce qu'on entend par communauté historique. Il y a donc des limites à la variabilité des définitions admissibles. Concepts et méthodes doivent servir à identifier ce que le droit recherche et pas autre chose.

29. Ainsi, dans une première sous-section A, il sera question d'abord d'examiner la définition jurisprudentielle à l'intérieure de laquelle une communauté historique titulaire de droit est reconnue, pour ensuite présenter, dans la sous-section B, l'adéquation de la démarche et les concepts des experts de la PGQ avec les paramètres de la jurisprudence. Dans la sous-section C, nous expliquerons pourquoi il n'est pas possible de conclure à partir de la preuve produite sur l'histoire de la région à l'existence d'une communauté métisse telle que définie par le droit.

A. La définition jurisprudentielle
30. Il convient en premier lieu d'examiner les différents jugements rendus dans l'affaire Powley qui ont abouti à une définition jurisprudentielle de base. En second lieu, nous examinerons l'état de la jurisprudence canadienne, dont plusieurs jugements postérieurs à l'arrêt Powley, pour illustrer comment le critère de la communauté historique a été appliqué par les tribunaux canadiens dans différents contextes.
(i) L'affaire Powley
31. Les paramètres pour établir l'existence de droits ancestraux métis n'étaient pas encore définis lorsqu'en 1998 le juge Vaillancourt de la Cour provinciale devait déterminer si Steve Powley et son fils étaient titulaires d'un droit ancestral Métis de chasser pour se nourrir dans les environs de Sault Ste. Marie.
32. Pour ce faire, le juge du procès a proposé un cadre d'analyse qui requiert l'identification d'une communauté métisse historique:
- R. v. Powley, [1998] O.J. No. 5310, paragr. 18 (Autorités, onglet 6).
33. Suivant son cadre d'analyse, le juge Vaillancourt considère, dans la section Historic government recognition of Metis, certains faits établissant que les Métis dans les Grands Lacs ont été identifiés par les pouvoirs coloniaux de manière distincte et séparée des Indiens et des Euro-canadiens. Il observe que:
· De 1824 à 1857, le gouvernement américain avait reconnu les Métis de la région des Grands Lacs, comme bénéficiaires dans 15 traités distincts (paragr. 49);
· En 1875, le gouvernement fédéral a reconnu les droits des Métis de l'Ontario dans un Addendum to Treaty Three by the Half Breeds of Rainy Lake/Rayni River (paragr. 52);
· Les Métis dans les environs de Sault Ste. Marie étaient reconnus comme une communauté distincte par les Indiens Ojibway qui ont réclamé en leur nom le droit à des présents annuels, ce qui leur a été reconnu par le  Robinson Treaty (paragr. 54-55);
· La documentation historique démontre que malgré leur proximité avec les Indiens, les Métis étaient un groupe reconnaissable se distinguant par son style de vie (paragr. 54-55); 
- R. v. Powley, [1998] O.J. No. 5310, paragr. 49-55 (Autorités, onglet 6)
34. Il convient d'examiner les indicateurs qui ont été retenus par le juge du procès pour en arriver à conclure à l'existence d'une communauté métisse. En effet, cet examen révèle qu'il n'est pas suffisant de démontrer la présence d'un regroupement de personnes ayant une ascendance mixte pour étayer l'existence d'une communauté historique, il faut également faire la preuve que ce groupe est porteur d'une identité collective distinctive.
35. D'abord, le juge constate que dans le secteur supérieur des Grands Lacs, il y a eu la formation d'un nouveau groupe, les Métis, se distinguant des Indiens Ojibways par leurs coutumes, pratiques et traditions:
75 In the mid 17th Century, Jesuits and French fur traders appeared in the Upper Great Lakes region. The arrival of the French fur traders soon led to marriages between the Ojibway women in the area with the traders. The resultant family groups of mixed-blood families evolved into a new group of Aboriginal people, now known as the Metis. Although the Metis shared many customs, practices and traditions of the Ojibway, they were distinctive and separate from the Ojibway.

- R. v. Powley, [1998] O.J. No. 5310, paragr. 75 [Notre emphase] (Autorités, onglet 6)
36. En outre, le juge réfère à une pièce du rapport d'expertise du Dr. Ray, soit l'observation de Jacqueline Peterson, et à un extrait du Rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones, pour soutenir que les Métis étaient un groupe reconnaissable et distinct au plan culturel et ethnique:
76 The evidence shows that the Metis were visually, culturally and ethnically distinct. This point is well illustrated in Exhibit #31, Dr. Ray's Supporting Documents Vol. 3, Tab 7, Many Roads to Red River by Jacqueline Peterson, at p. 41, where Peterson observes that:

"These people [referring to the Metis] were neither adjunct relative-members of tribal villages nor the standard bearers of European civilization in the wilderness. Increasingly, they stood apart or, more precisely, in between. By the end of the last struggle for empire in 1815, their towns which were visually, ethnically and culturally distinct from neighbouring Indian villages and "white towns" along the eastern seaboard, stretched from Detroit and Michilimakinae at the cast to the Red River at the northwest. ... such towns grew as a result of and were increasingly dominated by the offspring of Canadian trade employees and Indian women who, having reached their majority, were intermarrying among themselves and rearing successive generations of Metis these communities did not represent an extension of French, and later British colonial culture, but rather "adaption[s] to the Upper Great Lakes environment." 
77 The Report of the Royal Commission for Aboriginal Peoples (Exhibit #21) at pages 259-260 has recognized that the Aboriginal population at Sault Ste Marie included a distinct Metis people.

"It is indisputable that the distinct Metis communities of Ontario - in locations as widespread as Burleigh Falls (near Peterborough), Moose Factory (on James Bay), Sault Ste Marie mid Rainy River (in the north and west of Thunder Bay) - have long and unique histories, as well as indisputable claims to recognition of their Aboriginal origins and entitlements. The Metis community at Sault Ste Marie, a hub of early fur-trade activity, has a particularly long and eventful history. It would appear, in fact, that the area was largely under Metis control from the late seventeenth to the mid-nineteenth century."

- R. v. Powley, [1998] O.J. No. 5310, paragr. 76-77 [Notre emphase] (Autorités, onglet 6)
37. Le jugement de la Cour provinciale a fait l'objet d'un appel en Cour supérieure et en Cour d'appel, mais les moyens soulevés par la poursuite ne remettaient pas en question les conclusions portant sur l'existence d'une communauté métisse historique. 
38. Les juges de la Cour supérieure et de la Cour d'appel n'ont donc pas eu à se pencher spécifiquement sur la question de la communauté historique. Toutefois, la Cour d'appel élabore sur le contexte factuel historique. On peut donc apprécier dans son propos les dimensions factuelles que la Cour estime pertinentes pour maintenir le constat du premier juge sur l'existence d'une communauté historique.  
39. La Cour d'appel, sous la plume du Juge Sharpe, souligne qu'il y a eu un phénomène d'ethnogenèse métisse à Sault Ste. Marie, que cet endroit était un des établissements métis les mieux connus, étant même sous le contrôle de ces derniers entre la fin du XVIIe siècle jusqu'au milieu du XIXe siècle:
[18] In the late 1700s, the mixed-blood families began to evolve into a new and distinct aboriginal people through a process known as ethnogenesis. The high-water mark for the Great Lakes Métis at Sault Ste. Marie was the first half of the 19th century. During this period, the majority of the inhabitants of Sault Ste. Marie were of mixed ancestry, commonly referred to at the time as "half-breeds". Sault Ste. Marie is mentioned in the Report of the Royal Commission on Aboriginal Peoples (Ottawa, Royal Commission on Aboriginal Peoples, 1996) (the "RCAP Report") vol. 4, p. 220, along with Red River and White Plains in Manitoba, Batoche in Saskatchewan, and St. Albert in Alberta as one of "the better known" Métis settlements. Sault Ste. Marie was an important focal point for the Métis culture during this era. According to the RCAP Report, vol. 4 at p. 260, "[t]he Métis community at Sault Ste. Marie, a hub of early fur-trade activity, has a particularly long and eventful history. It would appear, in fact, that the area was largely under Métis control from the late seventeenth to the mid-nineteenth century." The historic Métis community of Sault Ste. Marie is considered by the Métis National Council, and was accepted by the RCAP Report, as being part of the Métis Nation, the historic collective of Métis people who lived and still live in the "Métis Homeland" of north central North America .

- R. v. Powley, 2001 CanLII 24181, paragr. 18 [Notre emphase] (Autorités, onglet 4)
40. Outre la dimension historique, le juge Sharpe signale que cette communauté était reconnaissable en raison de son rôle particulier dans l'économie des fourrures et sa culture métisse distinctive :
[19] The Métis continued the subsistence hunting and fishing practices of their Ojibway ancestors, but at the same time occupied a distinctive niche in the fur trade economy as wage- earning labourers, independent traders, skilled tradespeople and small-scale farmers. They evolved into a distinct aboriginal culture with its own community structures, musical tradition, mode of dress, and language -- Michif -- a blending of French, English and aboriginal sources. 
- R. v. Powley, 2001 CanLII 24181, paragr. 19 [Notre emphase] (Autorités, onglet 4)
41. La Cour d'appel considère comme une information pertinente la capacité collective d'agir. Les Métis manifestent leur opposition au développement minier en 1849, ce qui a amené les autorités politiques de l'époque à devoir les prendre en compte:
[21] Towards 1850, aboriginal dominance in the Sault Ste. Marie area began to wane under the pressures of European settlers. The village at Sault Ste. Marie was first surveyed in 1846. In 1849, a group of Indians and Métis from Sault Ste. Marie, dissatisfied with mining development on the Canadian side of Lake Superior, occupied a mining camp at Mica Bay. The incident prompted the Government of Canada to dispatch William Benjamin Robinson in 1850 to negotiate treaties. Robinson was instructed to "endeavour to negotiate for the extinction of the Indian title to the whole territory on the North and North Eastern coasts of Lake Huron and Superior." 

[22] Robinson concluded the important Robinson-Huron Treaty of 1850. He refused to deal directly with the "half-breeds" but told the Ojibway chiefs they could share their treaty entitlements with the "half-breeds" if they wished. 

[23] The government did, however, respond to one Métis demand. In 1852, the Crown made lands available for sale to the Métis inhabitants of Sault Ste. Marie at a favourable price. Many of the original Sault Ste. Marie Métis families, however, subsequently sold their lands and moved from the original town site. During the 1860s, Sault Ste. Marie was increasingly settled by Europeans and Americans. Between 1800 and 1885, some Sault Ste. Marie Métis migrated to the Red River area. Others moved to the United States. […]

- R. v. Powley, 2001 CanLII 24181, paragr. 21-23 (Autorités, onglet 4)
42. L'affaire Powley a fait, comme on le sait, l'objet d'un pourvoi en Cour suprême. Pour bien comprendre la définition de la communauté métisse qui sera retenue par la Cour, il convient d'examiner d'abord les propos introductifs de l'arrêt portant sur l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982.
43. D'entrée de jeu, la Cour suprême indique que « le mot Métis à l'article 35 ne vise pas toute les personnes d'ascendances mixtes indienne et européenne, mais plutôt les peuples distincts qui, en plus de leur ascendance mixte, possèdent leurs propres coutumes, façons de vivre et identité collective reconnaissables et distinctes de celles de leurs ancêtres indiens ou inuits d’une part et de leurs ancêtres européens d’autre part» (paragr. 10). Elle ajoute que « Les Métis se sont forgé des identités distinctes qu’on ne saurait réduire au seul fait de leur ascendance mixte.  « Ceux qui se disent Métis se distinguent des autres par leur culture incontestablement métisse » (Rapport de la CRPA, vol. 4, p. 228) ».
- R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, paragr. 10, voir également le paragr. 36 [Notre emphase] (Autorités, onglet 3)
44. Citant avec approbation la CRPA, la Cour observe le rôle clé de la socialisation des enfants issus d'unions mixtes dans l'émergence ou non d'identités et de cultures nouvelles ainsi que l'importance des facteurs économiques pour expliquer ces processus:
Si des enfants naquirent très rapidement des mariages entre les Indiennes ou les femmes inuit et les Européens marchands de pelleteries et pêcheurs, l’avènement de nouvelles cultures autochtones se fit attendre plus longtemps.  Au début, les enfants de ces unions mixtes furent élevés selon la tradition de leur mère ou (moins souvent) selon celle de leur père. Toutefois, peu à peu, des cultures métisses distinctes ont fait leur apparition, nées de la fusion originale du patrimoine des Européens et de celui des Premières nations ou des Inuit.  L’économie joua un grand rôle dans ce processus.  Les Métis avaient des qualités et des compétences particulières qui firent d’eux des partenaires indispensables dans les associations économiques entre autochtones et non-autochtones, et ce rôle contribua à façonner leur culture. [. . .]  En tant qu’interprètes, intermédiaires, guides, messagers, transporteurs, commerçants et fournisseurs, les premiers Métis facilitèrent considérablement la pénétration des Européens en Amérique du Nord.

- R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, paragr. 10 [Notre emphase] (Autorités, onglet 3)
45. Fait à souligner, la référence à la culture d'une communauté métisse comme fusion originale de deux patrimoines, celui des euro-canadiens et celui des amérindiens ou Inuits. Ce qui définit la culture métisse n'est pas le fait pour des individus de pratiquer à la fois la culture des euro-canadiens et celle des Indiens. La culture Métisse est un patrimoine distinct en soi.
46. Enfin, il est intéressant de noter que l'expression reconnaissable et distincte fait référence à un minimum de visibilité du collectif métis pour les acteurs de l'époque et pas seulement pour les analystes du XXIème siècle. La Cour citant, en exemple de son propos, à nouveau la CRPA:
Les Français appelaient « coureurs des bois » et « bois brûlés » les Métis qui faisaient la traite des fourrures en raison de leurs activités dans les régions sauvages et de leur teint foncé.  Les Métis du Labrador (dont la culture remonte loin dans le temps) étaient appelés livyers ou settlers — car ils restaient dans les établissements de pêche toute l’année au lieu de regagner périodiquement l’Europe ou Terre-Neuve.  Les Cris désignaient les Métis par un terme exprimant un de leurs traits caractéristiques, Otepayemsuak, c’est-à-dire les « indépendants ».

- R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, paragr. 10 (Autorités, onglet 3)
47. Cette définition du terme Métis implique que ce ne sont pas toutes les personnes ayant des origines mixtes qui sont qualifiées de Métis en regard de l'article 35. Pour établir l'existence d'une communauté métisse, il faut prouver que le groupe concerné possède une identité collective distincte. En d'autres termes, l'article 35 a pour objet de protéger les droits collectifs des groupes Métis qui ont leurs propres coutumes, pratiques ou traditions permettant de les reconnaître au plan culturel: 
- R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, paragr. 11, 12, 17 (Autorités, onglet 3)
48. En outre, l'existence d'une communauté métisse identifiable sur un lieu précis doit être caractérisée par un certain degré de continuité et de stabilité:
- R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, paragr. 23 (Autorités, onglet 3
49. En procédant à l'examen de la preuve, la Cour conclut qu'il n'y a pas lieu de réviser la conclusion du juge du procès sur l'existence d'une communauté historique dans le secteur supérieur des Grands Lacs. Le dossier renferme suffisamment d'indices pour étayer l'existence d'une telle communauté, voici les informations que la Cour estime significatives:
· Le rapport Ray mentionne que Sault Ste. Marie était l'un des plus importants centres d'activité métis dans le secteur supérieurs des Grands Lacs (paragr. 21);
· Le journal du commandant Bethune pour les années 1824-1825 et 1827-1828, examiné dans le rapport Ray, indique que les personnes du poste de traite étaient très majoritairement métisses (paragr. 21);
· Le rapport de l'arpenteur-géomètre Vidal préparé en 1846 permet de constater, selon l'expert Ray, le maintien de la prédominance démographique métisse malgré la croissance de la collectivité (paragr. 22);
· Selon les experts Ray et Lytwyn, le rapport Vidal établit clairement  «l'existence d'une communauté métisse distincte et homogène à Sault Ste. Marie» puisque «les gens d'ascendance mixte avaient développé un sentiment identitaire distinctif, et que tant les Indiens que les Blancs les considéraient comme un peuple distinct » (paragr. 22) ;
- R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, paragr. 21-22 [Notre emphase] (Autorités, onglet 3)
50. En somme, la Cour suprême va dans le même sens développé par les instances inférieures: claire distinction entre population d'ascendance mixte d'une part et communauté métisse distincte; attention portée aux réalités démographiques et au développement d'une niche économique propre ainsi qu'aux traits culturels reconnaissables; importance accordée au développement d'un sentiment identitaire distinctif et à sa perception par les acteurs de l'époque; pertinence accordé à la dimension politique de l'agir du groupe comme signe de sa cohésion.

51. Des auteurs dégagent à partir de l'arrêt Powley, des décisions des instances antérieures dans la même affaire, de la doctrine, de la jurisprudence et des travaux de la CRPA des paramètres bien similaires à ceux que nous dégageons ici, Sterling et Lemmond observent : 

In conclusion, a number of elements relevant to identifying historic Métis communities at a general or conceptual level appear repeatedly in sources discussed above. Of these, the most crucial (as a matter of frequency and the importance attached to them) seem to be: 

(1) population of mixed Aboriginal and non-Aboriginal ancestry; 

(2) culture based on Aboriginal and non-Aboriginal sources; 

(3) social ties, especially kinship ties involving intermarriage among families of mixed ancestry; 

(4) economic ties, typically involving a distinct economic niche incorporating both Aboriginal and European activities and practices; 

(5) site specific physical presence; and 

(6) manifestation of some sense of self-awareness as a distinct community that is neither Indian nor European.

-
L. Sterling et P. Lemmond, R. v. Powley, Building a foundation for the constitutional recognition of Métis aboriginal rights, (2004), 24 S.C.L.R. (2d) page 259 (Autorités, onglet 46)
52. Il ne faut pas se surprendre que la définition juridique de la communauté métisse mette autant d'emphase sur son caractère distinct et reconnaissable.  Il y a des raisons purement juridiques pour que le bénéfice de la protection constitutionnelle des communautés métisses soit réservé aux collectifs ayant émergé distinctement sur le plan de l'identité et de la culture avant mainmise. Des raisons juridiques méconnues de la part de Gagnon et de Bouchard qui considèrent plutôt que l'identité métisse devrait être un droit.

Dans le cas qui nous intéresse on peut se poser la question suivante: peut –on honnêtement justifier le fait  que des communautés métisses soient obligées de prouver leur identité devant les tribunaux, et ce, même si l'identité qu'ils revendiquent et qu'on leur refuse est une des moins enviables et des plus stigmatisées au Canada ? 
· Témoignage de D. Gagnon devant le comité sénatorial…, pièce PC-49, page 2 de 9.

· Bouchard, Notes du 12 mars, page 240, ligne 6 à ligne 17. (C1-2, V1, onglet 2)
53. D'abord, le texte de la Loi constitutionnelle de 1982 utilise à l'article 35 le terme de peuples. Ce vocable ne désigne manifestement pas des agrégats de personnes, une simple population. Les peuples autochtones du Canada sont plus que des individus atomisés sur le territoire. Au contraire, le terme de peuple, désigne dans la tradition constitutionnelle occidentale, à tout le moins un collectif de personnes conscientes de leur appartenance, partageant intérêts et trajectoire historique. 

54. Deuxièmement, la Cour suprême a statué dans l'arrêt R. c. Van der Peet sur la raison d'être de la protection constitutionnelle des droits des peuples autochtones. Cette protection découle de la reconnaissance d'un fait historique : quand les européens s'installent sur le territoire, les autochtones sont déjà là et vivent en sociétés distinctives :  

[31] Plus précisément, le par. 35(1) établit le cadre constitutionnel qui permet de reconnaître que les autochtones vivaient sur le territoire en sociétés distinctives, possédant leurs propres cultures, pratiques et traditions, et de concilier ce fait avec la souveraineté de SaMajesté. Les droits substantiels visés par cette disposition doivent être définis à la lumière de cet objet. Les droits ancestraux reconnus et confirmés par le par. 35(1) doivent tendre à concilier la préexistence des sociétés autochtones et la souveraineté de Sa Majesté.
- R. c. Van der Peet, [1996] 2 R.C.S. 507, paragr. 31 (Autorités, onglet 7)
55. Cette position trouve ses précédents dans la jurisprudence de la Cour. Les autochtones sont «organisés en société» sur le territoire avant l'arrivée des européens et c'est ce fait qui constitue le fondement du droit autochtone. Dans Calder, le juge Judson, écrit que :

Je crois qu’il est clair qu’en Colombie-Britannique, le titre indien ne peut pas avoir pour origine la Proclamation de 1763, mais il reste que lorsque les colons sont arrivés, les Indiens étaient déjà là, ils étaient organisés en sociétés et occupaient les terres comme leurs ancêtres l’avaient fait depuis des siècles. 

- Calder c. P.G. Colombie-Britannique, [1973] R.C.S. 313, p. 328 (Autorités, onglet 8)
56. La Cour suprême signale également dans Van der Peet, le précédent au niveau des principes de la jurisprudence américaine du juge Marshall. Celui-ci affirme dans Worcester c. Georgia, 31 U.S. (6 Pet.) 515 (1832), page 559:
[37] Les nations indiennes avaient toujours été considérées comme des communautés politiques distinctes, indépendantes, conservant leurs droits naturels initiaux, parce qu’ils avaient la possession incontestée du sol, de temps immémorial, sous réserve seulement des droits imposés par la puissance irrésistible, qui leur interdisait tout rapport avec quelque potentat européen autre que le premier découvreur de la côte de la région particulière revendiquée.

- R. c. Van der Peet, [1996] 2 R.C.S. 507, paragr. 37 (Autorités, onglet 7)
57. En conséquence, on peut affirmer que la protection constitutionnelle dont bénéficient les peuples autochtones tient au fait que les européens trouvent des sociétés organisées en possession du territoire.

58. Les peuples Métis du Canada étant eux aussi des peuples autochtones, leurs droits ancestraux sont protégés pour la même raison: reconnaître que, pour le cas des Métis avant mainmise, des peuples métis occupaient leurs territoires en sociétés distinctives, avec leur propre culture.

59. Passer outre le caractère distinct des communautés des Métis impliquerait d'introduire une exception dans l'édifice de la protection constitutionnelle des peuples autochtones. Une avenue qui a été explicitement rejetée par la Cour dans R. c. Powley. Alors que la Couronne ontarienne propose que pour les métis les pratiques protégées soient celles de leurs ancêtres indiens avant contact, la Cour observe:

Nous rejetons l’argument de l’appelante selon lequel les droits des Métis doivent tirer leur origine des pratiques de leurs ancêtres autochtones qui sont antérieures au contact avec les Européens. L’application de cette thèse aurait pour effet de nier aux Métis leur pleine qualité de peuples distincts, titulaires de droits et dont les pratiques qui font partie intégrante de leur culture bénéficient de la protection constitutionnelle prévue par le par. 35(1)
   - R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, paragr. 38 [Notre emphase] (Autorités, onglet 3)
60. La proposition de l'Ontario aurait fait des Métis des autochtones seulement en tant que descendants d'Indiens. Des droits constitutionnels auraient été dévolus aux Métis en raison de leur sang indien et de manière complètement indépendante de leur propre expérience historique comme peuple distinct. 

61. Tout récemment, dans l'affaire Daniels, la Cour d'appel fédérale a réitéré le fondement voulant que les droits des Métis reposent sur l'existence de peuples ayant une culture distinctive.  La question que soulève ce litige est d'intérêt pour l'ensemble du Canada puisqu'il s'agit de savoir si le gouvernement fédéral a compétence à l'égard des Métis et des Indiens non inscrits en regard du paragraphe 91(24) de la Loi constitutionnelle de 1867. Pour les fins de notre affaire, ce sont les propos portant sur  la définition de Métis qui nous intéressent.
62. Le procureur général du Canada soutenait en appel que la définition de Métis adoptée par le juge de première instance était erronée parce qu'incompatible avec la définition établie par la jurisprudence de la Cour suprême. Le juge d'instance avait défini les Métis comme « un groupe d'Autochtones ayant maintenu une forte affinité avec leur patrimoine indien, sans toutefois être des indiens inscrits. Leur "quiddité indienne" reposait sur l'auto-identification et la reconnaissance par le groupe».
- Daniels c. Canada, 2013 CF 6 (CanLII), paragr. 127 (Autorités, onglet 10)
63. Or, la Cour d'appel fédérale, sous la plume du juge Dawson, a rejeté ce moyen d'appel en affirmant que la définition de Métis retenue par le juge d'instance, lorsque correctement interprétée en examinant l'ensemble de sa décision, n'allait pas à l'encontre des enseignements de la Cour suprême.
64.  Toutefois, le juge Dawson convient que la définition proposée pose problème, en l'occurrence l'emploi du terme patrimoine indien. Il juge nécessaire d'apporter certaines clarifications. D'abord, il rejette l'interprétation voulant que ce terme renvoie au fait d'avoir des ancêtres de race indienne:
[92] Je rejette l’interprétation selon laquelle le juge, en employant le terme « patrimoine indien », renvoyait au fait d’avoir comme ancêtres des membres de la « race indienne », et ce, pour les motifs suivants.

[93]  Dans un premier temps, cette interprétation n’est pas cohérente avec les motifs du juge dans leur ensemble.

[…]

[96] Je souscris à l’argument de l’intervenante Métis Nation of Ontario, selon lequel une interprétation évolutive du paragraphe 91(24) voudrait que le terme Métis reçoive une interprétation large, qui irait au-delà du lien racial avec leurs ancêtres indiens. Les Métis ont une langue, une culture, des liens ancestraux et un territoire qui leur sont propres, autant de caractéristiques qui font des Métis l’un des peuples autochtones du Canada. 

 

[97]  Cela est d’ailleurs conforme aux enseignements de la Cour suprême du Canada dans les décisions Powley, Cunningham et Manitoba Métis Federation. Dans Powley, la Cour suprême n’a pas défini de manière exhaustive quelles personnes étaient visées par le terme Métis au sens de l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. Cependant, tel qu’indiqué précédemment, la Cour suprême a rejeté l’idée selon laquelle le terme Métis viserait toutes les personnes d’ascendance mixte indienne et européenne. Ce terme renvoie plutôt à un groupe distinctif de personnes s’étant forgé des identités distinctes. La Cour suprême a retenu trois facteurs comme indices tendant à établir l’identité métisse dans le cadre d’une revendication fondée sur l’article 35 : l’auto-identification, les liens ancestraux et l’acceptation par la communauté (Powley, aux paragraphes 31 à 33).

 


 […]

 

[99]           Il s’ensuit que le critère établi par la Cour suprême dans l’arrêt Powley peut servir d’assise pour déterminer qui sont les peuples Métis dans le cadre d’une analyse du partage des compétences. Le critère dégagé dans Powley n’est pas compatible avec une identification des Métis en fonction de la race.

- Daniels c. Canada, 2014 CAF 101 (CanLII), paragr. 92-93, 96-97 et 99 [Notre emphase]  (Autorités, onglet 9)
65. D'autre part, la définition retenue par le juge de première instance s'explique parce qu'il devait avoir une définition lui permettant de regrouper à la fois la réalité des Indiens non inscrits et des Métis, mais lorsqu'il examine la question spécifique des droits ancestraux Métis, il s'en remet au critère dégagé dans Powley:
[104] En deuxième lieu, la volonté du juge d’assimiler le « patrimoine indien » au « patrimoine autochtone » ou à la « quiddité autochtone » explique, à mon avis, sa décision de regrouper les Indiens non inscrits et les Métis dans le reste de son analyse après les avoir définis séparément; ces deux catégories pouvaient être regroupées dans la mesure où l’appartenance à l’une ou l’autre de ces catégories satisfait à l’exigence d’avoir maintenu une forte affinité avec son patrimoine autochtone. 

 

[105] En dernier lieu, le juge a conclu, au paragraphe 117 de ses motifs, que la quiddité indienne des Indiens non inscrits et des Métis reposait sur l’auto-identification et sur la reconnaissance par le groupe. Ensuite, au paragraphe 127, en examinant la question des Métis, il a exposé le critère dégagé dans l’arrêt Powley pour déterminer si les Métis peuvent se prévaloir des droits ancestraux visés par l’article 35.
[106]  Ces trois facteurs se rapportent à l’auto-identification et à la reconnaissance par le groupe. 

 

[107]  Si le juge avait voulu que le « patrimoine indien » et la « quiddité indienne » se rapportent uniquement au patrimoine et à la culture des Premières nations, il n’aurait pas reproduit le critère dégagé dans l’arrêt Powley.

 

[108]      Étant donné ma conclusion selon laquelle le juge entendait, par patrimoine indien, la quiddité autochtone ou le patrimoine autochtone, et compte tenu de la définition donnée par le juge au paragraphe 117 de ses motifs, il ressort que le juge considérait les Métis comme un groupe de personnes autochtones qui maintiennent une forte affinité avec leur patrimoine autochtone ou leur quiddité autochtone, sans toutefois être des Indiens inscrits. Le patrimoine autochtone ou la quiddité autochtone des Métis repose sur l’auto-identification et la reconnaissance par le groupe à titre de Métis, et non de membres d’une Première Nation. De ce fait, le juge reconnaissait les Métis comme étant un peuple distinct. 

- Daniels c. Canada, 2014 CAF 101 (CanLII), paragr. 104-108 [Notre emphase] (Autorités, onglet 10)
66. Les clarifications apportées par Cour d'appel fédérale dénotent la volonté de ne pas s'écarter du critère énoncé dans Powley, en lui substituant, par exemple, comme fondement la protection de l'identité choisie par l'individu en fonction de son origine indienne.
(ii) La jurisprudence sur l'identification de la communauté historique dans les autres provinces canadiennes
67. Les différents cas d'application de la définition d'une communauté métisse à des ensembles factuels divers illustrent et précisent son contenu. Nous nous intéressons ici à la jurisprudence émanant de différentes provinces qui, sauf quelques décisions, est postérieure à l'arrêt Powley.
Dans l'Ouest canadien
68. À l'ouest du Québec, le contentieux en matière de droits ancestraux métis ne porte presque jamais sur l'existence de la communauté métisse historique. Les litiges portent plutôt sur l'extension territoriale des droits des collectifs métis dont l'existence est admise par ailleurs. Cela limite l'intérêt de ce corpus pour nos fins dans cette section. Toutefois, la situation de la Colombie-Britannique est intéressante puisque contrairement aux provinces des Prairies les sources historiques ne permettent pas d'établir clairement l'existence de communautés métisses historiques. Deux affaires émanant de cette province méritent notre attention.
69. D'abord, dans Howse, la Cour suprême de Colombie-Britannique a infirmé le jugement de la Cour provinciale qui avait reconnu l'existence d'une communauté métisse titulaire d'un droit ancestral de chasse de subsistance dans la région de Kootenay. Parmi les moyens retenus pour accueillir l'appel la Cour juge qu'il n'y avait pas de preuve suffisante pour appuyer l'existence d'une communauté. La Cour résume ainsi les éléments de preuve qui ont été invoqués devant le juge du procès pour soutenir l'existence d'une communauté historique:
[30]   Mr. LaFrance attempts to show an existence of an historic Métis community by pointing out the existence of LaFrance Creek in the Kootenay area of British Columbia.  Mr. LaFrance says he is related to all LaFrances in North America, and he is Métis.  Therefore, the creek must have been named after a Métis person living in the area.

[31]   Mr. Howse, who was born in Saskatchewan of a Métis father and a Dutch-Pennsylvanian mother, asserts that his ancestor was Joseph Howse, an Englishman, who had travelled in British Columbia in the employ of the Hudson’s Bay Company, accompanied by Métis people.  The document he produced stated that Howse had travelled in the area with “nine servants and some Indians”, and that he had decided that “warring tribes of the Rocky Mountains made trade there so dangerous that it was not worth the trouble”, and that Howse Pass was named after him for his use of it.  Of the nine men who accompanied Howse on his trip into the Kootenay area, none have “French sounding” names which, according to Mr. LaFrance, is suggestive of a Métis connection.

- R. v. Howse et al., 2002 BCSC 235 (CanLII), paragr. 30-31 (Autorités, onglet 11)
70. Plus loin, la Cour affirme que cette preuve n'est pas convaincante :
[34]   None of the defendants had any historic of familial connection to the area of the hunt.  None could trace their Aboriginal ancestry to the Cranbrook area.  There is no convincing evidence of a Métis historic community in the Kootenay area.   […]

- R. v. Howse et al., 2002 BCSC 235 (CanLII), paragr. 34 (Nos soulignements) [Notre emphase] (Autorités, onglet 11)
71. Cette affaire illustre bien que la présence d'un certain nombre d'individus d'ascendance mixte oeuvrant dans le commerce des fourrures dans une région donnée n'est pas suffisante pour reconnaître une communauté métisse. Bien que ce jugement soit antérieur à l'arrêt Powley, on peur y voir un exemple qu'une simple preuve de données généalogiques n'est pas suffisante pour établir l'existence d'une communauté historique.
72. Dans une seconde affaire Willison, la Cour suprême de Colombie-Britannique infirme à nouveau un jugement de la Cour provinciale qui avait reconnu que le défendeur possédait un droit métis de chasser pour se nourrir dans le secteur des Falklands. 
73. Le juge au procès proposait un fondement novateur afin de donner une signification plus large au terme communauté en s'inspirant des valeurs canadiennes pour interpréter l'article 35. Il écrit que:
[79]      In my view our current understanding of what constitutes an ethnic "community" is an appropriate reference point having regard to the Supreme Court’s assertion that "the purpose and promise of Section 35 is to protect practices that were historically important features of these distinctive communities and that persist in the present day as integral elements of the Métis culture". 

[80]      It is my understanding of Section 35 in particular, but also of Canadian values at large as enshrined in other aspects of the constitution (for example, equality, freedom of religion), that Canada does not aspire to assimilation. Canada aspires to a society in which there is a common commitment to Canada, and to peace, order and good government, but in a way which not only permits but encourages persons to preserve and celebrate their distinctive cultural heritage. That is most obviously true in respect of Quebec’s role within the federation, and increasingly underlies our understanding of the First Nations, but is equally true of other cultural groups. We are, after all, a nation composed of aboriginal peoples, and diverse immigrants.

- R. v. Gregory Willison, 2005 BCPC 131 (CanLII), paragr. 79-80 (Autorités, onglet 12)
74. En retenant un tel cadre d'analyse, le juge du procès s'écartait du critère Powley suivant lequel la reconnaissance de droits ancestraux métis s'appuie sur des faits indicateurs de la différenciation d'un cadre communautaire avant mainmise. Se basant sur une conception beaucoup plus large du terme communauté, le juge du procès concluait qu'un petit nombre de personnes d'ascendances mixte ayant œuvré dans l'économie des fourrures pendant une période relativement courte de 40 à 50 ans pouvait constituer une communauté historique métisse:
- R. v. Gregory Willison, 2005 BCPC 131(CanLII), paragr. 72-74 et 85-86  (Autorités, onglet 12)
75. La poursuite a porté en appel le jugement de la Cour provinciale, plus particulièrement, elle a soutenu que le juge du procès a commis certaines erreurs en ce qui a trait l'interprétation des critères de Powley et l'existence d'une communauté historique titulaire de droits dans la région de Falkland.
76. D'emblée, le juge de la Cour suprême signale que le juge du procès a commis une erreur en ayant recours aux valeurs canadiennes du multiculturalisme pour interpréter la notion de communauté historique:
- R. v. Gregory Willison, 2006 BCSC 985(CanLII), paragr. 17 (Autorités, onglet 13)
77. Malgré qu'il conçoive qu'une communauté métisse puisse être mobile et ne pas avoir d'établissement dans une région spécifique, le juge affirme qu'on doit néanmoins être en mesure d'établir sa présence sur le territoire :
[24]   I am persuaded, as submitted by Mr. Willison, that the finding of a Métis community does not require evidence of a “settlement” in the given area.  However, there must be evidence of a community “on the land”.  The evidence in this case, including the evidence of the expert called by the defence, is that there were a small number of Métis people in the area of the fur brigade trail as defined above, who were employees of the Hudson’s Bay Company.  As the Crown has pointed out, had they not been employed by the Hudson’s Bay Company, they would not have been there.

- R. v. Gregory Willison, 2006 BCSC 985(CanLII), paragr. 24 (Autorités, onglet 13)
78. Il poursuit son analyse en soulignant que la preuve ne démontre pas l'existence d'une communauté ayant des pratiques et une culture distinctes comme le requiert la jurisprudence:
[25]   There was also a small number of Métis women who were married to European employees of the Hudson’s Bay Company.  But there is no evidence that these women lived in a community practicing the distinctive and identifiable lifestyle or culture of a Métis people.  […]
- R. v. Gregory Willison, 2006 BCSC 985(CanLII), paragr. 25, voir aussi paragr. 39 et 42 (Autorités, onglet 13)
79. Par ailleurs, de l'examen des faits historiques, la Cour fait ressortir que: le commerce de la fourrure dans la région n'est pas comparable à ce qui a été vécu dans la région de Sault Ste. Marie; le territoire était occupé par un nombre restreint d'individus identifiés comme Métis pendant une courte période; et les Métis travaillant dans le commerce la fourrure pour la Compagnie de la Baie d'Hudson  n'étaient, en général, que de passages sur le territoire:
[31]   In the present case, we are not dealing with centuries.  Rather, the appellant submits there was neither the time nor the numbers of Métis present to create a distinctive community.  The Crown points to the fact that Mr. Willison’s expert testified that there was no evidence of fur traders putting down roots at either Fort Kamloops or Fort Okanagan (as they did at Sault Ste. Marie, as discussed in Powley).  Further, it points to evidence that even before the definition of the 49th parallel as the border between American and British territory in 1846, the fur trade was in serious decline.  The Crown submits the evidence is that most of the Métis who were employees of the Hudson’s Bay Company left the area at the end of their careers.

[32]   The evidence demonstrates, then, that there were a small number of Métis present in the area for a relatively short period of time.  This must be seen in light of the admonition in Mitchell v. Canada (Minister of National Revenue), 2001 SCC 33 (CanLII), [2001] 1 S.C.R. 911 at para. 51, 199 D.L.R. (4th) 385, 83 C.R.R. (2d) 1, 2001 SCC 33, that “[s]parse, doubtful and equivocal evidence cannot serve as the foundation for a successful claim.”

[…]

[43]   The Métis involved along the fur brigade trail were employees of the Hudson’s Bay Company and were generally only there for so long as that company required them.  Once the 49th was established as a boundary and fur trade activity diminished, many of them went elsewhere.  With the gold rush of 1858, the fur trade all but disappeared.

- R. v. Gregory Willison, 2006 BCSC 985(CanLII), paragr. 31-32 et 43 (Autorités, onglet 13)
80. En définitive, la Cour estime donc que nous ne sommes pas en présence d'une communauté historique au sens de l'arrêt Powley.  La situation du défendeur Willison se démarque de celle des métis de Sault Ste Marie qui avaient maintenu des liens avec leur communauté en y retournant de façon continue au fil des générations:
[33]   Nevertheless, the learned trial judge found that the evidence supported a finding of an established, if mobile, community along the fur brigade trail in the relevant time period.

[34]   I am unable to agree with that finding.  It is difficult to conclude that the evidence supported the establishment of a “community”, as I understand it, envisioned by Powley.  As noted above, Sault Ste. Marie was a hub for many generations of activity.  The Métis from that area were mobile and travelled widely, but kept their connection with, and in many instances returned to, the community of Sault Ste. Marie.  There was found to be an established community on the site and in the environs of that settlement.

- R. v. Gregory Willison, 2006 BCSC 985(CanLII), paragr. 33-34 (Autorités, onglet 13)
Dans les Maritimes
81. La situation qui prévaut au Nouveau-Brunswick est à bien des égards semblable à la situation qui nous occupe dans la présente affaire. À maintes reprises, les tribunaux de cette province rappellent que l'ascendance mixte d'un individu ne fait pas preuve de l'existence d'une communauté historique puisque le métissage n'équivaut pas à différenciation d'une communauté métisse:
- R. v. Stanley Castonguay 2012 NBPC 19 (CanLII), paragr. 7, 45 50-51 et 68 (lien de parenté autochtone entre la dixième et treizième génération) (Autorités, onglet 14);
- R. v. Joseph Cyrille Caissie 2012 NBPC 1 (CanLII), paragr. 9, 26 et 41 (Autorités, onglet 15);
- R. v. John et Roy Vautour 2010 NBPC 39 (CanLII), paragr. 2-4, 8, 41, 58, 60-69 et 81(Autorités, onglet 16);
- R. v. Roger  Castonguay et al.  2004 NBPC 8 (CanLII), paragr. 55 et 74 (lien de parenté autochtone à la dixième génération) (Autorités, onglet 17); confirmé par la Cour du banc de la Reine (décision non publiée) et la Cour d'appel 2006 NBCA 43 (CanLII), paragr. 3 et 6 (Autorités, onglet 18) ;
- R. v. Daniel Daigle 2003 NBPC 4 (CanLII), paragr. 51-54 (lien de parenté autochtone à la dixième génération) (Autorités, onglet 19); confirmé par la Cour du banc de la Reine   2004 NBQB 79 (CanLII) (Autorités, onglet 20);

- R. v. Castonguay & Faucher 2002 NBPC 31 (CanLII), paragr. 34, 42, 44 et 45 (lien avec une ancêtre micmac de Port Royal remontant à 1641) (Autorités, onglet 21); confirmé par la Cour du banc de la Reine 2003 NBBR 325 (CanLII) (Autorités, onglet 22);

- R. v. Jean-Denis Castonguay 2002 NBPC 26 (CanLII), paragr. 26-27 et 55-57 (lien de parenté autochtone à la douzième génération) (Autorités, onglet 23).
82. Dans Vautour, le juge Arsenault souligne avec justesse les limites de la preuve par la généalogie, laquelle ne doit pas nous détourner de la véritable question à résoudre, soit l'identification d'une communauté historique ayant une identité collective distinctive. Il écrit que:
[3]      Les faits de l’espèce constituent un exemple où une attention excessive pour la généalogie et une période de revendication récente de la qualité de Métis ont largement contribué à obscurcir la véritable question juridique que notre Cour doit trancher.

[4]      Selon l’usage populaire au Canada, le terme « Métis » désigne souvent une personne d’ascendance mixte, soit autochtone et européenne (souvent française ou acadienne), mais en l’espèce, il ne s’agit pas seulement de savoir si Jackie et Roy Vautour ont des racines ancestrales à la fois dans les communautés acadienne et mi’kmaq ou dans une autre communauté autochtone. Comme il sera expliqué ci-après, les droits ancestraux inscrits dans notre Constitution sont de nature communautaire et doivent être fondés sur l’existence d’une communauté historique et d’une communauté actuelle existante (les Métis en l’occurrence) et ne peuvent être exercés qu’en raison de l’appartenance à la communauté actuelle sur le fondement de ses origines ancestrales.

[…]

[67]    Le concept de « Métis » visé par la Loi constitutionnelle de 1982 n’est pas réductible au simple fait d’une ascendance mixte. Comme la Cour suprême l’a indiqué en termes très précis, « [l]’inclusion des Métis à l'art. 35 traduit un engagement à reconnaître les Métis et à favoriser leur survie en tant que communautés distinctes.  L’objet de l'art. 35 et la promesse qu’il exprime consistent à protéger les pratiques qui, historiquement, ont constitué des caractéristiques importantes de ces communautés distinctes et qui continuent aujourd’hui de faire partie intégrante de leur culture métisse. » (Powley, précité, par. 13.)

- R. v. John et Roy Vautour 2010 NBPC 39 (CanLII), paragr. 3-4 et 67 (Autorités, onglet 16)
83. De fait, la jurisprudence est unanime, à ce jour, sur l'absence de communautés métisses historiques au Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-Écosse. Malgré le phénomène de métissage résultant des unions mixtes, les sources historiques n'ont pas permis d'identifier un communauté métisse possédant une identité collective se distinguant des communautés indienne et euro-canadienne:
- R. v. Babin 2013 NSSC 434 (CanLII), paragr. 14-15 (Autorités, onglet 40);
- R. v. Stanley Castonguay 2012 NBPC 19 (CanLII), paragr. 50-51 et 68 (Autorités, onglet 14);
- R. v. Joseph Cyrille Caissie 2012 NBPC 1 (CanLII), paragr. 29 et 41-42 (Autorités, onglet 15);
- R. v. John et Roy Vautour 2010 NBPC 39 (CanLII), paragr. 73-74, 79, 81 et 86 (Autorités, onglet 16);
-  R. v. Hooper 2008 NBCA 42 (CanLII), paragr. 11 (Autorités, onglet 31);
- Brideau c. R. 2008 NBBR 70 (CanLII), paragr. 23-24 (Autorités, onglet 24);
- Chiasson v. R. 2004 NBRB 80 (CanLII), p. 12-13, (Autorités, onglet 25);
 - R. v. Roger  Castonguay et al 2004 NBPC 8 (CanLII), paragr. 51 et 73-74 (Autorités, onglet 17); confirmé par la Cour du banc de la Reine (décision non publiée) et la Cour d'appel 2006 NBCA 43 (CanLII), paragr.6 (Autorités, onglet 18);
- R. v. Daniel Daigle 2003 NBPC 4 (CanLII), paragr. 34-38 (Autorités, onglet 19), confirmé par la Cour du banc de la Reine 2004 NBRB 79, p. 6-7 (CanLII) (Autorités, onglet 20);

- R. v. Castonguay & Faucher, 2002 NBPC 31 (CanLII), paragr. 37 et 54 (Autorités, onglet 21), confirmé par la Cour du banc de la Reine 2003 NBBR 325 (CanLII) (Autorités, onglet 22);

- R. v. Jean-Denis Castonguay 2002 NBPC 26 (CanLII), paragr.50-56 (Autorités, onglet 23);

- R. v. Chiasson 2001 NBPC 5, paragr. 27-30 (Autorités, onglet 26);
84. Fait digne de mention, dans deux affaires, les défendeurs ont prétendu sans succès que la communauté Micmac actuelle de la réserve de Pabineau Falls devait être qualifiée de communauté métisse à cause de son caractère métissé résultant d'unions mixtes. Les tribunaux ont refusé de recourir à une conception raciale pour attribuer une identité différente à la communauté indienne de réserve :
- R. v. Daniel Daigle 2003 NBPC 4 (CanLII), paragr. 32-36 (Autorités, onglet 19),  confirmé par la Cour du banc de la Reine 2004 NBRB 79 (CanLII) (Autorités, onglet 20);

- R. v. Castonguay & Faucher, 2002 NBPC 31 (CanLII), paragr. 52-53 (Autorités, onglet 21), confirmé par la Cour du banc de la Reine 2003 NBBR 325 (CanLII) (Autorités, onglet 22)
85. L'affaire Vautour est celle qui a donné lieu au jugement le plus élaboré puisque le juge Pierre W. Arseneault a examiné une preuve d'expert historique et anthropologique présentée par les défendeurs et la poursuite.  Comme certains des moyens avancés par les défendeurs dans cette affaire sont similaires à ceux invoqués par les intimés dans la présente affaire, il convient de s'attarder sur cette décision.
86. Le juge Arsenault a rejeté l'argument de la « communauté souterraine métisse qui vivait parmi les  peuples acadiens et mi'kmaq» et qui ne s'est jamais manifestée en raison de certaines craintes. Selon lui, une communauté « doit nécessairement avoir une certaine visibilité à un moment donné» pour qu'on puisse l'identifier. Le fait que les gens d'ascendance mixte auraient vécu parmi les populations acadienne et indienne démontre plutôt qu'une communauté tierce n'a pas vu le jour:
- R. v. John et Roy Vautour 2010 NBPC 39 (CanLII), paragr. 45-47, voir aussi le paragr. 77 (Autorités, onglet 16)
87. Il constate également, en citant l'expert Patterson que les conditions économiques et l'organisation de la traite des fourrures ne sont pas toujours favorables à l'émergence d'une communauté métisse:
- R. v. John et Roy Vautour 2010 NBPC 39 (CanLII), paragr. 76 (Autorités, onglet 16)
88. Il souligne enfin que le métissage ne va pas toujours donner lieu à l'émergence d'un troisième groupe, mais plutôt à un processus d'adaptation culturelle où chacun des groupes en présence, les euro-canadiens et les Autochtones, emprunte à l'autre groupe certaines pratiques culturelles:
- R. v. John et Roy Vautour 2010 NBPC 39 (CanLII), paragr. 81 (Autorités, onglet 16)
89. En conclusion de ce tour d'horizon, il est clair qu'au-delà du métissage des populations, le droit exige la démonstration de l'ethnogenèse d'une communauté métisse historique distincte, porteuse de sa propre identité collective. 

90. Dans la sous-section suivante nous montrerons que tant les références conceptuelles comme la démarche suivie par les experts du PGQ s'accordent avec la définition jurisprudentielle de communauté métisse titulaire de droits. 

B.  Présentation et défense de la démarche et des concepts des experts de la PGQ qui ont interrogé le corpus documentaire à la recherche d'une communauté métisse
91. Deux experts appelés par la PGQ, l'historien Rousseau et l'anthropologue Gélinas, ont abordé directement la question de la présence d'une communauté métisse historique dans le Saguenay-Lac St-Jean.

(i) Corpus documentaire

92. Leur démarche, essentiellement exploratoire, s'appuie sur une prémisse méthodologique simple: à condition de traiter un corpus documentaire vaste et suffisamment diversifié, la présence sur le territoire d'une communauté métisse traversant des siècles devrait être à tout le moins suggérée par les sources:

Alors à partir de là, ça nous amène à... ça nous amène à essentiellement à un acte de foi, c'est-à-dire qu’il faut, il faut croire en bout de ligne que même si les sources historiques sont essentiellement muettes sur l'existence de communautés historiques métisses, il y aurait quand même eu ce genre de communautés historiques métisses, mais on ne peut pas compter sur les sources historiques pour en révéler l'existence. Bon. Théoriquement, ce n'est pas impossible. Moi, comme chercheur, j'ai beaucoup de difficulté à me satisfaire d'une explication comme celle-là. Ça me semble a priori assez surprenant que des communautés historiques dans quelque région que ce soit n'aient pas laissé quelque part des traces d'une existence quelconque, qu'elle soit identitaire, qu'elle soit culturelle, qu'elle soit sur le plan du fonctionnement social.

· C. Gélinas, Notes du 26 mai, page 170, ligne 5 à page 170, ligne 21. 

Également voir:

· L.P.Rousseau, Notes du 30 avril, page 68, ligne 16 à page 69, ligne 5. (C1-2, V1, onglet 3)
· L.P.Rousseau, Notes du 30 avril, page 72, ligne 8 à 72, ligne 16. (C1-2, V1, onglet 4)
· L.P.Rousseau, Notes du 30 avril, page 123, ligne 18 à 22. (C1-2, V1, onglet 5)
93. Le rapport de Gélinas, PC-25, repose sur l’analyse de près de 1500 sources historiques tirées principalement des archives gouvernementales (Affaires indiennes), des archives de la Compagnie de la Baie d'Hudson, des archives des missionnaires Oblats, ainsi que sur des écrits d’intellectuels, d’explorateurs et autres contemporains de la période étudiée. 

· Rapport 4.1 de C Gélinas, pièce PC-25, p.4. (C1-2, V1, onglet 6)
94. Le rapport de Rousseau, PC-30, est le fruit de la consultation de l'ensemble des sources citées par les experts de la PGQ. Depuis les récits de missionnaires et les archives coloniales françaises, jusqu'aux données de recensements statistiques et nominatifs, en passant par les archives des compagnies de traite et les archives des Affaires Indiennes. Il s'agit là d'un corpus considérable constitué de plus de 3000 documents distincts
. 

· Rapport 5.2 de LP Rousseau, pièce PC-30, p.10. (C1-2, V1, onglet 7)
95. L'exhaustivité ne peut jamais être pleinement atteinte. Il y aura toujours des documentes passés inaperçus. Cependant, dépassé un certain seuil quantitatif, on assiste, comme l'explique Gélinas, à un phénomène de saturation: la documentation nouvelle ne contient pas des nouveaux éléments susceptibles d'altérer les conclusions.

· C. Gélinas, Notes, 26 mai, page 27, lignes 6 à 22. (C1-2, V1, onglet 8)
96. À propos de la diversité du corpus de sources des experts de la PGQ, Michaux et Gagnon ont dénoncé la sous-utilisation des "sources orales", témoignages de gens ordinaires plutôt qu'écrits d'agents appartenant aux élites.

· D. Gagnon devant le comité sénatorial, pièce PC 49, page 3 de 9. (C1-2, V1, onglet 9)
· E Michaux et D Gagnon, pièce I-36, page 77 et 78. (C1-2, V1, onglet 10)
97. Cette critique est sans fondement. Voici des exemples d'emploi de telles sources par les experts du PGQ. Au total, ils ont consulté les sources orales autant sinon plus que Bouchard.

· Rapport 5.2 de LP Rousseau, pièce PC-30, témoignage de Eugene Caron, témoignage de Pitre McLeod, témoignage de Romuald Corneau, notes 51, 52, 53. (C1-2, V1, onglet 11)
· Rapport de JP Warren, PC-32, souvenirs de J. Charles Claveau, note 195, entrevue avec P. Paradis, note 232, témoignage de Mme Bujold ancienne garde-chasse, note 278, témoignages recueillis par N Lafleur en 1970 auprès de vieux chasseurs et pêcheurs de Charlevoix et autres régions du Québec, notes 168, 314, etc, entrevues de Ruth Murbach avec des chasseurs québécois, note 334, analyse des entrevue de Baron, pages 57 et ss. (C1-2, V1, onglet 12)
· Rapport 3.4 de NM Dawson, pièce PC-21, témoignage de Ernest Gagnon, note 518, témoignage de Mary Etienne Nicolas, note 537, témoignage de Jean G. Girard, note 538 et 539, témoignage de René Gauthier, note 540, témoignage de J Xavier, note 545, témoignage de L. Gaudreau, note 548. (C1-2, V1, onglet 13)
98. Michaux et Gagnon, comme Gauthier, ont prétendu aussi que le recours à la documentation d'archives, introduisait per se un biais irrémédiable dans les conclusions des experts du PGQ. Selon eux, tout ce que la démarche des experts du PGQ démontre est que la documentation de l'État colonial et de ses agents, n'enregistre pas la présence d'un phénomène communautaire métis. Cette documentation serait d'après eux intrinsèquement incapable de révéler l'existence de phénomènes communautaires discrets.

· S. Gauthier, pièce I-37, pages 3 à 6. (C1-2, V1, onglet 14)
· E. Michaux et D. Gagnon, pièce I-36, page 73 et 77. (C1-2, V1, onglet 15)
· D. Gagnon devant le comité sénatorial, pièce PC-49, page 3 de 9. (C1-2, V1, onglet 16)
· E. Michaux, Notes du 17 mars 2014, page 221, ligne 22 à page 223, ligne 16. (C1-2, V1, onglet 17)
99. S'il est vrai que les sources historiques doivent être soumises à une analyse critique qui tient compte du contexte de production, il serait étonnant que l'ensemble du corpus documentaire recueilli soit disqualifié parce qu'il est le produit des élites de l'époque. Gauthier et Michaux ne démontrent pas en quoi les sources de l'élite seraient absolument aveugles à l'existence de dynamiques communautaires métisses. 

100. Au contraire, la démonstration de l'existence d'une communauté  métisse historique à Sault-Ste-Marie, Ontario, a pu être documentée en s'appuyant sur un corpus de sources produites par des agents de l'élite. Il suffit pour cela de consulter les sources citées par Ray et Lytwyn, experts de la partie métisse dans Powley à l'appui de leurs opinions. 

· Rapport Ray, pièce PC-70, témoignages de chroniqueurs de passage dans la région, documents de gestion de la HBC, rapports des émissaires gouvernementaux pour négocier des traités, rapports d'exploration des ressources naturelles commandés par le gouvernement, etc. (C1-2, V1, onglet 18)
· Rapport Lytwyn, pièce PC-68, rapports d'arpentage et d'exploration, correspondance des agents négociateurs de traités et des dirigeants de la HBC, etc. (C1-2, V1, onglet 19)
101. Gauthier, Michaux et Gagnon n'expliquent pas pourquoi les agents de l'État ont pu laisser en Ontario une documentation témoignant de la présence d'une dynamique communautaire métisse, alors que dans le Saguenay, ils auraient été aveugles ou auraient même tu une dynamique équivalente. 

102. L'historien Bouchard a lui aussi fait usage de ces sources que les experts des défendeurs veulent disqualifier. En réalité, ce qui divise les experts du PGQ et Bouchard n'est pas tant le corpus recueilli — les sources utilisées ont sensiblement les mêmes types de provenance. Ce qui explique une différence si tranchée dans les conclusions des uns et des autres est le cadre conceptuel employé pour interpréter un même matériel documentaire.  

(ii) Notions de base

103. Comment alors les experts de la PGQ conçoivent l'objet qu'ils ont recherché dans les sources ? Voici dans les grandes lignes, le tableau des concepts employés par les experts de la PGQ.
Le métissage biologique n'est pas l'équivalent d'une identité de l'entre-deux

104. Premièrement, ils font une distinction fondamentale entre le métissage biologique des populations et la différenciation d'une collectivité nouvelle à partir des contacts entre indiens et euro-canadiens. Un phénomène ne doit pas être assimilé à l'autre. Toutes les populations métissées ne deviennent pas des communautés métisses et les communautés métisses ne sont pas exclusivement composées d'individus d'ascendance mixte. 
il faut bien saisir qu’une équivalence ne peut être établie de manière automatique entre une réalité de métissage biologique et l’existence d’une entité sociale « métisse », distincte sur les plans culturel et identitaire. En d’autres termes, il existe une distinction très nette entre le métissage biologique et l’existence de communautés métisses.

· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, page 25.

Autrement dit, ce n’est pas parce qu’un individu se trouvait métissé biologiquement qu’il faut lui reconnaître a posteriori et de facto une culture et une identité métisse prédéterminées. Toutefois, cette absence de lien entre la biologie et la culture peut impliquer, à l’inverse, qu’un individu qui n’est pas métissé biologiquement puisse se réclamer d’une culture et d’une identité métisse.
· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, page 26.

[…] il est indéniable que des enfants sont nés des mariages entre Français et Indiens dès les premiers temps de la colonie, comme il est manifeste que les Français ont emprunté de nombreux traits aux populations autochtones. Il y a eu des métissés et il y a eu métissage. Mais une ancestralité indienne ne déterminant pas les identités personnelles ou les affiliations politiques, il s’agit maintenant de savoir si le métissage génétique et culturel, dont on trouve des traces dès les tout débuts de la colonisation de la Nouvelle-France, a mené à l’émergence d’une (ou de) communauté(s) « métisse(s) » distincte(s) au Saguenay-Lac-Saint-Jean.

· Rapport de JP Warren, pièce PC-32, page 3.
Également:

· JP Warren, Notes du 27 mai, page 197, ligne 13 à 24. (C1-2, V1, onglet 20)
· LP. Rousseau, Notes du 29 avril, page 163, ligne 18 à 25. (C1-2, V1, onglet 21)
· LP. Rousseau, Notes du 29 avril, page 136, ligne 16 à page 138, ligne 9. (C1-2, V1, onglet 22)
105. Cette distinction n'est pas un caprice des experts du PGQ, elle trouve un fondement manifeste dans la littérature scientifique:

In the Américas, as elsewhere, persons of mixed European and indigenous ancestry are not necessarily destined to form a distinct people; biology predetermines only the possibility that they might, never the certainty that they will. […]

[…]Mixed ancestry, as noted at the outset, is a commonplace among humans beings. This essay has explored the ramifications of the mixings of indigenous peoples and newcomers in North America over the last five centuries. The overall picture is of a diversity that has emerged in a wide range of historical, socioeconomic, cultural, and political settings. Blood and "race" mixture in themselves are no predictors of ethnic identity; they only open possibilities. The question is always, how do human beings screen or filter the results of such mixture through their perceptions , values, interests, cultures, and even the linguistic categories that they apply to unions that cross ethnic lines, and to the progeny of those unions ? Why and when do such things come to matter historically, and to whom –and why do they often not matter, in the many instances of mixing that have not resulted in contructions of new ethnic categories ?

· Brown and Schenck, pièce PC-76, pages 321 et 335.

As scholars have come to appreciate mixed Euro-Canadian and Indian ancestry as simply a biological fact, shared among many individuals who may choose to identify culturally as Indian, Métis or Euro-Canadian, their interest has sharpened in terms of the circumstances and processes which constitute Métis ethnogenesis.
· Foster, Wintering…, pièce PC-63, page 91.

Également:

· From One nation…., pièce PC-62, page 19. (C1-2, V1, onglet 23)
Les cultures évoluent, l'emprunt culturel n'altère pas l'identité

106. Deuxièmement, les experts du PGQ considèrent les emprunts culturels, c'est-à-dire l'incorporation de nouvelles pratiques au répertoire de traits culturels d'un groupe comme la manifestation normale de la constante adaptation à son environnement de tout groupe. Le fait qu'un groupe indien ou eurocanadien adopte des pratiques culturelles de l'autre n'indique pas qu'il cesse d'être indien ou euro-canadien pour devenir un groupe métis.

Aussi, ce qu’il faut retenir ici, et cela vaut également dans le cas des Indiens qui ont emprunté des traits culturels des colonisateurs, c’est que le métissage culturel n’est pas incompatible avec le maintien d’une identité distincte; autrement dit, il était possible d’emprunter aux Indiens sans devenir pour autant des Indiens, tout comme il était possible d’emprunter aux colonisateurs sans devenir pour autant des Eurocanadiens. Le métissage culturel est une chose, le sens de l’identité collective en est une autre…

· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, page 23.

· C Gélinas, Notes du 26 mai, page 36, ligne 21 à page 37, ligne 15 et page 199, ligne 1 à page 201, ligne 25. (C1-2, V1, onglet 24)
Également,

· JP Warren, Notes du 27 mai, page 217, ligne 1 à page 218, ligne 6. (C1-2, V1, onglet 25)
Corroborés par 
· Denys Delâge, Notes du 16 juin, page 53, ligne 22 à page 56, ligne 7. (C1-2, V1, onglet 26)
107. Dans la même veine, ils ne s'attendent pas à ce que la culture d'une communauté métisse soit unique en ce sens qu'elle serait strictement composée d'usages que seuls les métis pratiquent sur le territoire. Ils s'attendent plutôt au contraire. Les membres de la communauté métisse partagent bien des pratiques des autres groupes ethnoculturels sur un territoire. C'est lorsqu'on apprécie globalement l'ensemble du mode de vie qu'il est possible à des observateurs contemporains de remarquer la synthèse caractéristique pratiquée par le groupe métis.   

· Rapport de JP. Warren, pièce PC-32, coutumes ou activités syncrétiques, page 4 et 22. (C1-2, V1, onglet 27)
· Rapport de R. Brisson, communauté culturelle mixte, issue des deux héritages génétiques, page 55. (C1-2, V1, onglet 28)
Étienne Rivard n'est pas du même avis. Cependant, il reconnaît que le droit  en vigueur requiert l'identification d'une culture originale de fusion ou synthèse et pas seulement des individus «bi-culturels» intermédiaires :

· E. Rivard, Notes du 23 avril, page 5 ligne 15 à page 12, ligne 12. (C1-2, V1, onglet 29)
Des exemples qui peuvent illustrer la notion: 

By 1821, local Native People had developed a mixed economy. Métis families living along the shores of Lake Huron and Lake Superior earned their livelihood by working full-time or seasonally for the trading companies, engaging in small-scale farming activities, trading, fishing, trapping, hunting, and collecting. Their Ojibwa neighbours and relatives lived a similar existence, but placed a heavier emphasis on fishing, hunting, and trapping for commercial and subsistence purposes…

· Rapport Ray dans Powley, pièce PC-70 page 20.

Un autre exemple dans la littérature spécialisée:

…while travelers' accounts tell us nothing about how residents of Great Lakes trading communities perceived themselves, they illuminate the distinctive contours of a new society. They point directly, in fact, to the emergence of a unique hybridization of native and  Euro-American cultures, to a highly fluid, although bounded, geographical domain, and an occupational identity which was recognizable to outsiders at such distant points as Sault Ste. Marie (Michigan); Vincennes (Indiana) and Prairie du Chien (Wisconsin).

· PC-69, Peterson, Many roads…, page 39.

Communauté métisse, phénomène de l'ordre de la représentation 

108. Troisièmement, ils sont d'avis que ce que défini la communauté métisse n'est ni le sang, ni le caractère unique de ses traits culturels. Une communauté métisse, comme toute autre communauté ethnoculturelle, se reconnaît à la présence d'une cadre normatif et expressif propre encadrant la vie des individus en tant que membres et par le sentiment identitaire d'appartenance de ceux-ci. 

D'un point de vue anthropologique, pour qu’il y ait existence d’une communauté effective, il faut que les individus qui s’en réclament partagent un certain nombre de traits de nature psychologique et organisationnelle. En premier lieu, dans une perspective synchronique, ces individus doivent partager le sentiment commun d’appartenir à une même entité sociale et doivent entretenir entre eux des rapports sociaux effectifs et structurants qui rendent cette entité sociale fonctionnelle. En second lieu, ces deux volets, psychologique et fonctionnel, doivent s'inscrire dans la continuité. Ainsi, les actions présentes des membres d'une communauté doivent témoigner à la fois d'un souci de garder vivante l'origine et l'histoire de la communauté et d'une volonté d'assurer la pérennité de celle-ci à l'avenir.
· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, page 116.

109. Plutôt que de chercher vainement des homogénéités objectives raciales ou culturelles pour identifier des groupes, ils conçoivent que ce qui fait l'identité d'une communauté est la représentation qu'elle se donne d'elle-même et de sa différence face aux autres. Cette représentation essentialise certains traits culturels référés par le groupe lui-même comme distinctifs. De plus, les traits culturels employés comme marqueurs changent avec le temps parce l'idée que le groupe se fait de lui-même se construit toujours dans un contexte de relation avec les autres groupes. 

Pour qu’il y ait une communauté donc, il faut en premier lieu que les individus qui s’en réclament partagent un sentiment commun de vivre pour et par la communauté. Ce sentiment commun peut prendre plusieurs formes, à commencer par la promotion d’un certain degré d’essentialisme à travers lequel les traits culturels et les valeurs communes sont priorisés aux dépens des intérêts personnels des individus, ce qui est particulièrement le cas lorsqu’un groupe se retrouve en situation minoritaire dans son environnement social. Ces traits culturels prennent en général la forme d’un ethnonyme duquel tous se réclament, d’une langue commune, d’une tenue vestimentaire spécifique ou encore d’expressions artistiques originales. Une telle forme d’essentialisme existait chez les Canadiens français à l’époque étudiée ici, alors que l’essence canadienne-français reposant sur la langue française, la religion catholique et le mode de vie agricole permettait d’affirmer une identité spécifique en opposition aux Canadiens anglais et aux Américains pour leur part dépeints comme anglophones, protestants et commerçants. Elle existait également chez plusieurs populations indiennes du Québec qui, pour afficher leur identité distincte en dépit des nombreuses influences culturelles occidentales, mettaient publiquement en valeur des traits particuliers de leur culture dite traditionnelle. De part et d’autre, il s’agissait donc de se définir en fonction des autres.
· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, pages 116-117.

110. Ces observations trouvent appui dans les travaux de l'anthropologue Barth, dont le concept de groupe et de frontière ethnique ont alimenté les réflexions en matière d'éthnogénèse métisse au Canada. 

Recent works by Peterson and by Jennifer Brown draw attention to the writings of the anthropologist Frederick Barth as being useful for our understanding of the métis. Two features of Barth work seems particularly helpful. The first is his orientation towards ethnic rather than cultural groups or for that matter, biological groups. Barth notes that some cultural elements expressed by a people may appear or disappear with seemingly little consequence for a people's distinctiveness. At the same time some cultural practices will be mirrored in the lives of others who are view as separate entities. In other instances a people which occupies more than one ecological niche will manifest some distinctive cultural practices within its ethnic boundaries and yet remain, even for an extended time a single entity in the eyes of the historical actors. Thus a focus on cultural elements without reference to the ethnos tends to produce seemingly endless cultural inventories. In scholarly work to date, such inventories have not been very helpful. When the focus is put on the ethnic group rather than on a way of life, the analysis shifts to those cultural elements which serve to define a people's boundaries. As Barth notes, distance and antagonism are not necessary to maintain distinctions between peoples. Frequently relations may be close and friendly; cultural elements as well as individuals may pass relatively freely among communities. Yet practices are maintained that perpetuate distinctions. Such practices are of particular interest in following the historical evolution of a particular people.

Barth emphasizes the importance of ascription in dealing with questions about who is and who is not a member of a particular people. Answers to the questions are a function of the views of the historical actors, both "insiders" and "outsiders". Thus among the factors responsible for the origins of the métis are those associated with a time (and a place) when a particular population saw itself as métis and when outsiders shared this view.

· Foster, Métis roots, pièce PC-74, page 77.

L'ethnogenèse métisse est l'émergence d'un nouveau milieu de vie 

111. Quatrièmement, la naissance d'une communauté mixte dans un contexte de traite de fourrures est un phénomène jamais instantané et prend du temps, il se déroule sur plusieurs générations. Ab initio, des personnes pour qui l'appartenance aux communautés indiennes et eurocanadiennes ne fait aucun doute, doivent s'adapter à des situations inédites, telles la vie en dehors du groupe de chasse indien et sur un territoire à des nombreuses semaines de voyage de Montréal, et sont forcées de réviser leurs schémas de pensée et de perception hérités de leur socialisation première au sein de leur communauté d'origine respective. Rousseau se situe dans le paradigme des études en ethnogénèse, où des historiens tels John Elgin Foster réfléchissent à la nature des processus de différenciation de communautés ethnoculturelles nouvelles.  

- Foster affirme:

In emphasizing the distinction between social groups and cultures, Fredrik Barth does not disdain cultural concerns. For him, behavior that delineates boundaries between social groups is of critical importance. Thus he formulates a concept of cultural formation that seems admirably suited to the question of métis origins. Barth writes: 

I find it reasonable to see social institutions and customs as the outcome of a complex aggregration of numerous micro-events of behavior, based on individual decisions in each person's attempts to cope with life… If a number of persons in communication share a similar opportunity situation, experience the same confrontations with reality, and have the same conceptualizations falsified, one would expect them to develop shared undestrandings and modify their collective culture and expectations in accordance with this.

Although this statement ''is not a complete theory of cultural change'' it seems to serve the purposes of students who seek to understand the origins of metis. The shared experiences in a particular population create the social group, the shared understandings arising from these experiences are expressed as behaviour that distinguishes the métis from others.

· Foster, Métis roots…, pièce PC-74, page 81 et 82

112. Pour qu'il y ait ethnogenèse, il est critique que suffisamment d'individus vivant un tel processus d'adaptation forcée réussissent à former ce qui deviendra un milieu de vie viable pour les générations subséquentes. Des connaissances, des techniques, des valeurs, l'attachement à un territoire familier et maitrisé, des normes, des attentes, des gouts vestimentaires, des alliances interfamiliales et de préférences dans le choix du conjoint particulièrement bien adaptés aux circonstances du nouveau milieu deviennent monnaie courante et sont transmis parmi les membres de cette population de génération en génération. Avec le temps, le groupe prend conscience de sa particularité face aux autres, et les autres groupes apprennent à reconnaître le nouveau collectif comme un groupe à part.

· LP. Rousseau, Notes du 29 avril, page 177 ligne 18 à page 182 ligne 21. (C1-2, V1, onglet 30)
  
- Foster observe:

To explain their cultural origins it is useful to acknowledge the enculturation of children as a fundamental mechanism in the transmission of culture generationally. Thus the critical feature in explaining Métis ethnogenesis is not mixed ancestry; rather, it is the historical circumstances and processes which saw some children enculturated differently than those children associated with Indian bands or with the very few Euro-Canadian communities that could be said to exist in the presettlement West. Few would quarrel with the observation that children born to Indian mothers and enculturated in Indian bands did, and do, function culturally as Indians. In the closing decades of the 18th century on the western Plains there were only Indian mothers. Thus to have some children experience a different enculturation, to the extent that the historical actors themselves recognized them as culturally distinct from Indians, it is necessary to posit an enculturation circumstance for these children apart from indigenous Indian bands.
· Foster, wintering…, pièce PC-63, page 93

 
- Illustrant un tel phénomène, Peterson écrit: 

All Great Lakes trading communities founded between 1702 and 1815 shared two characteristics. First, such towns were occupationally monolithic, their residents dependent almost exclusively upon a single industry- the fur trade. Occupational and material homogeneity marked these towns as well. Wealth was fairly evenly distributed, status distinctions were few, and residents –voyageurs and merchants alike- drew upon a local subsistence base rather than on European imports, not only in terms of foodstuffs, but in terms of clothing, tools, utensils and building materials, all of which, if not manufactured to suit Indian tastes and sold as trade goods, were borrowed or adapted from neighbouring tribal populations. Second, such towns grew as a result of and were increasingly dominated by the offspring of Canadien trade employees and Indian women who, having reached their majority, were intermarrying among themselves and rearing successive generations of métis. In both instances, these communities did not represent an extension of French, and later British colonial culture, but were rather ''adaptations to the Upper Great Lakes environment''.

· Peterson, Many roads…, pièce PC-69, page 41

Ethnogenèse métisse, phénomène possible mais pas automatique

113. Cinquièmement, le processus décrit ci-dessus est loin de constituer un automatisme dès que, comme c'est le cas du commerce euro-indien de la fourrure, deux populations culturellement distinctes sont mises en relation sur une longue période. Des facteurs peuvent le favoriser et d'autres l'inhiber. 

114. Les experts de la PGQ, en particulier Rousseau et le sociologue Warren attribuent un rôle fondamental à la démographie, à l'économie et au contexte d'interactions avec les autres groupes. Pour qu'une population s'enracine durablement sur un territoire et devienne ainsi le milieu de vie communautaire où sont socialisées les générations subséquentes, il faut qu'elle réussisse à tirer ses moyens de vie à partir du territoire. Cela se fait alors que d'autres groupes peuvent contester sa présence. Tous deux ont examiné avec particulière attention si une population métissée d'envergure a pu développer dans la région sa propre niche économique en dehors de l'engagement passager au poste de traite et en dehors des bandes de chasseurs Montagnais. 

Dégagés de leurs engagements, plusieurs de ces «gens libres» continuent à graviter dans les réseaux de traite, y continuant à vivre de leurs activités de chasse ou de transport de pelleteries. Ces individus sont pour la plupart, du moins en ce qui concerne la première génération, d'origine exclusivement euro-canadienne. Certains prendront pour épouses des Indiennes et auront une descendance métissée, laquelle est d'abord susceptible de se retrouver au sein de groupes indiens. Éventuellement, lorsque les conditions favorables à l'ethnogenèse étaient réunies (notamment la masse critique d'individus dans leur situation était atteinte), une partie de cette descendance de «gens libre» a participé à l'enclenchement d'un processus d'ethnogenèse métisse. Cette situation a maintes fois été observée autour des Grands Lacs et dans les Prairies.
· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30, page 104

115. Warren identifie trois vecteurs qui peuvent favoriser la différenciation d'une communauté métisse.

Pour arriver à cerner, selon ces trois vecteurs, la réalité du métissage dans la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean, une comparaison avec la situation qui prévalait dans l’Ouest canadien s’impose. Densité démographique : La communauté des Métis de l’Ouest canadien a surgi lorsqu’une certaine masse critique fut atteinte, permettant entre autres l’endogamie et de solides regroupements culturels et politiques pour la défense d’intérêts communs. Fut-ce le cas dans le Domaine du roi? Identité collective : La communauté des Métis de l’Ouest canadien s’est reconnue dans la pratique d’occupations communes (traite des fourrures, chasse aux bisons, etc.) et le développement subséquent d’une sous-culture spécifique, caractérisée entre autres par une langue idoine (mitchif) et des coutumes syncrétiques situées entre les moeurs amérindiennes et canadiennes-françaises. Qu’en est-il au Saguenay-Lac-Saint-Jean? Altérité sociétale : La communauté Métis de l’Ouest canadien a pris conscience d’elle-même à travers des luttes importantes qui l’opposaient au gouvernement fédéral, aux compagnies de traite et aux nouveaux immigrants qui envahirent leurs territoires à partir du début du XIXe siècle. La marginalisation (politique, sociale et culturelle) dont elle fut victime a aiguisé chez ses membres le sentiment d’appartenir à un groupement distinct. Est-ce que ce contexte de revendications se retrouve dans les terres de colonisation du Saguenay-Lac-Saint-Jean?
· Rapport de JP. Warren, pièce PC-32, page 4

116. Cette identification des vecteurs susceptibles de favoriser la formation d'un nouveau groupe trouve écho dans la littérature scientifique.

The question is always, how do human beings screen or filter the results of such mixture through their perceptions , values, interests, cultures, and even the linguistic categories that they apply to unions that cross ethnic lines, and to the progeny of those unions ? Why and when do such things come to matter historically, and to whom –and why do they often not matter, in the many instances of mixing that have not resulted in contructions of new ethnic categories ? This comparative overview provides no simple answers, but may offer a few guidelines for study. Demography is key; no mixed population will be objectified as a new social entity if it does not reach a critical mass, observable by others as somehow distinct. In turn, observations by others play critical roles in pointing to a newly available identity, as in Red River in 1814-16; and outsiders' observations upon and interactions with a group, whether favourable or ill-disposed, often heighten its sense of boundaries and difference. Factors of political and economic interest also enter the equation. What, for example, may some interest groups have gained by stereotyping a category of people of mixed ancestry as distinct ? The North West Company in 1815 did not create the Métis out of thin air, but some of its leaders made powerful use of a recognition of their presence in a time of violent fur trade competition.

· Brown and Schenck, pièce PC-76, page 335. [Notre emphase]

Là où il n'y a point d'ethnogenèse métisse: il y a intégration au sein des cadres communautaires existants

117. Finalement, le concept d'intégration au sein des cadres communautaires déjà existants des enfants nés d'unions mixtes complète le survol conceptuel et permet de comprendre pourquoi les métissages biologiques ne donnent habituellement pas lieu à la différenciation d'une identité métisse distincte. Là où un milieu de vie ne réussit pas à se consolider pour les personnes qui participent à des unions mixtes et leurs enfants, l'intégration des personnes issues d'unions mixtes aux groupes existants est la résultante habituelle.

118. On verra dans la région, et jusqu'à l'établissement des communautés eurocanadiennes fonctionnelles au milieu du XIXe siècle, que le seul groupe qui intègre localement les enfants issus d'unions mixtes est le groupe Montagnais. Le groupe eurocanadien intègre aussi des enfants issus d'unions mixtes durant la période de la traite mais il le fait seulement en les transférant vers sa base arrière, les seigneuries de la zone laurentienne. Ce n'est que lorsqu'il implante son économie agro-forestière, que le groupe eurocanadien transfère massivement des familles dans la région. C'est alors, que pour la première fois dans la région, des enfants issus d'unions mixtes sont socialisés dans un milieu communautaire euro-canadien.

· Rapport de LP Rousseau, pièce PC-30, pages 106 (le point 9) et 112. (C1-2, V1, onglet 31)
Également,

· Rapport JP Warren, pièce PC-32, page 25. (C1-2, V1, onglet 32)
119. Cela complète la présentation du cadre interprétatif des experts de la PGQ. Ces concepts orientent le traitement de la matière historique. Cependant, entre le niveau conceptuel et les documents analysés il y a une distance qu'il faut franchir. On s'intéresse maintenant aux choix opéré par les experts de la PGQ des indicateurs empiriques d'identification ou de détection de communautés métisses dans les sources.

(iii) Chercher des traces

120. L'identification d'un phénomène communautaire métis dans le passé lointain n'est pas une tâche simple. Il arrive rarement que ces communautés s'imposent aux acteurs de l'époque comme une évidence, tels l'émergence de la Nation Métisse des Prairies canadiennes, devenue un acteur incontournable de l'histoire politique de l'Ouest canadien.

121. D'autres communautés métisses plus discrètes mais non moins distinctes sont moins aisées à identifier. Le problème réside dans le fait que ces communautés laissent beaucoup moins de traces directes de leur présence. Malgré tout, la preuve de leur existence est possible. Cela a été établi comme on le sait à Sault-Ste-Marie, Ontario, dans l'affaire Powley. 

122. Pour éviter de passer à côté d'une communauté métisse discrète, distincte mais ayant gardé un profil bas, Rousseau et Gélinas ne se sont pas contentés d'interroger le matériel historique à la recherche de manifestations indubitables d'un collectif métis organisé et mobilisé. Dès le départ, puisque l'historiographie traditionnelle saguenéenne n'a pas mentionné la présence d'un peuple métis distinct des Canadiens et des "Sauvages", ces chercheurs savaient que — s'il existait — le phénomène d'une communauté métisse distincte serait tapi dans les sources.

123. Prenant acte de l'impossibilité de cueillir des manifestations directes de leur existence, tel un affrontement armé entre une force armée métisse et ses adversaires, ils ont en quelque sorte tenté de détecter leur présence par des indices plus ténus, des signes qui témoignent dans le quotidien d'une époque, de la présence d'un groupe métis porteur de sa propre identité collective et d'une culture caractéristique. 

124. Chacun armée du bagage intellectuel de sa propre discipline, l'historien Rousseau et l'anthropologue Gélinas ont ainsi recherché, sur le plan de la manifestation d'une identité de groupe: des documents qui permettraient d'inférer qu'un groupe d'individus se nomme, se désigne lui-même comme distinct face aux populations indiennes et euro-canadiennes au Saguenay-Lac-St-Jean. Également, ils ont tous deux recherché une documentation permettant d'inférer que d'autres acteurs, étrangers au groupe, perçoivent la présence du groupe métis.

· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30, critères 6 et 7, page 10. (C1-2, V1, onglet 33)
· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, page 29. (C1-2, V1, onglet 34)
125. Sur le plan des traits culturels, ils ont analysé les sources à la recherche de témoignages sur la présence dans la région d'une population au comportement caractéristique, pratiquant sur le territoire un mode de vie globalement différenciable de celui des bandes indiennes d'une part et des eurocanadiens de passage ou des bucherons-cultivateurs, d'autre part. 

· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30, critère 3, page 9. (C1-2, V1, onglet 35)
· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, page 52. (C1-2, V1, onglet 36)
126. Enfin, sur le plan des manifestations concrètes d'un sentiment d'appartenance et d'une organisation communautaire, ils ont porté attention à ce qui pourrait constituer des signes d'une organisation sociale, un cadre de vie propre à une communauté métisse distincte. Ils se sont intéressés alors aux sources pour y discerner la manifestation de phénomènes tels l'émergence d'un leadership et d'une capacité d'action collective pour défendre des intérêts. Ils ont recherché dans la documentation l'existence de rites, des croyances mythiques ou de normes entourant la vie des membres et leurs rapports avec les outsiders, comme par exemple, la pratique d'une certaine endogamie. 

· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30, critères 2,3, 4 et 5, pages 9-10. (C1-2, V1, onglet 37)
· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, page 116. (C1-2, V1, onglet 38)
127. Gélinas n'a pas abordé de front la dimension démographique car il ne s'est pas intéressé à la question des conditions favorables à l'émergence de communautés métisses. L'anthropologue s'est limité à répondre à la question de la présence ou de l'absence d'une communauté métisse dans la région sans rechercher les explications possibles de son constat.

128. Rousseau, quant à lui, a accordé de l'importance à la présence sur le territoire de concentrations de populations d'ascendance mixte. Familier avec la littérature scientifique portant sur les conditions qui favorisent l'émergence des identités métisses, il a considéré la question des effectifs en présence dans son analyse.

· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30, critère 1, page 9. (C1-2, V1, onglet 39)
129. À propos du choix des indices ou signes de présence communautaire identifiés par les experts du PGQ pour guider l'analyse de la documentation historique, l'anthropologue Michaux a prétendu que ce choix avait une piètre capacité de détection des dynamiques communautaires métisses.

130. Il a prétendu que les experts du PGQ s'étaient aveuglés à tout phénomène communautaire qui n'aurait pas eu le même degré d'exposition et de visibilité dans les sources d'archives officielles que la Nation métisse des Prairies canadiennes. Fixant à priori des critères de reconnaissance inatteignables, taillés sur mesure sur la réalité de l'Ouest, ils n'auraient que feint l'ouverture à la découverte dans leur analyse de la documentation.  

· Contre expertise de E. Michaux, pièce I-36, pages 32-33. (C1-2, V1, onglet 40)
· Témoignage de D. Gagnon devant comité sénatorial, pièce PC-49, page 3 de 9. (C1-2, V1, onglet 41)
131. Cette critique repose sur une compréhension erronée de la démarche. Michaux veut faire passer les indicateurs de Rousseau et les paliers d'analyse de Gélinas pour des seuils minimaux calquées sur la réalité de l'Ouest.

132. Par exemple, porter son attention à l'occurrence dans les sources d'une forme quelconque de leadership, ne signifie aucunement que les experts de la PGQ cherchent exclusivement une communauté qui se donne des assemblées délibérantes permanentes ou des organes paramilitaires, comme ce fut le cas avec les Métis de la Rivière Rouge. 

133. Dès qu'un collectif se donne une capacité d'agir quelconque, des leaderships très informels peuvent émerger et laisser leur trace dans les sources, comme c'est les cas des délégations et des pétitions montagnaises au XIX siècle saguenéen. 

134. Les experts de la PGQ cherchent des manifestations concrètes d'une dimension jugée pertinente dans la littérature scientifique pour indiquer la présence d'une communauté consciente de sa propre existence: la promotion d'intérêts communs. 

«The significance of historical evidence of collective action by Métis is that it provides a positive indication of an organized and self-identifying community. Although instances of group action may not be sufficient to demonstrate that a stable and continuous Métis community existed over time, they provide a strong indicator that some sense of commonality existed before the event»

· Reimer et Chartrand, Documenting Historic Métis in Ontario, pièce PC-73, page 596.

135. Il est faux et sans fondement de prétendre que les experts de la PGQ cherchent exclusivement les manifestations politiques d'une intensité comparable à celle des Métis de l'Ouest. 

· L.-P. Rousseau, Notes du 29 avril, page 156, ligne 13 à page 157, ligne 14. (C1-2, V1, onglet 42)
136. Les experts de la PGQ Rousseau et Gélinas n'ont nullement considéré les indices qu'ils ont identifiés aux plans de l'expression de l'identité, des traits culturels et de l'organisation communautaire comme des conditions cumulatives sine qua non. Non seulement ils n'ont pas fixé des "seuils minimaux" pour chaque indicateur, mais, en plus, ils n'ont pas postulé que tous les indicateurs devaient être «satisfaits» avant de pouvoir conclure à la présence d'une communauté.

137.  Si tel avait été le cas, Gélinas aurait arrêté son analyse des sources lorsqu'il a constaté qu'aucun groupe dans la région ne semblait adhérer à une identité autre que celle des Montagnais ou des Euro-Canadiens. Il a continué pourtant à la recherche d'un groupe qui n'aurait pas laissé de trace au moyen d'un ethnonyme mais qui aurait pu être néanmoins identifié par la pratique d'un mode de vie distinctif. Concluant une deuxième fois à l'absence de preuve en ce sens, il a pourtant poursuivi l'exploration formulant l'hypothèse qu'un groupe aurait pu développer un cadre communautaire bien à lui sans pour autant se distinguer clairement des autres communautés sur le plan des pratiques culturelles. 

· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, pages 4-6. (C1-2, V1, onglet 43)
· C. Gélinas, Notes du 26 mai, page 28, ligne 4 à page 31, ligne 1. (C1-2, V1, onglet 44)
138. Rousseau a expliqué que les sept critères ou indicateurs de recherche sont tout simplement une manière d'organiser la lecture de la matière historique à la recherche d'un phénomène quelconque d'organisation communautaire et qu'ils permettent de détecter des phénomènes communautaires avec différents degrés de cohésion. 

· L.P. Rousseau, Notes, 29 avril, page 92, ligne 1 à page 93, ligne 6. (C1-2, V1, onglet 45)
· L.P. Rousseau, Notes, 29 avril, page 147, ligne 7 à page 148, ligne 8. (C1-2, V1, onglet 46)
· L.P. Rousseau, Notes, 29 avril, page 159, ligne 14 à ligne 22. (C1-2, V1, onglet 47)
139. Michaux et Gagnon ont prétendu que la démarche suivie par les experts de PGQ aurait empêché un tribunal de constater la présence d'une communauté métisse à Sault-Ste Marie, Ontario.

Scientifiquement, ils utilisent un modèle d'ethnogenèse métisse pré-Powley, c'est-à-dire que leurs outils d'analyse ne leur permettraient même pas de prouver l'existence de la communauté métisse de Sault-Sainte-Marie.

· Témoignage de D. Gagnon devant comité sénatorial, pièce PC-49, page 3 de 9.

140. Rousseau a réfuté cette prétention en démontrant que, lorsqu'appliqués à la preuve documentaire versée au procès dans Powley, ses outils analytiques auraient parfaitement permis de conclure à la présence d'un phénomène communautaire métis différencié. Un tribunal instruit de la méthode historienne de Rousseau aurait pu recueillir à même les sources produites devant lui des preuves d'une concentration géographique de personnes d'ascendance mixte, des tendances endogamiques propres à une telle population, des indices d'organisation communautaire, des traits culturels propres, des manifestations d'auto-identification et de désignation par les autres et enfin l'émergence d'un leadership à l'interne visant la promotion des intérêts du groupe. 

· LP. Rousseau, Notes du 29 avril, page 93, ligne 7 à page 148, ligne 14. (C1-2, V1, onglet 48)
· Powerpoint de LP Rousseau, pièce PC-77 exposé sur les 7 indicateurs. (C1-2, V1, onglet 49)
141. Ceci dit, il faut dire que si les indicateurs de Rousseau servaient à occulter une réalité métisse dans les sources, la méthodologie de recherche employée ailleurs dans la communauté scientifique pour découvrir ce genre de réalité aurait été aux antipodes de celle de Rousseau. Or, il n'en est rien. Lorsque des chercheurs chevronnés, comme Reimer et Chartrand, tentent d'identifier des phénomènes communautaires métis en Ontario, ils dressent une série d'indicateurs tout à fait similaires. 

· Review of Reports, pièce PC-72, en particulier, pages 4 à 6. (C1-2, V1, onglet 50)
· Reimer et Chartrand, Documenting Historic Métis in Ontario, pièce PC-73, pages 567et ss. (C1-2, V1, onglet 51)
· LP. Rousseau, Notes du 29 avril, page 148, ligne 15 à page 160, ligne 23. (C1-2, V1, onglet 52)
142. La Cour connaît maintenant la nature du corpus de travail, les grandes lignes conceptuelles et la démarche d'analyse suivie par les experts de la PGQ. Contrairement à ce qui est prétendu par Michaux sans connaissance de la jurisprudence, les experts de la PGQ, n'ont pas cherché autre chose que ce que le droit prescrit de chercher. Leurs cadres conceptuels introduisent sensiblement les mêmes distinctions que la jurisprudence et trouvent écho dans la litterature scientifique. Enfin, ils ont suivi une demarche ouverte à la découverte, à partir d'un corpus documentaire diversifié et complet. 
C. Revue de la preuve produite
143. Après avoir traité des principes jurisprudentiels applicables et de leur adéquation avec les concepts et la démarche des experts de la PGQ, nous allons aborder la preuve produite au procès. 

144. Dans les deux premières étapes, portant sur l'auto-identification et sur la présence d'ethnonymes servant à désigner une communauté tierce, nous allons souligner le silence des observateurs contemporains aux évènements historiques à propos de l'existence d'une collectivité métisse.

145. Ensuite, il sera question, dans une troisième étape, de comprendre si les conditions matérielles et démographiques de la vie des postes ont pu favoriser ou non, la formation d'une communauté métisse qui serait demeurée après tout discrète dans le corpus documentaire. Ce sera le moment de souligner à grands traits les raccourcis employés par les experts des défendeurs pour identifier une communauté là où les sources sont silencieuses. 

146. Dans une quatrième étape, nous allons tenter de comprendre pourquoi la formation d'une niche économique propre à une population différenciée des bandes montagnaises et des euro-canadiens de la colonie laurentienne n'a pas été possible, dans les conditions matérielles qui ont prévalu dans le Saguenay historique.

147. Avant de conclure, nous allons formuler pour la Cour des remarques sur la crédibilité générale des experts produits par les défendeurs.

1. Absence de signes d'auto-identification 

148. Un signe non négligeable de la différenciation d'une communauté tierce est l'apparition dans les sources de vocables employés par les acteurs de l'époque pour désigner leur propre groupe d'appartenance.
149. Or, il y a absence, durant toute la période qui va du XVIIème siècle jusqu'aux débuts du XXème siècle, dans le vaste corpus documentaire consulté, de tout signe d'autoréférence de groupe, désignant une entité communautaire distincte des chasseurs indiens d'une part et du personnel volant des postes de traite ou des familles pionnières de boucherons-cultivateurs, d'autre part. 

· Rapport 4.1 de C.Gélinas, pièce PC-25, p. 50-51. (C1-2, V1, onglet 53)
150. Non seulement ce constat n'a pas été contredit au procès mais, en plus, Bouchard lui-même le confirme. Entre 1676 et l'ouverture de la réserve de Pointe Bleue vers 1856, il s'avoue incapable de donner un seul exemple d'auto-désignation d'un tel groupe. Il explique que durant cette période, on est en "en pleine confusion".

· R. Bouchard, Notes du 13 mars, page 212, ligne 25 à page 216, ligne 8. (C1-2, V1, onglet 54)
151. Les experts des intimés avaient pourtant à leur disposition depuis la fin 2009 la "Base Sawaya", un vaste corpus documentaire de plus de 2000 sources, principalement primaires sur l'histoire régionale. Ils avaient également la base Postes et Populations, un corpus de sources (657 documents) réunies aussi par l'historien Sawaya parce qu'elles contenaient des désignations de groupes et d'individus avec leur origine entre 1652 et 1852. Ils disposaient également de la base de données de Claude Boudreau qui collige toutes les informations contenues dans les documents de l'arpentage primitif. Ils disposaient également de toute la documentation utilisée par les experts de la PGQ. 

152. Prétendre que le constat d'absence émis par les experts de la PGQ a pu être fondé sur une lecture sélective des sources est une accusation sérieuse. Mais comment formuler une telle insinuation sans preuve, alors qu'un vaste corpus documentaire et du financement à hauteur de plus de 200 000 $ ont été fournis aux experts des défendeurs pour en faire la démonstration ?

153. Même si les membres d'une communauté métisse —vraisemblablement des analphabètes— ont peu de chances d'avoir laissé des écrits de leur main, il n'en demeure pas moins que des acteurs du commun peuvent se donner des représentants lettrés pour rédiger leurs doléances et ainsi laisser leur trace dans l'histoire. 

154. Et c'est effectivement le cas au Saguenay avec les requêtes ou pétitions montagnaises du XIXème siècle. Nous, les soussignés, vrais Sauvages, disent-ils. Plus encore, il existe de rares occurrences de lettre écrites de la main de montagnais au XVIIIe siècle. 

· Rapport 3.4 de NM Dawson, pièce PC-21, page 233, note 571. (C1-2, V1, onglet 55)
· Rapport de Réal Brisson, pièce PC-22, p. 41, note 87. (C1-2, V1, onglet 56)
155. C'est le cas aussi des habitants des paroisses de Charlevoix qui se nomment ainsi alors qu'ils réclament aux autorités la levée de l'interdit d'établissement dans les terres incultes du Saguenay durant les années '30 et '40 du XIXème siècle.

· Rapport 2.1 de M Lavoie, pièce PC-18, p. 186 et 187, notes 538,539. (C1-2, V1, onglet 57)
· Bouchard, Le Saguenay des fourrures, pièce I-20, p. 220. (C1-2, V1, onglet 58)
156. Tant parmi les vrais Sauvages qui s'opposent à l'occupation de leurs territoires de chasse que parmi les habitants qui souhaitent exactement le contraire, il y a des descendants de Nicolas Pelletier. 

157. Il suffit de reconnaître les signatures Blackburn (les Blackburn descendent de Cecile Kaoraté, petite-fille de Pelletier) parmi les habitants signataires. Et de référer au témoignage de NM Dawson pour reconnaître parmi les chefs signataires de 1848 une toute aussi lointaine filiation avec Pelletier. Même s'ils partagent le même sang, certains habitants et ces vrais sauvages ont une expérience historique différente et intègrent  des communautés aux intérêts opposés au milieu du XIX siècle.

· NM. Dawson, notes du 24 avril, p. 108, ligne 1 à page 109, line 16. (C1-2, V1, onglet 59)
· Rapport 2.1 de M Lavoie, pièce PC-18, p. 186 et 187, Note 539. (C1-2, V1, onglet 60)
· Rapport 3.4 de NM, Dawson, pièce PC-21, p. 223. (C1-2, V1, onglet 61)
158. Alors qu'aucun groupe tiers ne semble se manifester dans notre région durant la période d'agitation qui entoure l'ouverture du territoire, dans la région de Sault-Ste-Marie, un groupe se mobilise pour obtenir des autorités le respect de son appropriation historique du sol. Les «Half-breeds» de Sault-Ste-Marie, qui se désignent en 1850 "tous mêlés de sang indien et natifs de la terre'' se manifestent. 

· Memorial, pièce PC 71, p. 2. (C1-2, V1, onglet 62)
· Rapport Lytwyn, pièce PC-68, p. 28. (C1-2, V1, onglet 63)
160. La prétention que les sources d'archives ne laissent pas la chance aux acteurs sociaux défavorisés de se manifester ne se vérifie pas. Au contraire, ils peuvent se manifester dans les sources : Montagnais et Canadiens le font, mais aucun groupe tiers ne le fait dans la région qui nous intéresse. 

2. Absence d'occurrences de désignation d'un groupe métis distinct par des outsiders

161. On ne peut cependant exclure la possibilité qu'un groupe communautaire métis différencié ait existé dans la région mais sans que son ethnonyme ait été conservé dans le corpus documentaire. 

162. Qu'un tel groupe discret mais conscient de son existence ait passé inaperçu pour les autres groupes, en particulier pour le groupe euro-canadien producteur d'écrits est moins probable. L'analyse de la preuve produite révèle que les sources n'identifient pas un groupe tiers.

Sauvages

163. Durant pratiquement tout le régime français et britannique, lorsque les locuteurs euro-canadiens dans la région réfèrent à des groupes humains, d'abord, ils se désignent, français ou plus tard identifieront ces canadiens, parfois méprisés, parfois encensés sous la plume des fonctionnaires métropolitains. Pour désigner les étrangers des bois qui viennent troquer le produit de leur chasse, ou communier avec le missionnaire, ils emploient le terme générique de sauvage. Lorsqu'ils acquièrent une connaissance plus fine de l'Autre, ils distinguent des nations sauvages précises ou leurs accolent des noms qui rappellent leur lieu de fréquentation spécifique. Ils savent distinguer les sauvages habitués des sauvages étrangers au Domaine. 

[…] que les Montagnais n’ont pas de quoy vivre en Efté comme ils ont en Hyver, car l’Eslan qui eft leur principale manne ne fe prend que pendant les grandes neiges qui tombent en abondance dans les montagnes du Nord, où ils font leur chaffe au poil, & à caufe d’icelles montagnes les Sauuages qui les hantent font appelez Montagnais.

Le 2. nous logeâmes fur l’entrée du lac S. Jean nommé Pingagami, […] c’eft le païs des loutres, des orignaux, des caftors, & principalement du porc epi : c’eft pour cela que les Sauvages; qui y font leur residence, s’appellent Kakouchac, prenant leur nom du mot Kakou, qui en leur langue fignifie porc epi : c’eftoit autrefois l’endroit, ou toutes les Nations, qui font entre les deux Mers, de l’Eft, & du Nord, fe rendoient pour faire leur commerce; j’y ay veu plus de vingt Nations affemblées. Les Habitans ont efté extremement diminuez par les dernieres guerres, qu’ils ont eu avec l’Iroquois, & par la petite verole, qui eft la pefte des Sauvages : maintenant ils commencent à fe repeupler par des gens des Nations eftrangeres, qui y abordent de divers coftez, depuis la paix. Nous arreftâmes là, trois jours, pour faire provifion de vivres, qui commençoient defia à nous manquer. Le 7 [septembre 1671] nous gagnâmes le bout du Lac
[…]Le montagnez, benin, facile, paisible, se fait aisément à ce qu’on veut […] Il est surprenant que parmi tant de différentes nations : Chek8timiens, Piek8agamiens,Nék8bauïstes, Chomouch8anistes, Mistassins, Tad8ssaciens et Papinacheois, il ne se trouva qu’un seul yvrogne qui me brutalisât (p. 40)

· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30, p. 18, 29, 40 respectivement.

164. En aucun cas, ils ont eu à faire usage d'un vocable servant à désigner un groupe qui s'impose à leur regard comme ni sauvage, ni françois. Gélinas épluche les observations du père Laure, le journal de Normandin, le mémoire du père Coquart, les propos du témoin François Verreault aux parlementaires et ne trouve aucune trace d'un autre groupe.

· Rapport 4.1 de C Gélinas, pièce PC-25, p. 39. (C1-2, V2, onglet 1)
165. Bouchard postule que derrière le mot "sauvage" se profilent des entités culturelles indiennes mais aussi métisses. 

· Bouchard, Quand l'Ours métisse sort de sa ouache, pièce I-15, p. 40, note de bas de page 3, p. 45, 48-53. (C1-2, V2, onglet 2)
166. Or, apporter une preuve que parmi les sauvages désignés dans les sources il y en a, et nombreux, qui sont génétiquement métissés n'est pas un indicateur valide de la différenciation d'une identité vécue par les acteurs ni perçue par les observateurs contemporains. 

167. Pour des exemples de cette confusion, alors qu'une source emploi le mot métis pour désigner 3 individus, Bouchard conclut que la source dénombre –il lui aurait fallu dire nous permet de dénombrer – 35 familles métisses. 

Bien qu'il ne tient pas compte des Métis qui portent un nom indien et qu'il a assimilé à la population indienne d'alors, le recensement nominatif colligé en juillet 1839 par l'Abbé Doucet (voir Annexe 6), dénombre au moins 35 familles métisses[…]

· Bouchard, La communauté métisse de Chicoutimi, pièce I-5, p. 67 :

Également, 

· Bouchard, La communauté métisse de Chicoutimi, pièce I-5, p. 58-59. (C1-2, V2, onglet 3)
· Rapport de Lacoursière, deuxième partie, pièce I-37, p. 12-14. (C1-2, V2, onglet 4)
168. Gauthier a invoqué les commentaires de LP. Hébert dans sa présentation du document historique Quatrième registre de Tadoussac, important témoignage du XVIIIème siècle, contenant des actes de mariage, baptême et sépulture confectionnés par les pères jésuites en mission dans les Postes du Roi . Dans ses commentaires, Hebert y désigne une catégorie collective de Métis et ce, distinctement des Montagnais; jouissant de la considération et de la confiance des Français. 

· Rapport Gauthier, pièce I-37, p. 80-81. (C1-2, V2, onglet 5)
169. Lorsqu'on lit le commentaire de Hebert, historien écrivant XXème siècle, ainsi que la source elle-même, confectionnée aux temps de la Nouvelle France, on s'aperçoit du contraste. Le Registre ne désigne jamais les individus de Métis ou avec un autre terme les distinguant. 

· Rapport 3.4 de NM Dawson, pièce PC-24, p. 181. (C1-2, V2, onglet 6)
170. C'est Hébert qui y recensant les occurrences de ce qu'il appelle métissage, utilise la catégorie de Métis pour qualifier les individus qui en sont issus. Nous citons in extenso l'extrait de Hébert cité par Gauthier, mais avec, en caractères gras, la partie qu'il a choisi de ne pas retranscrire pour le bénéfice de la Cour.

« Le prestige des Métis. Le rôle des Métis dans la vie indienne et chrétienne des Postes est considérable, comme nous l'avons vu. Ils jouissent de la considération des Montagnais et de la confiance des Français. Les qualificatifs avec lesquels le registre les désigne à leur baptême (illégitime, naturel, etc., termes habituels à l'époque) ne semblent pas compter aux yeux des Montagnais, qui récupèrent ces éléments en partie étrangers en les assimilant. Indifférents aux préjugés des Français, ils choisiront volontiers leurs chefs dans la descendance de Nicolas Peltier et de François Desroches. Les Métis étaient tous désignés pour servir d'intermédiaires entre les Français et les Montagnais, entre les missionnaires et les chrétiens.

· Léo-Paul Hébert, Le Quatrième registre de Tadoussac, p. xxx, note 482 dans Rapport 3.4 de Dawson, pièce PC-24, p. 183 [Notre emphase]. (C1-2, V2, onglet 7)
· Témoignage de NM. Dawson, 24 avril 2014, p. 53-62. (C1-2, V2, onglet 8)
171. Qu'un historien ait pu déceler, à la lecture de la source primaire, la récurrence de certains rôles dévolus aux individus métissés dans les postes et missions, cela demeure une observation intéressante, mais pas concluante. Il faudrait aller plus loin, voir si les observateurs contemporains des événements désignent distinctement ces descendants de coureurs de bois et de femmes indiennes. 

172. Et ce n'est pas le cas. Les missionnaires jésuites, qui sont parfaitement au courant des origines biologiques de ces personnes, les identifient comme sauvages. Ce qui ne doit pas surprendre puisque ces individus vivent la vie de trappeurs Montagnais aux environs du poste. À propos de l'aîné de Nicolas Pelletier, Charles, le père Laure :    

La charpente en a été levée le 20 avril 1728 par Pierre Montauban excellent jeune homme rempli d'énergie. Il s'est fait aider par La8chin8 Mavatach, Pik8ar8ich et nos autres sauvages surtout Charles Peltier, et l'a livrée vers la fin d'octobre […]
· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30, p. 39, note 36.
173. Lorsqu'il est dressé un «état des crédits» par Cugnet, locataire de la Traite de Tadoussac, la descendance de Pelletier y figure parmi les sauvages endettés envers le poste. Ils achètent à crédit des marchandises de traite et payent en castors à leur retour d'une saison de chasse. Goudreau, cité par Lacoursière, nous permet de constater l'intégration parmi les Montagnais de ces individus. 

· S. Goudreau, De Pelletier à Tshernish, p. 182-183, cité comme source dans Rapport de J. Lacoursière, pièce I-37, deuxième partie, p. 11. (C1-2, V2, onglet 9)
Canadiens voyageurs

174. On a prétendu par ailleurs, Bouchard le premier, que l'expression Canadiens voyageurs instruits des manières des sauvages par l'habitude de vivre avec eux employée par le fonctionnaire Hocquart dans son célèbre mémoire était révélatrice d'une identité spécifique.  

· Le peuple métis de la Boréalie, pièce I-8, p. 34-36 et surtout 142, note 18. (C1-2, V2, onglet 10)
175. À la lecture de la source, on constate que l'expression n'est utilisée qu'une seule fois et que les canadiens voyageurs y sont pour le reste du document désignés avec françois ou engagés, ou engagés sédentaires. N'empêche, Bouchard y verra, encore, une autre façon de désigner un groupe ethnoculturel à part.

· Le peuple métis de la Boréalie, pièce I-8, p. 140, note 17. (C1-2, V2, onglet 11)
176. Rousseau, plutôt que d'y voir une mention pointant vers un groupe distinct, invite à prendre en compte les informations de contexte qui l'entourent. Il remarque que les commis et engagés de postes sont une population qui certes fait des présences dans les Postes du Roi mais qui –on le verra plus tard- ne s'y implante pas. 
· LP Rousseau, Notes du 30 avril, page 41, ligne 17 à page 42, ligne 13. (C1-2, V2, onglet 12)
177. L'extrait suivant du mémoire de l'Intendant semble appuyer la prudence de Rousseau. Plutôt qu'un groupe ethnoculturel, Hocquart pourrait être en train de désigner une catégorie professionnelle où excellent les gens nés dans la colonie laurentienne: les Canadiens, distincts des individus fraichement débarqués provenant de la métropole.
Ce sont par conséquent gens grossiers, difficiles à ménager, prêts à quitter au moindre sujet de mécontentement qu'ils s'imaginent avoir, qu'il faut traitter doucement parce qu'on ne trouve pas à les remplacer sur le champ, et qu'il est rare d'en trouver de bons.
· Le peuple métis de la Boréalie, pièce I-8,  p. 34.
178. Gélinas abonde dans le même sens: 

Il y a quelques termes éparses comme «canadiens» ou «canadiens voyageurs», qui dans le contexte de l'époque, de façon habituelle, ne font référence qu'à des engagés canadiens français, qui sont au service des compagnies de traite et qui transportent le matériel, transportent les fourrures d'un poste, d'un poste à l'autre. Et il n'y a rien de particulièrement distinctif d'un point de vue ethnique par rapport à ces... par rapport à ces individus-là. Et les mentions sont très rares dans l'histoire de la région.

· C Gelinas, notes du 26 mai, page 44, ligne 18 à page 45, ligne 2.

179. Notons que Bouchard n'a pas toujours attribué à l'expression la valeur de marqueur d'une identité métisse. En 2000, alors que le «Nous» de Bouchard était encore celui des Canadiens français, il attribue à l'expression une signification tout autre. Canadiens voyageurs désignait ces premiers canadiens, adaptés à la vie de la colonie laurentienne parce qu'ils y sont nés. Reconnaissables aux yeux des fonctionnaires métropolitains par des traits culturels qui les rendent particulièrement aptes à la traite. 

Et comme il a appris à apprécier la qualité des gens du pays qu’il gouverne, Hocquart établit, comme préalable au succès de sa réforme, l’engagement de « Canadiens voyageurs » qui, de son avis, sont les seuls à pouvoir vivre, dans ces contrées, en harmonie avec les Indiens. Et le concert d’éloges (!) qu’il Nous sert, ne souffre, encore là, d’aucune nuance, et mérite le détour pour mieux comprendre la métamorphose qui s’est opérée, mieux percevoir le mépris métropolitain et les distances qui s’élargissent déjà entre maîtres français et nautoniers canadiens, mieux apprécier l’âme souveraine des gens du « pays »

· Bouchard, Journal d'exploration de Normandin, pièce I-28, p. 63,64.

180. Par contraste, on peut apprécier, un siècle plus tard et dans le contexte des Grands Lacs, un exemple de l'usage de Voyageur employée par un témoin contemporain pour désigner ce que de toute évidence il perçoit comme un groupe différencié :

They [Métis] regarded themselves as exiles –indeed, as doubly banished, first from France, and then again from Lower Canada…Their mode of life exposes them to countless dangers and wants, and though they all say that they will soon return to Lower Canada, their real home, very few of them carry this in to effect. And there are whole families of Voyageurs here in Lake Superior, who, from father to son, have sung of the 'return to Canada', but who have all perished here.

· Rapport Ray dans Powley, p. 58, pièce PC-70, les propos appartiennent à l'observateur allemand Georg Kohl visitant la région en 1855. Le texte entre crochets n'est pas de Kohl mais de Ray.

Gens Libres

181. À la suite de la conquête britannique, on verra apparaître dans les sources relatives aux King's Posts, une fois, l'expression Gens Libres, avec le recensement de l'Abbé Doucet de juillet 1839.

· C. Gélinas, Notes du 26 mai, page 43, ligne 13 à page 44, ligne 1. (C1-2, V2, onglet 13)
· Idem, page 45, lignes 15 à 17. (C1-2, V2, onglet 14)
· Bouchard
, Notes du 11 mars, page 52, ligne 3 à 8. (C1-2, V2, onglet 15)
· Idem, page 55, lignes 11 à 13. (C1-2, V2, onglet 16)
182. Sept individus y sont désignés en juillet 1839 comme résidant près des postes de l'axe Chicoutimi-Metabetchouan-Ashuapmouchouan. Six près de Chicoutimi, le dernier à Metabetchouan, J. Dechênes. 

· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30, p. 57-59. (C1-2, V2, onglet 17)
183. On compte des gens qui cohabitent avec une femme mais il y un gens libre veuf, J. Denis. Les conjointes sont majoritairement indiennes et de la place, mais la femme de Dechênes est une canadienne. Certains ont des enfants, d'autres non.

· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30,  p. 57-59. (C1-2, V2, onglet 18)
· S. Goudreau, La population du poste de traite de Chicoutimi, pièce PC-66, p. 107-117. (C1-2, V2, onglet 19)
· Acte de mariage de J. Duchêne, pièce PC-56. (C1-2, V2, onglet 20)
184. Il y a un gens libre qui serait né sur place, Edouard St-Onge. Tous les autres proviennent de l'extérieur des King's posts. 

· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30, p 57-59. (C1-2, V2, onglet 21)
· S. Goudreau, La population du poste de traite de Chicoutimi, pièce PC-66, p. 107-117. (C1-2, V2, onglet 22)
185. À part Jérôme St-Onge, ils sont d'arrivée récente. Ils proviennent de la zone Laurentienne mais aussi de l'Ouest Canadien, tel W. Connely.

· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30, p. 57-59. (C1-2, V2, onglet 23)
· S. Goudreau, La population du poste de traite de Chicoutimi, pièce PC-66,  p. 115-117. (C1-2, V2, onglet 24)
186. Deux sont désignés allemands, deux canadiens et deux métis. Il y a un désigné micmac. E. St-Onge, désigné métis, est issu de l'union de son père Jérôme St-Onge et d'une femme indienne dans le territoire des King's Posts. Il se peut aussi que ce soit un enfant adopté par Jérôme St-Onge. Par contre, l'autre personne désignée comme métis, Connely, est l'enfant d'une union mixte de l'Ouest canadien. 

· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30, p. 57-59. (C1-2, V2, onglet 25)
· S. Goudreau, La population du poste de traite de Chicoutimi, pièce PC-66,   p. 115-117. (C1-2, V2, onglet 26)
187. Notons qu'une autre personne, qui n'est pas classé gens libre mais commis d'Ashuapmuchouan, est désigné comme métis: J. Verrot. Nous savons qu'il est né et qu'il a été élevé également sur le territoire. Issu de l'union entre un canadien, François Verrault (comme Jérôme St-Onge, François Verrault a longuement résidé et œuvré dans les King's posts) et une indienne. 

· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30, p. 57-59. (C1-2, V2, onglet 27)
188. Finalement, notons que selon l'historien NM Dawson, le commis du poste de Chicoutimi, Simon McGillivray, en fin de carrière dans les King's Post après une vie professionnelle passée dans l'Ouest, serait issu de l'union d'une femme métisse du Manitoba et de William McGillivray.
· Rapport 3.4 de NM Dawson, pièce PC-21, p. 202, note 517. (C1-2, V2, onglet 28)
189. Les experts de la PGQ sont d'avis que par l'expression gens libres, Doucet, plutôt que de désigner un groupe ethnoculturel ayant émergé sur le territoire à partir de deux siècles de commerce de la fourrure et distinct à ses yeux, emploi plutôt le vocabulaire du XIXème siècle pour désigner une catégorie particulière des employés d'une compagnie de traite; ceux avec lesquels la compagnie n'a pas une relation permanente mais ponctuelle, selon les besoins.

· Rapport 3.4 de NM Dawson, pièce PC-21, p. 202-209. (C1-2, V2, onglet 29)
· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30, p. 55. (C1-2, V2, onglet 30)
· C. Gélinas, Notes du 26 mai, page 45, ligne 8 à page 49, ligne 9. (C1-2, V2, onglet 31)
· Témoignage de Réal Brisson, notes sténographiques du 28 avril 2014, p. 233. (C1-2, V2, onglet 32)
190. Pour demeurer dans l'environnement du comptoir de traite, qu'il soit ou non un ancien engagé, l'homme libre, qui ne vit pas de gages et ne réside pas sous le toit du poste, doit trouver le moyen de tirer sa subsistance du territoire. L'association avec une femme indienne et sa famille de trappeurs indiens est un atout d'importance. C'est le sens habituel de l'expression là où elle est née dans l'Ouest canadien. 

Il est bien évident qu’il faut que tu survives sur ces territoires et si tu ne travailles plus pour la Compagnie de la Baie-d’Hudson, il n’y a pas de raison que tu sois nourri. Donc, il faut que tu sois capable de subvenir à ta subsistance et à celle de ta famille. Donc, le lien, les connexions avec le monde autochtone est crucial.

· E. Rivard, Notes du 22 avril, page 118, ligne 11 à 17.

191. Cette catégorie professionnelle de l'industrie continentale de la traite de fourrures est intimement liée à la gestation d'une nouvelle entité ethnoculturelle dans l'Ouest et les Grands Lacs. À travers un processus impliquant plusieurs générations, certains parmi les gens libres, et pas tous, se sont retrouvés impliqués dans la genèse de nouvelles identités ni indiennes, ni euro-canadiennes.

· Devine, Les Desjarlais, pièce PC-75,  p. 129-131. (C1-2, V2, onglet 33)
· Foster, Wintering…. pièce PC-63. (C1-2, V2, onglet 34)
· E. Rivard, Notes du 22 avril, page 118, ligne 18 à 122, ligne 16. (C1-2, V2, onglet 35)
192. Extrapoler que le même processus a pu avoir lieu dans les King's posts, à partir d'une seule et unique mention d'un groupe hétéroclite de 7 individus, un été de 1839, est un pari qui ne tient pas la route. 

193. Pour donner le supplément manquant de profondeur historique et d'épaisseur ethnoculturelle à la mention de gens libre, Gauthier fait de Nicolas Pelletier et des engagés du régime français et anglais ayant faits des enfants avec des femmes indiennes des gens libres, tout comme les McLeod et Murdock. Bouchard fait de son ancêtre McKenzie un gens libre. Il y aurait eu donc des Gens libres dans le Domaine du Roy pour près de deux siècles.

· Rapport de S. Gauthier, pièce I-37, p. 70, 85-88. (C1-2, V2, onglet 36)
· Bouchard, Notes du 12 mars, page 235, ligne 22 à page 237, ligne 6. (C1-2, V2, onglet 37)
194. Par l'éventail d'individus à qui ils accolent le qualificatif de gens libres, alors qu'il n'y point de source d'époque qui les désigne ainsi, on peut penser qu'ils attribuent au terme une signification générique impliquant tout eurocanadien s'étant établi sur le territoire avec une femme indienne à ses côtés durant un certain temps.

195. Nous aborderons plus tard si l'entité aux contours diffus que les experts des intimés désignent abusivement par gens libres a pu constituer une communauté métisse au sens de Powley. Ici, nous nous sommes intéressés à ce qu'est désigné par le seul document à employer le terme, le recensement de l'Abbé Doucet et à son contexte. 

Métis

196. Quant au terme métis (et half breed), il fait ses premières apparitions dans le corpus documentaire saguenéen avec le régime britannique mais ne devient une expression en usage que vers les années '30 du XIX siècle, alors que la HBC acquiert le bail des King's posts en 1831. 

· Rapport Heroux-Sawaya, pièce PC-19, p. 68. (C1-2, V2, onglet 38)
197. Par l'usage que cette compagnie en fait dans ses listes d'employés, la compagnie réfère au fait que ces employés sont nés d'unions entre une femme d'une bande indienne et un employé. Gélinas avance que la Compagnie avait pour pratique dans une optique de saine gestion, de surveiller et muter les employés ayant des liens familiaux avec la clientèle indienne.

· C. Gélinas, Notes du 26 mai, page 57, ligne 1 à page 58, ligne 16. (C1-2, V2, onglet 39)
198. La première occurrence du terme apportée par Bouchard, le recensement de 1839, semble être un cas de ces usages de l'expression. Doucet aurait repris les informations consignées par le commis de la HBC.

· C. Gélinas, Notes du 26 mai, page 62, ligne 13 à page 62, ligne 21. (C1-2, V2, onglet 40)
· C. Gélinas, Notes du 26 mai, page 45, ligne 17 à 20. (C1-2, V2, onglet 41)
199. La mixité biologique de l'individu deviendra significative pour les acteurs aussi dans un autre contexte que celui de la HBC, celui de la création de réserves par l'État colonial dans le contexte plus général de gestion de la population indienne de la colonie. Autour des années '50 du XIXème siècle saguenéen, les usages de l'expression se multiplient.

· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, p. 41. (C1-2, V2, onglet 42)
200. Pour diminuer le poids financier que représentent les transferts du trésor aux communautés indiennes, les présents annuels, et favoriser l'appropriation colonial du territoire, les autorités visent, avec la création des réserves et l'introduction des pratiques agricoles, à les sédentariser et à les «civiliser». 

· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, p. 41 et 42. (C1-2, V2, onglet 43)
· D. Delâge, Notes du 16 juin, page 140, ligne 8 à page 142, ligne 7. (C1-2, V2, onglet 44)
· LP Rousseau, Notes du 1 mai, page 113, ligne 1 à page 115, ligne 21. (C1-2, V2, onglet 45)
201. Ainsi va naître au milieu du XIXe siècle, le statut légal d'Indien, désignant celui qui a droit de participer au patrimoine et aux bénéfices des bandes et qui a droit de résidence dans la réserve. 

202. Conformément à la mentalité de l'époque, les groupes culturels sont figés dans une nature et on attribue alors à l'hérédité un important rôle dans la compréhension des phénomènes culturels. L'adoption de pratiques agricoles comme complément du trappage ne peut qu'éloigner l'individu de son indianité, caractérisée par un refus obtus du travail et de l'épargne. 

· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, p. 42. (C1-2, V2, onglet 46)
Également:

Par exemple, un visiteur de la réserve de Pointe-Bleue s’écriait en 1888, en voyant une Montagnaise : «Cette jolie jeune mère, qui fume en soignant son enfant, nous salue au passage. Elle n’a pas l’air aussi farouche que les autres : c’est sans doute une métisse. » Croyant percevoir un métissage culturel, cet observateur supposait un métissage génétique (les deux étant visiblement intimement associés dans son esprit). C’est ainsi qu’au XIXe siècle, des individus seront qualifiés de métis sur la base de leurs comportements ou pratiques socioéconomiques, dont en premier lieu l’agriculture.

· Rapport de JP. Warren, pièce PC-32, p. 53-54.

L’agent des Affaires indiennes rapportait même, en 1888, qu’un Indien avait

construit son propre moulin dans le secteur de Métabetchouan : « one of these Indians built a saw mill himself on his property; this shows how much they are improving and that they are intelligent »

· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, p. 75.
Également:

« Quelques métis se sont établis sur la nouvelle réserve indienne à la Pointe Bleue, etc. ; ils ont déjà construit des maisons et des granges, et fait beaucoup de terre-neuve. L'année dernière ils y ont récolté asses de blé, d'orge et de patates pour suffire aux besoins de leurs familles pendant la plus grande partie de l'année. Cette année, la récolte ne sera pas aussi abondante, mais j'apprends qu'elle suffira à leurs besoins. Cependant il n'est pas dans la nature du sauvage pur sang de cultiver la terre, et il y a tout à parier que cette tribu qui a conservé toute la pureté primitive du sang indien, et toute l'indolence sauvage du désert, ne s'adonnera jamais à la culture. ».

· Lettre de D.E. Price aux commissaires de la commission Pennefather, 1857, cité par Bouchard, La communauté métisse de Chicoutimi, pièce I-5, page 94, note 104.

203. À partir d'une liste initiale d'ayants droit membres de la bande, le statut légal se transmettra par le sang. Être issu d'une union mixte, sera aux yeux des autorités, à certaines conditions, motif d'exclusion. Dans ce contexte, le terme métis désigne souvent celui qui aux yeux des autorités, n'a pas la pureté de sang indien requise pour prétendre au droit de résider sur les terres réservées et de bénéficier du patrimoine de la bande. 

Or, l’obtention d’une réserve se voulait une condition pour que les Indiens qui y étaient rattachés puissent obtenir le statut officiel d’Indien et bénéficier, dès lors, des « avantages » de la politique indienne du gouvernement. Dès lors, il devenait important pour les fonctionnaires de bien distinguer les individus, reconnus comme Indiens, qui pouvaient bénéficier de cette politique, et ceux qui n’étaient pas éligibles. Or, sur ce plan, les individus qui étaient susceptibles de soulever certains problèmes étaient ceux d’ascendance francocanadienneindienne, nombreux à l’échelle des deux Canada, et qui étaient susceptibles de revendiquer le statut d’Indien et, du fait même, faire augmenter les coûts liés aux obligations du gouvernement à l’égard des Indiens. 

· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, p. 42.
· Rapport de JP Warren, pièce PC-32, p. 51. (C1-2, V2, onglet 47)
· D Delâge, Notes du 16 juin, page 140, ligne 8 à page 142, ligne 13. (C1-2, V2, onglet 48)
204. Dans ce contexte d'usage, les autorités gouvernementales ne désignent pas du tout une collectivité ethnoculturelle distincte. Cela désigne simplement des individus qui par le «sang trop dilué» n'ont pas droit aux bénéfices attachés au statut légal. Des individus voulant demeurer sur la réserve pour la simple et bonne raison qu'ils y sont nés emploient aussi le terme pour affirmer au contraire qu'ils ont «assez de sang indien» pour être bénéficiaires.

· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, p. 42-46. (C1-2, V2, onglet 49)
· Rapport de JP Warren, pièce PC-32, p. 52-53. (C1-2, V2, onglet 50)
· LP. Rousseau, Notes du 1 mai, page 117, ligne 1 à page 120, ligne 1. (C1-2, V2, onglet 51)
205. Dans un contexte tout proche, Rousseau relève un autre usage de l'expression métis dans les observations de missionnaires oblats et agents gouvernementaux de la première moitié du XXe siècle portant sur la communauté de la réserve de Pointe Bleue. Des membres de Pointe Bleue, dont le statut légal d'Indien n'est pas en doute, sont observés comme un groupe à part parce qu'ils adoptent des traits culturels que ces observateurs attribuent aux «blancs». Sous la plume des missionnaires frustrés de leur «arrogance», ils sont décrits en opposition au groupe de sauvages, plus «dociles» et attachés au mode de vie traditionnel. 

· Rapport 5.2 de LP Rousseau, pièce PC-30, p. 73-75. (C1-2, V2, onglet 52)
· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, pages 106 in fine -107. (C1-2, V2, onglet 53)
· D Delâge, Notes du 16 juin, page 137, ligne 20 à page 138, ligne 8. (C1-2, V2, onglet 54)
206. Les métis de Pointe Bleue, ne constituent pas une communauté qui se vit et se voit séparée du reste des membres de la bande, ce sont les missionnaires et autres agents qui projettent sur eux leurs propres catégories de pensée. 

· LP. Rousseau, Notes du 1 mai, page 120, ligne 2 à page 130, ligne 24. (C1-2, V2, onglet 55)
207. Il y a vraisemblablement des frictions entre chasseurs montagnais et cris et les Montagnais, Abenakis et métissés qui y résident de manière plus stable. Mais les deux composantes ne paraissent pas s'être dissociées et sont fréquemment soudées par des alliances maritales. Lorsque la descendance des chasseurs s'installe de manière plus durable dans la réserve, elle ne change pas de groupe ethnoculturel.

· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, p. 106-107. (C1-2, V2, onglet 56)
208. C'est l'expérience du témoin Mme Louise Verrault, qui cesse la vie en forêt pour être accueillie parmi les siens à Pointe Bleue, avec le projet de recevoir une éducation scolaire. Cela a peut-être été l'expérience  —inverse — des enfants de ce W. Connely, recensé aux environs du poste de Chicoutimi en 1839. William Connely figure à Metabetchouan en 1851, parmi les rares occupants à exploiter une terre. Il a en culture huit arpents et produit blé et orge selon le recensement. Ces enfants de William Connely, sont vraisemblablement les grands-parents du témoin M. Connely, une personne que les missionnaires de 1936, cités par Rousseau, auraient placée parmi les «bons sauvages» de Pointe Bleue. 

· Louise Verreault, Notes du 10 mars, page 26, ligne 18 à page 28, ligne 15. (C1-2, V2, onglet 57)
· Recensement de Métabetchouan, pièce PC-42,  p. 13 du document. (C1-2, V2, onglet 58)
· S. Goudreau, La population du poste de traite de Chicoutimi, pièce PC-66, p. 113-115. (C1-2, V2, onglet 59)
209. Si métis il y a eu à Pointe Bleue, non seulement la preuve révèle qu'ils ne sauraient être considérés métis au sens de Powley, mais en plus, ils acquièrent une visibilité à une époque très tardive, un siècle et demi après la mainmise coloniale sur le territoire entre 1733-1767 si la Cour retient la date proposée par le PGQ et presque un siècle après le début de la colonisation agro-forestière.

210. De plus, les intimés n'ont aucune connexion ni rapport de reconnaissance mutuelle avec les métis de la première moitié du XXe siècle identifiés à Pointe Bleue. Au contraire, ils participent d'une organisation dont la motivation initiale était de contrer les objectifs de la communauté de Mashteuiatsh.

· LP Rousseau, Notes du 1 mai, page 116, ligne 1 à 25. (C1-2, V2, onglet 60)
211. Bouchard a attribué à la mention métis dans les sources la valeur d'une désignation de groupe ethnoculturel. À part le recensement de Doucet, il relève une seule autre source régionale, fort tardive, le Recensement de 1851. Il prétend que ce document démontre l'existence de deux groupes ethnoculturels «nommément identifiés comme tels…» et dont les membres possèdent un «sentiment d'appartenance » :  

Cela dit, le Recensement fédéral de 1851 (ce qui nous reporte donc cinq ans avant la création de la réserve de Pointe-Bleue), établit la population autochtone régionale, « indienne» et « métisse» (des groupes ethno-culturels nommément identifiés comme tels), à plus ou moins 43 individus: dont une quinzaine de personnes se déclarent être des « Indiens » ou « Sauvages » ; une autre quinzaine des « Métis » […] 

Certes, ce chiffre n'a rien d'un absolu. Et il est tout à fait plausible, cela est du domaine du possible, que certains Indiens aient été absents lors du passage de recenseur fédéral, que certains individus se soient présentés autrement et que plusieurs Métis en aient fait de même pour une raison et pour une autre. Quoi qu'il en soit, qu'il y en ait un, deux, trois ou quatre de plus que ce qui est noté officiellement n'a pas beaucoup d'importance eu égard à la question posée. Non, ce qu'il importe de retenir d'abord à la lecture de ce premier Recensement fédéral, c'est qu'à ce moment précis, en 1851, des personnes et des familles se sont déclarées spécifiquement, soit « Indiens» soit « Métis» (pour preuve, référer à l'Annexe 7), et que ces précisions, qui témoignent d'un sentiment d'appartenance ethno-culturelle collectif spécifique, sont explicitement notées par le recenseur de l'Etat.

· Bouchard, pièce I-5, p. 93-94. Et annexe 7 page 44. [Notre emphase]

· Voir également Bouchard, pièce I-8, p. 100. (C1-2, V2, onglet 61)
212. Cette interprétation apparaît plus que douteuse de lors qu'on examine le document en question. Bouchard montre en annexe 7 de I-5 seulement quelques colonnes du recensement de Metabetchouan mais ne permet pas au lecteur d'examiner toutes les colonnes du document. En particulier, la colonne âge. 

213. À l'examen du document en entier, on constate que les individus pour lesquels apparaît la mention métis, sont les enfants, pour la plupart en bas âge, d'un couple formé d'une femme qualifiée de sauvage et d'un chef de famille qualifié autrement. Une communauté ne peut se former exclusivement d'enfants.

· Recensement de Metabetchouan en entier, pièce PC-42. (C1-2, V2, onglet 62)
· Rapport 5.2 de Rousseau, pièce PC-30, pages 64-65.. (C1-2, V2, onglet 63)
214. Bouchard n'ignore pas cette réalité qui se vérifie dans d'autres cantons recensés en 1851, il suffit de voir ses notes de travail où il s'aperçoit lui-même du fait que les personnes désignées métis sont des jeunes.

· Bouchard, Cartables de sources de ses expertises, expertise 1 (I-5) note 101, page 1190. (C1-2, V2, onglet 64)
215. Une lecture plus plausible de la source est celle de l'expert Gélinas. Il attribue l'emploi de la distinction métis/indien dans le recensement et particulièrement à Metabetchouan au fait que les autorités se préparent à réserver des terres. Les autorités souhaitent avoir une idée juste de la taille du groupe potentiel d'ayant droit. 

· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, p. 104-106. (C1-2, V2, onglet 65)
216. Bouchard assimile la qualification administrative raciale de métis à une preuve de l'existence d'un peuple, car pour lui le métissage est décisif sur le plan identitaire. Lorsqu'il présente les propos du Rapport Bagot de 1845, cette confusion apparaît patente. La source aborde la description des nations sauvages du Bas Canada (malheureusement, sans traiter des sauvages de la région qui nous intéresse) et rapporte des informations comme l'incidence et les significations du métissage euro-indien parmi elles. Bouchard veut y voir, contre toute apparence, la preuve de la différenciation d'une entité ethnoculturelle qui sera par la suite victime de ce qu'il appelle d'une conspiration de l'oubli.

· Bouchard, Quand l'ours métisse sort de sa ouache, pièce I-15, page 45-49. (C1-2, V2, onglet 66)
217. Non seulement le rapport des commissaires ne permet pas de voir autres collectivités que les collectivités indiennes énumérées, mais Bouchard ne s'intéresse pas aux propos des informateurs des commissaires. 

218. Warren s'est intéressé à cette partie du rapport où on observe que les informateurs tracent une distinction au sein des communautés sauvages entre les purs et les métis seulement parce qu'on le leur demande. Ils rapportent peu ou pas de différences observables entre les membres métis et les membres purs sang dans toutes les collectivités indiennes abordées. 

· Rapport de JP Warren, pièce PC-32, p. 25-26. (C1-2, V2, onglet 67)
· Complément au rapport Bagott, pièce PC-41. (C1-2, V2, onglet 68)
· Bouchard, Notes du 13 mars, page 85, ligne 15 à page 104, ligne 24. (C1-2, V2, onglet 69)
219. Bouchard entretient la même confusion lorsqu'il soutient que le terme sauvage utilisé dans la version française de la Proclamation royale de 1763, laquelle d'ailleurs n'a pas valeur officielle puisqu'il s'agit d'une  loi rédigée en anglais par l'autorité coloniale britannique, viserait à protéger à la fois les Métis et les Indiens:

· Proclamation royale commentée, pièce I-13. (C1-2, V2, onglet 70)
Bois brûlés

220. Rivard a mis en doute l'exhaustivité de la recherche documentaire des experts du PGQ en apportant deux occurrences de désignations significatives aisément obtenues durant ses recherches: les Bois brûlés mentionnés dans le journal d'exploration du lieutenant Ingall de 1830 et les métifs auxquels réfère Jérôme Saint-Onge selon le rapport d'expédition de l'arpenteur Bouchette de 1829.

· Rapport Rivard, pièce I-35, p. 58-60. (C1-2, V3, onglet 1)
221. Contre-interrogé, il reconnaît qu'il s'agit dans les deux cas de désignations d'individus à l'extérieur de la région pertinente. Les Bois-Brûlés du journal Ingall sont situés au nord de la tête de la rivière du Lièvre, dans les Laurentides ou la Mauricie, alors que les métifs désignés par St-Onge, opèrent au nord de la hauteur des terres, en dehors du territoire des King's Posts détenu par des rivaux, transportant à partir de la Baie-James des marchandises de la HBC, vraisemblablement aux Mistassins.

· E Rivard, Notes du 23 avril, page 41, ligne 7 à page 51, ligne 4. (C1-2, V3, onglet 2)
· Bouchard, Notes du 13 mars, page 117, ligne 9 à page 121, ligne 11.
(C1-2, V3, onglet 3)
222. Bouchard amène également l'expression bois brûlés employée par les commissaires mais qui n'est pas utilisée par l'informateur au Rapport Bagot. L'expression est utilisée dans la source pour désigner certains membres issus d'unions mixtes non consacrées, illégitimes, de la tribu des Iroquois de St-Régis (Akwesasne), située à l'extrême ouest du Québec, à l'intersection de la frontière internationale et la limite provinciale avec l'Ontario. La pertinence pour notre dossier est nulle. 

· Rapport Bagot, pièce PC-40, page 468 de 614. (C1-2, V3, onglet 4)
· Complément du rapport Bagot, pièce PC-41,  page 12 de 29 du document. (C1-2, V3, onglet 5)
· Bouchard, Notes du 12 mars, page 127, ligne 17 à page 128, ligne 16. (C1-2, V3, onglet 6)
223. De façon générale, les sources documentaires ne désignent pas une collectivité tierce sur le territoire pertinent avant la mainmise des pouvoirs coloniaux vers 1733-1763. Si on considère que la période de mainmise est celle qui est proposée par les défendeurs, le résultat est le même. 

224. On aura compris que l'argument de la PGQ n'est pas de faire valoir que si le mot métis est rare dans les sources, il n'y a pas de groupe tiers. Tous les termes pouvant fonctionner comme ethnonymes ont été examinés. 

225. La démonstration de la PGQ va plus loin dans la section suivante. En effet, il n'est pas impossible que les archives n'aient retenu aucune trace d'une désignation ethnonymique mais que des traits culturels observables globalement distincts de ceux des indiens et des eurocanadiens et des formes d'organisation sociale différenciées puissent nous mettre sur la piste d'un groupe distinct demeuré non identifiée à travers deux siècles d'histoire.  

3. Au-delà des ethnonymes, les sources indiquent que les populations qui ont habité le Saguenay historique vivent dans le cadre communautaire et avec le répertoire culturel des Canadiens de la vallée laurentienne ou parmi les bandes montagnaises.
226. Les experts de la PGQ reconnaissent que la traite de la fourrure est une activité impliquant métissages tant culturels que génétiques. C'est la nature de ce commerce de mettre en face à face des familles de chasseurs venues troquer leurs pelleteries et le personnel du poste affecté au transport et à l'entreposage des marchandises de traite. Pour que la traite puisse fonctionner, les groupes qui trouvent leur compte doivent modifier leurs comportements pour s'adapter à celui de l'autre. Un apprentissage réciproque s'installe et fait en sorte que la traite devient un environnement suffisamment familier pour les deux groupes. Mais, contrairement à Bouchard, ils ne considèrent pas que ces métissages bien réels aient provoqué l'émergence d'un groupe nouveau. 

227. La thèse de l'inexistence d'un nouveau cadre communautaire métis donne sens à une vaste documentation démontrant que les emprunts culturels mutuels, le métissage et la cohabitation pacifique entre les deux collectifs n'a pas donné lieu à l'émergence d'un troisième. Au contraire la thèse de l'émergence du peuple métis de la Boréalie est un échafaudage argumentatif qui fait violence aux sources. Nous allons expliquer pourquoi.

Démographie et économie

228. Le Domaine du Roi, délimité par l'Intendant Hocquart, couvre une aire de 460 000 Km2. Une superficie comparable à celle de la France.

· Rapport Héroux-Sawaya, pièce PC-19, p. 14. (C1-2, V3, onglet 7)
229. La preuve révèle une constante démographique fondamentale du Saguenay des fourrures. Il a été possible bon an mal an de faire fonctionner le commerce des fourrures sur tout le territoire du Domaine du Roy avec quelques dizaines d'hivernants, c'est-à-dire les employés qui y demeurent à l'année, contrairement à la main d'œuvre de passage aux postes, affectée notamment au transport des biens et de personnes. 

230. Héroux assimile la vingtaine d'hommes non mariés dénombrés sous la mention Missions éloignées au personnel résidant des postes et missions de tout le territoire couvert par la Traite de Tadoussac en 1690. 

· Rapport Héroux-Sawaya, pièce PC-19, p. 53. (C1-2, V3, onglet 8)
231. Vers 1733, Hocquart énumère à la grandeur de la Traitte de Tadoussac, une trentaine de personnes affectées aux postes qui font du commerce avec les indiens (à l'exclusion des sept engagés pour les labours à la ferme d'approvisionnement de la Malbaie). 

· Mémoire d'Hocquart, cité dans Bouchard, pièce I-8, Le peuple métis, p.164-168. (C1-2, V3, onglet 9)
232. En 1742, la documentation administrative du locataire Cugnet dénombre trente-deux engagés dans l'ensemble de postes qui font du commerce et dix-sept dans la ferme de la Malbaie. Au tournant du XIXème siècle, l'historien P. Dufour, citée par Héroux, observe une augmentation des effectifs. Quatre-vingt employés réguliers sont employés aux King's posts. Toujours selon Dufour, vers 1830, il y a entre soixante et soixante-dix employés. Cette augmentation par rapport au régime français, n'est pas uniforme. Dufour observe qu'elle attribuable à un accroissement du volume des pêcheries sur l'axe côtier des King's posts. 

· Rapport Héroux-Sawaya, pièce PC-19, p. 67 et note 127. (C1-2, V3, onglet 10)
· Héroux, notes du 28 avril, page 92, ligne 3 à page 96, ligne 16. (C1-2, V3, onglet 11)
233. Lorsqu'on dénombre spécifiquement le personnel des postes pelletiers sur tout l'axe de l'intérieur des terres Tadoussac-Mistassini, les effectifs sont de 17 employés résidents en 1733 d'après l'Intendant, et de 17, également, selon Cugnet. 

234. Ces décomptes incluent le personnel affecté à Tadoussac, qui se chiffre à 6 employés selon Hocquart en 1733 et à 8 employés selon Cugnet en 1742. 

235. Le recensement de l'abbé Doucet de 1839 nous donne un décompte de 9 hommes entre Chicoutimi et Ashuapmushuan, excluant Tadoussac, en additionnant commis et employés qualifiés de gens libres.

· Rapport Héroux-Sawaya, pièce PC-19, p. 67. (C1-2, V3, onglet 12)
· Mémoire d'Hocquart, cité dans Bouchard, pièce I-8, Le peuple métis, p. 164-168. (C1-2, V3, onglet 13)
· Rapport 5.2 de LP Rousseau, pièce PC-30, p. 57-59. (C1-2, V3, onglet 14)
Infrastructures matérielles

236. Devant ces chiffres non contestées, il est difficile de s'expliquer autrement que par l'enthousiasme l'affirmation de Bouchard à propos des postes de traite comme des  cités des bois et de la côte. Bouchard affirme: 

ainsi sont nés ceux de Chicoutimi (1671), Métabetchouan (1676),Mistassini et Maison Jolliet (1673 et 1679), Nicabeau (1684), Nemiskau (1684) et Ashuapmushuan (1689); puis retour sur la Côte-Nord avec les postes dits Papinachois (1694) et Moisie(1694). Autant de cités des bois et de la côte qui servent de points d'ancrages aux nouvelles communautés indiennes et Métis qui s'y côtoient dans une relative harmonie.

· Bouchard, pièce I-11, p. 103. [notre emphase]

237. La preuve révèle que, plutôt que des cités, les infrastructures des postes sont très sommaires. À Chicoutimi, principal poste de l'arrière pays, il est question en 1731, d'un bâtiment d'église avec presbytère et un petit jardin, une grande maison à deux chambres pour le commis et les engagés, un entrepôt avec cave, une boutique d'armurier en ruine, un étable avec un bœuf et une vache, en plus d'un poulailler. 

· Bouchard, Journal de Normandin, pièce I-28, p. 73. (C1-2, V3, onglet 15)
238. Dans un article cité par Lacoursière, S. Goudreau réfère à un inventaire de 1755. À Chicoutimi, les installations sont alors sensiblement les mêmes.

· S. Goudreau, De Pelletier à Tshernish…., p. 181, cité dans Rapport de J. Lacoursière, pièce I-37, deuxième partie, p. 11. (C1-2, V3, onglet 16)
239. Un inventaire du rapport Harrison, de 1786, cité par Bouchard montre encore qu'il n'y a pas de nouveau :

Dans les mystérieuses profondeurs du Saguenay, Chicoutimi constitue encore le chef-lieu des postes plus avancés de l'arrière-pays. Plusieurs bâtisses, dont certaines remontent à l'époque héroïque des premières missions des Jésuites, forment l'ensemble des équipements architecturaux. Nous retrouvons d'abord la vieille église de 1726, construite en pièces sur pièces, avec ses trois grandes fenêtres de 28 carreaux chacune, recouverte de bardeaux, le tout surmonté d'un coq de fer et d'une cloche. Outre le presbytère de pièces sur pièces reposant sur une fondation de pierres et le petit magasin affecté aux marchandises sèches qui datent également de l'époque du bon père Laure, Harrison ne manque pas d'ajouter à sa liste une «grand maison» pour le commis, un entrepôt pour les provisions, une boutique ainsi que des bâtiments de fermes tels un poulailler, une grange et une étable. Quant à la poudrière de pierre, celle-ci est en ruine bien qu'elle possède encore une partie de sa toiture.
· Bouchard, Le journal de McLaren, pièce I-6, p. 16, 

240. À partir du même document de 1786, mais pour les postes de la Côte-Nord, Bouchard commente:

Sur la Côte Nord, Sept-Iles a repris sa place de poste central et conserve son titre de principal comptoir de traite de la frange est des King's Posts. En plus de la «grandmaison» construite vers 1774, on y trouve tous les bâtiments nécessaires au maintien des autres postes : magasin, entrepôt, étable avec dépendances, boutiques, hangard à canots, etc... Pour suffire aux besoins des lieux, les engagés cultivent un petit lopin de terre d'environ un demi-acre, s'occupent à la trappe des animaux à fourrure, chassent le loup-marin et font également la pêche aux saumons. À quelques lieues de là, le petit comptoir de Moisie sert essentiellement de refuge printanier aux engagés de Sept-Iles qui y vont une fois l'an pour traiter avec les Indiens et pour pêcher le saumon. En remontant le fleuve vers Tadoussac, Harrison précise également que les installations des Postes du Roi ont un pied-à-terre à la rivière Godbout et à la Pointe des Monts : chacun de ces endroits compte uniquement une maison et un petit magasin. Entre Sept-Iles et Tadoussac, le poste des Ilets de Jérémie est le seul comptoir occupé en permanence : on y retrouve une «grand-maison» avec dépendances, une boutique et un entrepôt. Les résidents des Ilets de Jérémie s'enorgueillissent d'être les seuls des environs à posséder chapelle.

· Bouchard, Le journal de McLaren, pièce I-6, p. 16,

241. Warren réfère au rapport des commissaires pour explorer le Saguenay de 1829 pour nous donner une description du poste de Metabetchouan.

Pour ne donner qu’un exemple, le poste de Métabetchouan comprenait en 1829 quatre bâtisses, une maison, un magasin-entrepôt, une boulangerie et une étable qui abritait un taureau, une vache et une génisse. M. Murdock y résidait avec deux hommes, une femme et trois enfants. Dix ou quinze acres avaient été mises en culture

· Rapport de JP Warren, pièce PC-32, p. 30.
242. Non seulement le bâti est de peu d'envergure mais aussi ces descriptions montrent que le poste fonctionne comme une seule unité productive et résidentielle. Tous les résidents travaillent au sein d'une seule entreprise très hiérarchisée dont le sommet se trouve au centre colonial. Ils vivent sous un seul et même toit. 

Une seule unité productive et résidentielle

243. Le poste de traite du Domaine n'est pas une cité, ni un village ni même un hameau. C'est un ménage. Il est organisé sous un mode autoritaire typique des relations de travail eurocanadiennes de cette période historique. Le commis, plus âgé, y exerce l'autorité du maître de maison sur des engagés, jeunes, qui sont sous ses ordres. Le commis est le seul qui peut éventuellement y vivre avec sa femme. Celle-ci travaillera aux cuisines et les gages payées au commis compensent cette contribution qui dédouane le locataire de la nécessité de rémunérer un «garçon de cuisine». Très souvent, dans la plupart des cas, le poste de traite est une habitation purement masculine.

La première cellule, exclusivement masculine, compte rarement plus de six membres: toujours des blancs, français ou écossais venus de Québec pour exécuter la tâche définie par l'employeur et pour le terme de leurs contrats respectifs. Au sein de cette fratrie particulièrement précaire et volage, on retrouve d'abord et avant tout un commis, maître incontesté de céans et écossais pur tartan pour l'heure. Cet homme est chef suprême des lieux -après le «superintendant» Stuart évidemment... et Dieu s'il y croit. Il trône sur quatre engagés à la fois, tous d'anciens canadiens pure laine qui sont en mesure de répondre à tous les besoins du poste, et enseigne les rudiments de son art à un garçon qui fait office d'apprenti, d'aide de camp, de mousse, de chasseur et de commissionnaire. 

· Bouchard,  Le journal de McLaren, pièce I-6, p. 26. 

· Héroux, Notes du 28 avril, page 96, lignes 17-21. (C1-2, V3, onglet 17)
Lieu de séjour plutôt que lieu d'implantation

244. Une autre caractéristique structurelle du personnel des postes est son caractère volant, instable. En général, les jeunes engagés et même les commis, plus expérimentés ne s'implantent pas là pour faire leur vie. On observe une tendance lourde: la main d'œuvre qui hiverne aux postes complète des séjours mais n'est pas là pour rester. Pour chaque Nicolas Pelletier ou François Verreault, élevés dans un milieu laurentien mais qui font pratiquement toute leur vie adulte dans les postes, les sources registrent des centaines de canadiens qui n'y font que des séjours courts ou des passages dans le but de ramasser un pécule en vue de leur installation dans la vallée laurentienne. 

Au cours de l'administration de Peter Stuart, ces subalternes se nomment Jullien, Chamberlant, Lagrange, Baillargeon, Dugal, Riverin, Gosselin et Savoie; alors que sous l'administration Shaw, ces noms sont remplacés graduellement par Crépeaux, Tranquille, Dionne, Robillard, Dufresne. Elément singulier qui mérite d'être souligné, en plus d'être totalement affranchie de femmes cette classe ne compte aucun autochtone dans ses rangs.

· Bouchard, Le journal de McLaren, pièce I-6, p. 26-27.

245. Héroux, à propos des 657 sources, pour la plupart primaires, rassemblées par l'historien Sawaya parce qu'elles nommaient des individus entre 1599 et 1859 dans le Domaine va commenter:

Le mémoire de Hocquart de 1733 souligne la mobilité de ces travailleurs « prêts à quitter au moindre sujet de mécontentement qu’il s’imagine avoir ». Une compilation effectuée à partir du fichier des populations permet de confirmer son impression. En retenant les 2 266 individus dont la présence est signalée dans l’environnement des postes du « Domaine », 60% sont l’objet d’une seule mention et 80% apparaissent trois fois et moins. Parmi eux, figurent sans doute un on nombre de jeunes hommes en quête d’aventure ou venus chercher un pécule qui leur permettra de s’établir dans la vallée du Saint-Laurent. À l’opposé, 4% des hommes retenus apparaissent à dix occasions ou plus. Il est clair que pour un certain nombre d’entre eux, les postes représentent un milieu de vie ou à tout le moins un engagement à long terme.

· Rapport Héroux-Sawaya, pièce PC-19, p. 67-68.

· Héroux, Notes du 28 avril, Page 97, ligne 10 à page 98, ligne 14. (C1-2, V3, onglet 18)
246. Même parmi ceux, très peu nombreux, qui en font un milieu de vie ou un engagement plus durable, une large fraction va quitter le monde des postes pour retourner dans la vallée laurentienne. Il convient de passer en revue quelques cas, particulièrement parmi ceux qui, selon la prétention des intimés, auraient fondé des «familles métisses souches». 

· Défense consolidée ré-amendée, paragraphe 27.

247. À propos de Louis Chatellereault, Hocquart le dit élevé parmi les sauvages. Ce qui est vrai, car il grandit dans les postes du Roy. Cependant, s'il est en pays sauvage, l'enfant est élevé par sa mère canadienne au poste. Jeune adulte, Chatellereault revient servir dans les postes (Tadoussac et Chicoutimi) comme son père et son grand-père avaient fait avant lui. 

248. Le Quatrième registre de Tadoussac permet de l'identifier comme le père biologique des enfants d'une femme indienne. Il quitte définitivement les Postes du Roi, vers l'âge de 26 ans. Il ne prend pas charge de sa descendance indienne. Il marie une canadienne en 1742 et s'installe à Québec.

· Bouchard, pièce I-8, (Mémoire de Hocquart ), page 165. (C1-2, V3, onglet 19)
· Alemann, Nomenclature, pièce I-4,  p. 67-68. (C1-2, V3, onglet 20)
· Rapport 3.4 de NM. Dawson, pièce PC-21, p. 177-178. (C1-2, V3, onglet 21)
· NM. Dawson, Notes du 24 avril, p. 47, ligne 2 à page 49, ligne 4. (C1-2, V3, onglet 22)
249. Quant à Joseph André Collet, commis de Chicoutimi, les indiens l'appelaient Nekuagan. Après un séjour de plusieurs années dans les postes, il quitte définitivement. Il se marie en 1774 à Québec, avec une canadienne. Lors d'un acte de mariage célébré en 1775 à Tadoussac, donc alors que Collet est déjà parti, la mariée est désignée comme enfant illégitime d'une mère indienne et de Joseph Nekuagan. 

· Aleman, Nomenclature, pièce I-4, p. 141. (C1-2, V3, onglet 23)
· Annexe Généalogique du Complément de décembre du rapport 5.3 de LP Rousseau, pièce PC-31: vol.6, page 17. (C1-2, V3, onglet 24
250. Louis Gariepy, va aussi passer plus d'une dizaine d'années dans les Postes à l'époque de la conquête anglaise. Il y figure entre autres comme commis des Ilets-Jérémie. On sait qu'il fera des enfants avec quatre femmes indiennes parce que les baptêmes de ces enfants ou leurs mariages les désignent comme géniteur. Atteignant la quarantaine, il quitte définitivement le service et marie à Québec une canadienne. 

· NM. Dawson, Notes du 24 avril, page 172, ligne 13 à page 173, ligne 13. (C1-2, V3, onglet 25)
· Rapport, 3.4 de NM Dawson, pièce PC-21, p. 178. (C1-2, V3, onglet 26)
· Alemann, Nomenclature, pièce I-4, page 177-178. (C1-2, V3, onglet 27)
· Annexe Généalogique du Complément de décembre du rapport 5.3 de LP Rousseau, pièce PC-31: vol.6, pages 99-101. (C1-2, V3, onglet 28)
251. À propos de Louis-Denis Bacon, la preuve révèle qu'il aurait travaillé une dizaine d'années dans les Postes du Roi, approximativement entre 1776 et 1786, avant de quitter le service, âgé de 36 ans, pour se marier à une canadienne et se consacrer à sa ferme près de Québec. D'après les registres de Tadoussac et de Betsiamites, cet homme laissera une importance descendance parmi les Montagnais de la Côte-Nord.

·  LD Bacon et sa descendance …, pièce PC-60, p. 147-148. (C1-2, V3, onglet 29)
· Rapport de R. Brisson, pièce PC-22, p. 42-43. (C1-2, V3, onglet 30)
252. Le cas de Pierre Volant, ressemble aux autres. Commis aux Ilets Jérémie durant 15 ans, au début des King's posts, il va être le géniteur de plusieurs enfants nés de femmes montagnaises. Il quitte à l'âge de 38 ans, pour se marier avec une canadienne, fille de seigneur et ne jamais revenir. Il laisse lui aussi une descendance chez les Montagnais de la Côte-Nord.

· Aleman, Nomenclature, pièce I-4,  p. 267. (C1-2, V3, onglet 31)
253. D'Antoine Riverin, nous savons grâce à Alemann qu'il est issu d'un milieu de marchands et bourgeois de traite de Québec faisant leurs affaires dans les Postes du Roi. Milieu marchand qui semble avoir été évincé des Postes du Roi par les nouveaux maîtres écossais arrivés après la Conquête. Marié en 1772 à Québec, dans la vingtaine, l'ancien commis aux Ilêts-Jérémie, ne retournera plus au monde des postes où il laisse une descendance parmi les Montagnais. 

· Aleman, Nomenclature, pièce I-4, p. 221. (C1-2, V3, onglet 32)
254. Les constantes qui se dégagent de ces informations couvrant approximativement la période 1659-1820 peuvent être ainsi explicitées. Même pour les employés hivernants de longue durée, à part les exceptions de Pelletier, Verreault et St-Onge, il s'agit d'une phase initiale de leur expérience professionnelle. Les postes recrutent leurs commis et engagés dans les paroisses laurentiennes autour de Québec, dans un milieu de commerçants et de voyageurs. Le service au poste est une expérience dure, probablement jugée formatrice par ce milieu, qui implique l'éloignement temporaire du monde colonial. 

· Rapport de JP Warren, pièce PC-32, p. 29-30 et 34. (C1-2, V3, onglet 33)
255. Cependant, il est raisonnable d'affirmer que cette expérience est le propre d'une catégorie de personnes de la colonie laurentienne, qui ne coupe pas ses liens avec elle. Tous quittent les postes pour poursuivre leur vie dans le giron de la colonie et fonder des familles canadiennes, parmi lesquelles il est possible que la génération suivante fasse à son tour son expérience des postes (voir les textes d'Aleman pour Chatellerault, Riverin, etc). Tous y laissent derrière eux des enfants qu'ils ont engendrés avec des femmes indiennes, cela semble aussi faire partie de l'expérience. Nous y reviendrons.

· Rapport de JP Warren, pièce PC-32, p. 34. (C1-2, V3, onglet 34)
Comment reconnaître une communauté différenciée ?

256. Bouchard et Alemann affirment pourtant qu'un nouveau peuple est né de l'expérience des postes. Comment arrivent-ils à soutenir une telle affirmation ?

257. À lire Alemann, on s'aperçoit clairement qu'il a une compréhension purement et strictement raciale de l'identité des Métis. Les enfants que les commis laissent derrière eux parfois sans même les avoir connus sont automatiquement qualifiés d'enfants métis sans autre forme d'interrogation. Ces enfants transmettront leur «nouvelle identité» à toute leur descendance, avec pour conséquence que, lorsque les gènes du commis seront diffusés par mariages successifs à travers les générations, on ne pourra que constater que les Montagnais sont des Métis. Une absurdité tant du point de vue juridique que du point de vue anthropologique. Une absurdité dont le principal intéressé semble être revenu :
[8]     Mr. Alemann’s testimony was very lengthy and historical in nature of our region.  However, the bottom line is that he clearly said that in his opinion no Métis community could be identified in New Brunswick.  Mr. Alemann confirmed that Mr. Castonguay may have some aboriginal rights such as the right to call himself Métis but the community he says he belong to is neither Indian, Métis or ennuit.

 

[9]     Mr. Alemann testified that the group founded in the Grand Falls, New Brunswick  as the Nation autochtone du Nord-Ouest du Nouveau-Brunswick, to which Mr. Castonguay belongs and that is sanctioned by the Confederation of Aboriginal people of Canada  is new and trying to find its way.  However, the group is not derived from ancestral roots or communal roots.   Mr. Alemann is of the opinion that the group is trying to use their association as a beginning to self identify themselves as aboriginal and/or Métis but, he is of the view this is not is contemplated by s. 35 of the Constitution Act.

 

[10]   As to the Confederation of Aboriginal people of Canada organization and to the local group Mr. Castonguay belongs to Mr. Alemann agreed they have a right to organize however, he says it is not up to these groups to identify who can achieve aboriginal status under s. 35 of the Constitution Act.  He adds that role is reserved for the Courts.  He went on to say that the Grand Falls group may require an amendment to the present law to help them establish any aboriginal status.  As they now stand, he is of the view that they are simply structured as a political organization with a non-profit flavor.

 
[11]   In summary, the Court concludes that Mr. Alemann’s testimony did not assist Mr. Castonguay is establishing his s. 35 rights under the Constitution Act of 1982.  In fact, his expert testimony did the contrary.

-  R. v. Stanley Castonguay 2012 NBPC 19 (CanLII), paragr. 7-11, également 50-51 et 68  (Autorités, onglet 14)
258. Les défendeurs ont choisi de ne pas faire témoigner celui qui a désigné les 16 familles souches du peuple métis et ce, alors que Rousseau évoque, preuve à l'appui, que la Nomenclature d'Alemann, I-4, pourrait être le recyclage de travaux antérieurs sur la généalogie des résidents des réserves de Pointe Bleue et d'Essipit. Les travaux d'Aleman prouvent que les Innus ont du «sang de blanc». Pour la question de la différenciation d'une communauté distincte de celle des Innus, les travaux d'Aleman ne valent rien. 

· Rapport 5.3 de LP Rousseau, pièce PC-31, p. 34-48. (C1-2, V3, onglet 35)
· Complément de décembre, pièce PC-31, tout le document. (C1-2, V3, onglet 36)
· LP Rousseau, Notes du 30 avril, page 136, ligne 22 à page 142, ligne 12. (C1-2, V3, onglet 37)
· LP Rousseau, Notes du 30 avril, page 166, ligne 10 à page 175, ligne 18. (C1-2, V3, onglet 38)
259. Bouchard, quant à lui, sait que la démonstration à faire concerne une culture et une identité collective métisse et pas simplement un caractère génétique. De là provient l'affirmation suivante qui distingue deux groupes autochtones distincts issus d'un «choc de civilisations» :

« Des canadiens voyageurs instruits des manières des sauvages par l'habitude de vivre avec eux », voilà l'incontournable, le produit humain de cette rencontre. Cet épiphénomène historique, ce choc des civilisations qui a laissé des traces documentaires appréciables mais dont l'historiographie ne fait que commencer à considérer le fait, a ainsi donc permis aux Indiens de ce « pays}) de survivre à l'hécatombe qui a provoqué, à la fin du XVIIe siècle, la disparition des Montagnais protohistoriques. Cela faisant, il a contribué, en contrepartie, à bouleverser la culture et l'apport génétique des descendants du groupe primitif (les Indiens) qui, malgré tout, sont restés collés au caractère d'une société nomade et archaïque. Et il a parallèlement donné naissance à un nouveau groupe humain (les Métis), plus sédentaire que nomade, dont les paramètres culturels empruntés aux deux cultures se sont définis plus particulièrement autour des postes de traite où ils ont évolué en tant que coureurs des bois, commerçants, interprètes, nautoniers, garde-côtes, et engagés à la solde des détenteurs du monopole des fourrures qui a officiellement persisté dans cette contrée jusqu'en 1842. Chez les Métis de la Boréalie, le clan, c'est-à-dire la parenté, la famille élargie et associative dans la lutte incessante pour la survie, est donc à l'origine même de la communauté historique, culturelle voire politique puisqu'elle est indissociable de la société humaine.

· Bouchard, I-8, Le peuple Métis de la Boréalie, pièce I-8,  p.36 [Notre emphase]

260. La thèse de deux peuples autochtones plutôt qu'un, distingue Bouchard d'Alemann, du moins de l'Alemann auteur de la Nomenclature. Les experts du PGQ ont remarqué que l'existence d'une entité métisse externe au groupe montagnais est toujours postulée, sans jamais être étayée dans les travaux de Bouchard.

· Rapport 4.2 de C. Gélinas, pièce PC-26, p. 8-12. (C1-2, V3, onglet 39)
· Rapport 5.3 de LP. Rousseau, pièce PC-31, p. 109-114. (C1-2, V3, onglet 40)
261. Bouchard pourtant affirme:

Qu'on les appelle « coureur de bois », « engagés sédentaires » ou « français vivant à l'indienne et de mœurs sauvages », il n'empêche que ces gens vivent à la mode du pays, épousent des femmes indiennes, font des enfants et sont d'une culture spécifique par rapport aux Français, aux Euro-canadiens et aux Indiens. Un terme les définit parfaitement bien: Métis.

· Bouchard, Le peuple métis de la Boréalie, pièce I-8, p. 142, texte de la note de bas de page 18.

262. Nous allons traiter ces affirmations de Bouchard à propos de la communauté métisse externe aux Montagnais sur le plan de la culture matérielle, des unions mixtes, de la procréation d'enfants et des cadres communautaires et politiques des Métis de la Boréalie, et vérifier leur fondement dans les sources. 

Vivre à la mode du pays, vivre à l'indienne, s'indianiser.

263. Les experts de la PGQ ont reconnu que le quotidien dans les postes est bien différent de la vie dans les ruelles de Québec colonial. Vivre dans les postes nécessite une adaptation à un environnement rude. Il est normal que les sources d'époque les désignent comme "ensauvagés", indianisés. Cependant, tel qu'il a été expliqué, cette expérience est celle d'un séjour, plus ou moins prolongé, par un petit nombre d'hivernants.

· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, p. 58-60. (C1-2, V3, onglet 41)
264. Mais ce n'est pas parce qu'ils y sont exilés et qu'ils doivent incorporer à leur mode de vie les traits culturels habituellement attribués aux Indiens, que les engagés deviennent ipso facto un peuple nouveau, mi-indien, mi-européen ! Bouchard fonctionne dans des catégories conceptuelles simplistes. Selon lui, lorsque un groupe ethnoculturel placé dans un milieu adverse incorpore à sa culture les pratiques d'un autre groupe plus adapté, il n'est plus le même ! Il n'est pas l'autre et il n'est plus lui-même, il est forcément métis.  

265. Quel appui trouve alors Bouchard dans le corpus documentaire pour affirmer que la poignée d'hivernants prêts à quitter au moindre sujet de mécontentement ont forgé un peuple nouveau ?

266. Bouchard affirme que le père Laure en 1729 voit en Nicolas Pelletier le père d'un nouveau peuple. Alors que la source désigne un français dont elle signale qu'il vit à l'indienne. Aucune référence dans la source à une collectivité entourant ou succédant à l'individu désigné.

· Bouchard, Le peuple..., pièce I-8, p. 36-37, 41 et 96. (C1-2, V3, onglet 42)
267. Bouchard affirme trouver des cas d'indianisation si profonde que, même de retour dans la zone Laurentienne, des employés des postes continuent à se désigner de leur nom indianisé. Joseph Pitshipikuan Corneau, se présentait Pitshipikuan au moment de se marier.

Fait important à noter, lorsque grand-père Joseph épousa, à La Malbaie, Madeleine Gagnon, le 1er juillet 1777, il était totalement indianisé et se présentait alors sous le nom de « Joseph Pitshipikuan ».

· Bouchard, pièce I-7, p. 12, note de bas de page 1.

268. L'acte de mariage de 1777 auquel l'historien fait référence ne mentionne aucunement un nom indien pour le marié. Interrogé à ce sujet, il n'explique pas cette différence entre son propos et la documentation.

· Actes de l'état civil, transcriptions de S. Goudreau, pages 1 et 3 de la liasse, pièce PC-33. (C1-2, V3, onglet 43)
· Bouchard, Notes du 13 mars, page 10, ligne 5 à page 19, ligne 8. (C1-2, V3, onglet 44)
Épouser des femmes indiennes.

269. Systématiquement Bouchard répète que les engagés des postes de traite "marient à la façon du pays" des femmes indiennes. Par exemple:

· Bouchard, Le dernier des Montagnais, pièce I-21, p. 200. (C1-2, V3, onglet 45)
· Bouchard, La communauté métisse de Chicoutimi, pièce I-5, p. 25. (C1-2, V3, onglet 46)
· Bouchard, Le peuple Métis de la Boréalie, pièce I-8, p. 48. (C1-2, V3, onglet 47)
270. Cela laisse entendre que le personnel de postes forme généralement des couples durables quoi que non consacrés par l'Église. Par couple, nous entendons une forme d'assistance réciproque des partenaires qui engage ceux-ci dans la durée. 

271. Les fréquentes allusions de Bouchard ne trouvent pas soutien dans la preuve. Du moins jusqu'aux années 1820, sauf quelques exceptions (telles, peut être, le cas de Pelletier, Dubuisson ou Jérémie et celui du couple formé par François Verreault et Marie), la preuve produite n'identifie pas des eurocanadiens vivant en couple avec des indiennes. 

· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pages 24-25. (C1-2, V3, onglet 48)
272. La documentation écrite, les registres des missions, permet souvent d'identifier l'engagé comme géniteur d'un enfant, seulement lors du baptême ou du mariage de celui-ci. On ne peut, à partir de ces bribes d'informations, supputer que le personnel des postes épouse des femmes indiennes. Le mécanisme de l'extrapolation qui part de l'identification d'un géniteur dans les registres des missions et aboutit à une vie maritale euro-indienne est ici à l'œuvre:  

Q Est-ce qu'il est marié devant l'église, Chatelleraut?

R Bien à un moment donné ils sont obligés de passer devant le goupillon parce qu'ils ont des enfants et les enfants, eux autres, à un moment donné ils ont aussi des besoins au point de vue spirituel. Ils veulent se marier... Elle a marié mettons --mettons que la fille de Louis Chatelleraut, si lui a pas été marié devant l'église, sa fille veut marier, elle veut épouser à la mode du pays un Indien qui vient de tel endroit mais lui il est baptisé. Alors elle doit, elle, cette femme-là qui a pas été baptisée, elle doit se faire baptiser. A partir de ce moment-là c'est là qu'on récupère son nom. C'est une des manières de... alors là on s'aperçoit qu'elle est la fille d'untel qui a été mariée à la mode du pays.

· Bouchard, Notes du 11 mars, page 24, ligne 9 à page 24, ligne 25. Notre emphase.

273. Nelson Martin Dawson détecte le même défi documentaire mais, contrairement à Bouchard, ne postule pas que les commis Chatellerault ait vécu en mariage à la mode du pays avec une femme indienne. De plus, il nous explique par quels détours le missionnaire arrive à identifier le géniteur.

· Rapport 3.4 de NM. Dawson, pièce PC-21, p. 177-178. (C1-2, V3, onglet 49)
274. Un analyste sérieux des registres de Tadoussac contredit les extrapolations de Bouchard. Hébert observe que les missionnaires savent reconnaître des couples mariés à leur façon, et ce même s'ils n'ont pas sanctifié ces unions, par contre, commente Hébert qui a traduit et retranscrit minutieusement les actes, les enfants engendrés hors de toute forme de couple…c'est une réalité qui touche plus fréquemment les Blancs et Indiennes… 

À l'occasion des baptêmes, le registre nous renseigne sur les diverses alliances entre Montagnais: Le Pare Coquart parle de parents "mariés à leur façon". Pour indiquer un enfant né en dehors d'une alliance naturelle ou du mariage chrétien, on rencontre plusieurs expressions : l'enfant peut être né ex conjunctione illicita, il peut être aussi naturalis, spurius, nothus ou illegitimus. Cette situation est plus fréquente entre Blancs et Indiennes qu'entre les Indiens eux-mêmes.
· Hébert, Le 4ème registre de Tadoussac, pièce I-16, page XXI. [Notre emphase].

275. Et ça ne devrait pas surprendre. Le poste n'est pas une infrastructure pour héberger des familles. Il n'y a jamais mention de maisons particulières dans l'enceinte ni aux alentours. Il n'y a d'autres ménages que la grande maison. François Verreault doit s'installer à quelques kilomètres du poste, aux Terres rompues, pour élever sa famille. 

276. Le poste est un point de rendez-vous entre montagnais éparpillés en forêt et entre montagnais et canadiens, mais il n'est pas un lieu de cohabitation de longue durée. Encore Hébert : 

L'attraction des Postes. 

Les Montagnais sont attirés aux divers Postes pour plusieurs raisons : tout d'abord leur subsistance dépend du commerce des fourrures. Chaque printemps, ils échangent les fourrures pour des marchandises au magasin du poste ; mais il y a plus : ils ont vécu en petits groupes de quelques familles en forêt pendant l'hiver; pendant la belle saison la hiérarchie sociale reprend forme sous l'autorité des chefs indiens. Ils trouveront au poste la chapelle et le missionnaire qui leur rendra visite au cours de l'été pour baptiser leurs enfants, célébrer les mariages, faire les Pâques, prier pour les parents qui sont inhumés dans le cimetière de la mission et aussi pour ceux qui sont morts en forêt pendant l'hiver. Il y a là réunis les habitués de chacun des Postes, mais souvent d'autres se joignent à eux, qui viennent de loin et ne sont pas toujours chrétiens. 
· Hébert, , Le 4ème registre de Tadoussac, pièce I-16, p. XIX.

277. Lorsqu'il s'agit d'illustrer ou décrire en quoi consiste le mariage à la mode du pays, dans l'environnement des Postes du Roi, Bouchard ne donne pas des exemples documentés.

· Rapport 4.2 de C. Gélinas, pièce PC-26, p. 39-41. (C1-2, V3, onglet 50)
Faire des enfants jusqu'au début du XIXème siècle
278. Lorsque Bouchard affirme que le personnel de postes fait des enfants aux femmes indiennes comme un élément prouvant qu'une nouvelle humanité est en gestation dans le monde des postes du Roi, il s'abstient de donner des exemples de socialisation des enfants issus d'union mixtes en dehors du groupe de chasse indien, unité de base des communautés indiennes. 

De fait, la famille étendue et le groupe de chasse ne constituaient qu’une seule et même unité sociale durant près de dix mois par année. Un groupe de chasse était une unité d'exploitation composée généralement de deux familles ou plus, souvent apparentées, et qui du fait de son existence durant près de dix à onze mois par année, constituait la principale unité économique, sociale, politique et religieuse à l'intérieur de laquelle ont évolué les Algonquiens nomades tout au long du 19e siècle et parfois même jusque dans la première moitié du 20e siècle.
· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, p. 94.

279. Une bonne idée de l'intégration des enfants faits par les commis au sein des bandes indiennes peut être obtenue avec les travaux d'Alemann vérifiés et corrigés par le travail de NM. Dawson et la généalogiste Hélène Couture.

280. Cette information purement généalogique montre le choix de conjoints et les lieux de fréquentation de la descendance des commis des postes. 

· 7 volumes d'Annexes généalogiques du Complément de décembre du Rapport 5.3 de LP Rousseau, pièce PC-31. (C1-2, V3, onglet 51)
281. Les experts de la PGQ, ont expliqué que la mixité génétique ne compte pas à l'heure de comprendre la construction de l'identité du jeune indien. Ce qui est critique est son expérience de vie, pas d’où vient la semence. C'est du moins ce qui peut être constaté sur le terrain.

· Rapport 3.4 de NM. Dawson, pièce PC-21, p. 180-181. (C1-2, V3, onglet 52)
· Rapport de R. Brisson, pièce PC-22, p. 41-46. (C1-2, V3, onglet 53)
· Rapport 5.2 de LP Rousseau, pièce PC-30, p. 46. (C1-2, V3, onglet 54)
· Rapport de JP Warren, pièce PC-32, p. 24-25. (C1-2, V3, onglet 55)
282. Il est vrai, pour faire justice au propos de Bouchard, que celui-ci ne prétend pas que c'est le sang mixte qui détermine l'identité. Il propose la mixité biologique comme indice de formation de l'individu dans un milieu bi-culturel. Cette proposition est en soit recevable, sauf que comme nous l'avons vu, il est incapable de donner des preuves de formation de foyers bi-culturels.

Mais c'est toujours un Blanc qui arrive du Sud qui va marier une Indienne. L'Indienne lui apprend les mœurs et elle participe aux tâches du quotidien et de l'année pour la survie. A l'intérieur de ça ces gens-là font des enfants.

Et j'en arrive à ce que je voulais vous dire. Les enfants apprennent des deux et ils sont des êtres autonomes dans leurs pensées. Et eux, ils font avancer ce contact-là. Et c'est ça qui fait cette émulsion-là ethnique culturelle, c'est cette émulsion-là qui est en train de prendre naissance dès l'arrivée de Nicolas Peltier[…]

· Bouchard, Notes du 11 mars, page 37, lignes 13 à 25. [Notre emphase]

283. La preuve entendue au procès indique que, du moins jusqu'aux premières décennies du XIXème siècle, les rares enfants métissés du Domaine du Roi qui ne seront pas incorporés aux bandes indiennes seront placés par leurs géniteurs dans la zone coloniale. 

284. Malgré l'abondance des sources documentaires, telles les 3ème et 4ème registres de Tadoussac, les experts des Intimés ne peuvent identifier des cas de socialisation in situ, qui soit externe au groupe indien avant la fin du XVIIIème siècle.

285. Cinq filles de Pelletier furent placées dans le monde euro-canadien, dans la vallée Laurentienne, au sein du milieu de marchands et voyageurs professionnels dont il est issu. Une est intégrée au monde montagnais. Les deux fils pour lesquels il y a des informations sont complètement intégrés et ont évolué, toute leur vie, dans le groupe montagnais.
286. De même, les fils et les filles de Charles et François-Bonaventure évoluèrent dans le groupe montagnais : on retrouve en effet leurs fils dans les listes de chasseurs endettés envers les postes tout au long du 18e siècle. Certains appartiendront au groupe fréquentant la zone Tadoussac-Manicouagan, d’autres appartiendront plutôt au groupe fréquentant la zone chicoutimienne:
· NM. Dawson, Notes du 24 avril 2014, p. 42-46. (C1-2, V3, onglet 56)
· Rapport 3.4 de NM. Dawson, pièce PC-21, p. 170-176. (C1-2, V3, onglet 57)
· Serge Goudreau, De Pelletier à Tshernish, p. 182-184, cité comme source dans Rapport de Lacoursière, pièce I-37, deuxième partie, p. 115-119. (C1-2, V3, onglet 58)
287. Dawson mentionne aussi le cas de certains des enfants de Jérôme St-Onge.

[…]le voyageur Jérôme Saint-Onge, qui eut quelques enfants illégitimes au cours de son long séjour au Lac Saint-Jean, demanda à son ami Barthélemy Hervieux de placer en adoption à Québec deux de ses enfants métissés. Ce dernier s’acquitta bien de sa tâche puisque, le 25 septembre 1809, le notaire Jacques Voyer rédigeait deux actes qui confiaient, d’une part, le petit Michel Saint-Onge, âgé de 4 ans aux bons soins du charpentier Robert Houston et, d’autre part, son petit frère Jérôme, âgé de 3 ans, aux bons soins du docteur Pierre Laterrière, avec obligation pour l’un et l’autre de les traiter « doucement, humainement […] de [leur] montrer et enseigner ou faire montrer et enseigner et apprendre à gagner [leur] vie, de [les] élever chrétiennement et de [leur] inculquer les principes nécessaires pour en faire [des] honnête[s] homme[s] » et ce jusqu’à l’âge de 21 ans…
· Rapport 4.3 de NM. Dawson, pièce PC-27, p. 272. 

288. L'enquête a permis de repérer un autre cas de socialisation des enfants des postes en dehors du territoire, à l'intérieur de la colonie Laurentienne. Adoptée jeune par le Sieur des Éboulements, la jeune indienne Cristine Kitchera, ancêtre des intimés Corneau, Jean, Simard et Perron, qui a du sang de Lavaltrie dans les veines, mariera un cultivateur de cette paroisse. Sa descendance arrive deux générations plus tard à St Fulgence avec les premières vagues de colons charlevoisiens.  

· Rapport 4.3 de NM. Dawson, pièce PC-27, p. 269-273. (C1-2, V3, onglet 59)
· Alemann, pièce I-4, p. 203-204. (C1-2, V3, onglet 60)
289. Également, Dawson traite du cas de Cécile Kaorate, petite fille de Nicolas Pelletier. Elle se marie dans la vallée Laurentienne avec un canadien. Sa fille Géneviève Javotte Gagnon s'unit avec l'écossais Blackburn en 1775 à la Malbaie. Deux générations plus tard, la descendance compte plus d'une centaine de personnes, implantées à Charlevoix, vivant au sein de communautés canadiennes. Parmi cette descendance, il y aura des Blackburn qui arrivent dans le Saguenay dès les premières heures de la colonisation.

290. Dawson fait une étude des lieux d'implantation, du choix des conjoints, des caractéristiques socioprofessionnelles de cette descendance "mixte" est arrive à la conclusion qu'il s'agit de cultivateurs canadiens français qui ne se distinguent pas du reste. Charlevoix assimile et intègre dans des cadres communautaires canadiens français les quelques cas d'indiens que le monde des Postes du Roy va lui transférer. 

· Rapport 3.4 de NM. Dawson, pièce PC-21, p. 222-227. (C1-2, V3, onglet 61)
· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30, p. 116-117. (C1-2, V3, onglet 62)
291. Pour un bon aperçu socio-démographique du milieu charlevoisien, essentiellement canadien-français, dans lequel Cristine Kitchera et Javotte Gagnon seront placées, la Cour lira avec profit l'article de Serge Gauthier, «Élements de recherche en vue d'une étude historique du peuplement de Charlevoix». Un rapide coup d'œil aux lieux des mariages des ancêtres des intimés (tableaux en forme de demi-lune, annexes du rapport 4.3 de NM Dawson) permettra de constater l'adéquation manifeste entre la séquence de leur déplacement sur le territoire et l'expérience historique des cultivateurs canadiens français que Gauthier décrit. 

· Gauthier, Élements de recherche…, pièce PC-55, p. 4-8. (C1-2, V3, onglet 63)
292. Bouchard, quant à lui, il règle le cas Blackburn plus rapidement:

Hugh Blackburn, quand il est mort, il avait eu juste une femme, puis c'était une Métisse, puis il avait au-delà de cent vingt petits-enfants qui portaient déjà l'univers mental, spirituel, ethnique.

· Bouchard, Notes du 10 mars, page 226, ligne 24 à page 227, ligne 3.

293. Le journal de McLaren nous permet d'avertir la présence d'un noyau familial mixte en face du poste de Chicoutimi, au tournant du siècle, vers 1800. Il est possible que les enfants de l'indienne Marie et de François Verreault aient été formés dans un quotidien qui diffère du quotidien des autres jeunes indiens habitués des environs du poste de Chicoutimi. 

· Bouchard, Le journal de McLaren, pièce I-6. (C1-2, V3, onglet 64)
294. Spéculer sans autre forme de documentation sur le sentiment identitaire des enfants du couple Verreault-Bersimiskueu n'est pas ce qui compte. Se sentent ils indiens, canadiens, les deux à la fois, donc métis…? 

295. Ce qui compte, à l'heure de jauger de la présence d'un nouveau groupe ethnoculturel sur le territoire, est le constat que, sur un vaste territoire et sur une période de près de 150 ans, depuis l'organisation de la traite de Tadoussac, la preuve ne montre pas d'autres cas documentés de cette expérience humaine.

296. Il est possible que des cas aient pu se produire sans laisser des traces documentaires. Ce qui est par contre invraisemblable est que, dans les paramètres de la vie des postes, le phénomène soit devenu généralisé sans laisser des manifestations dans les sources. 

Faire des enfants après le début du XIXème siècle

297. L'enquête a permis d'observer, à partir des premières décennies du XIXème siècle, que de femmes indiennes font des enfants avec le personnel écossais des postes: Ross, McKenzie, McLeod, le père. Nous ne savons malheureusement pas grande chose de la nature de ces relations. Ce sont des couples, des arrangements plus ou moins durables, de simples fréquentations, des rencontres ponctuelles ? 

298. L'enfant métissé du commis Simon Ross, Paul Ross, ira vivre dans la communauté indienne des Escoumins. Son père se marie avec une britannique et fonde une famille avec elle dans le haut Saguenay. Nous ne connaissons pas la nature de la relation entre Ross et la mère de Paul Ross. 

299. Une partie de la descendance métissée de McLeod, le père, partage la vie des communautés indiennes. L'autre partie vit de l'industrie forestière à Chicoutimi. On peut croire que les partenaires indiennes de McLeod vivaient sous son toit. 

300. Quant à la descendance métissée de Mckenzie, une partie va vivre dans les nouvelles réserves indiennes, l'autre partie , placée dans le milieu canadien de Charlevoix, va participer à la montée de la colonisation Charlevoisienne. Là encore, la nature des liens entre McKenzie et sa partenaire indienne est peu connue.

· Bouchard, , Extrait d'histoire de Jonquière, pièce PC-45, p. 41. (C1-2, V3, onglet 65)
· Rapport 3.4 de NM. Dawson, pièce PC-21, p. 227-229. (C1-2, V3, onglet 66)
· Claveau, L'ancêtre McLeod et sa descendance, pièce PC-34. (C1-2, V3, onglet 67)
· Bouchard, La communauté…, pièce I-5, p. 74-77. (C1-2, V3, onglet 68)
301. Par ailleurs, pour les années '30 du XIXème siècle, le recensement de l'Abbe Doucet témoigne de la présence de quelques couples mixtes avec enfants sur l'axe Chicoutimi-Ashuapmushuan. Buckell, Connoly et Jerôme St Onge élèvent des enfants avec, on le sait, des femmes montagnaises. En comptant la famille du commis Joseph Verrault, le nombre des familles bi-culturelles atteindrait quatre. Edouard St-Onge aura des enfants un peu plus tard.

302. Le texte de Serge Goudreau sur la population du poste de traite de Chicoutimi en 1839 décrit l'itinéraire de vie de la descendance de ces familles. Une large partie va joindre les réserves. Une petite partie semble gagner sa vie au milieu de la nouvelle majorité pionnière.

· La population du poste de Chicoutimi, pièce PC-66, p. 107-118. (C1-2, V3, onglet 69)
303. On s'aperçoit donc qu'une poignée de personnes d'origine mixte sont, pour la première fois de l'histoire des Postes du Roi, socialisées dans un contexte qui n'est pas exclusivement celui des groupes de chasse qui reviennent au poste à chaque printemps depuis des siècles. Les grands paramètres socio-économiques de la région changent rapidement.

304. Lorsque ces enfants atteindront leur âge adulte, l'industrie forestière aura attiré et permis l'implantation de milliers de familles de bucherons cultivateurs, les possibilités économiques se diversifieront. 

· Rapport 5.2 de LP. Rousseau, pièce PC-30, p. 107. (C1-2, V3, onglet 70)
305. Le rapport entre les effectifs euro-canadiens sur le territoire et les effectifs indiens est renversé. En seulement quelques années, alors que la population indienne des Postes du Roi stagne autour de 700 personnes, la population euro-canadienne passe d'une cinquantaine à plusieurs milliers, seulement dans le Saguenay. En 1851, au Canton Chicoutimi là où il n'y a eu durant plus de cent cinquante ans que la «grande maison» des engagés, 220 bâtiments sont recensés.

· Rapport Héroux-Sawaya, pièce PC-19, p. 58-59, 70. (C1-2, V3, onglet 71)
306. Pour la première fois dans l'histoire de la région, les enfants issus de métissage, pourront pratiquer l'agriculture pionnière, dans la réserve indienne mais aussi à l'extérieur de la réserve indienne. Ils pourront faire du petit commerce et des métiers comme guides ou pilotes, échanger des fourrures dans un marché ouvert et pas dans un monopole, s'embaucher et même implanter l'industrie forestière dans la région, trouver des partenaires de vie canadiens sur place. Bref, ils pourront tirer leurs moyens de vie sur le territoire en dehors des groupes de chasse. 

307. Ce qui ne veut pas dire que ces quelques dizaines d'enfants échafauderont sur place un cadre communautaire de vie distinct en l'espace d'une génération. Un goute d'eau ne peut que se joindre au torrent. La descendance de ces unions est incorporée soit dans les communautés indiennes de réserve, soit dans la société canadienne française qu'y transporte son économie et ses formes communautaires dans la région. 

· Rapport de JP Warren, pièce PC-32, page 36-37. (C1-2, V3, onglet 72)
· La population du poste de Chicoutimi, pièce PC-66, p. 107-118. (C1-2, V3, onglet 73)
308. Les postes du Roi, réserve pelletière, sont rapidement annexés à la trame de la société canadienne française. Le Saguenay-Lac St-Jean, Canada-français de frontière est né. 

En une trentaine d’années donc, les premiers colons arrivés dans ces régions avaient reproduit le mode d’organisation sociale dans lequel ils avaient évolué jusqu’à leur départ des zones de peuplement plus méridionales. Parallèlement, des structures d’organisation civile sont apparues dans les domaines de l’éducation, de la santé et de la justice, alors que des infrastructures de transport plus efficaces ont facilité l’accès pour tous à ces nouvelles institutions organisationnelles. Quant au domaine du travail, l’industrialisation dans les secteurs de la foresterie et de l’agroalimentaire à compter de la fin du 19e siècle s’est faite désormais en suivant les règles établies dans ce domaine à l’échelle de la province. Bref, après quelques décennies d’ajustements normaux rendus nécessaires par l’absence de structures organisationnelles effectives dans la région, peu de choses sur le plan social et normatif, à l’aube du 20e siècle, distinguaient désormais les foyers de peuplement du Saguenay-Lac-Saint-Jean de ceux rencontrés ailleurs au Québec à la même époque.

· Rapport 4.1 de C. Gélinas, pièce PC-25, p. 83-86. (C1-2, V3, onglet 74)
· Rapport de JP. Warren, pièce PC-32, p. 45-48.

309. Bouchard considère au contraire que le métissage euro-indien est très présent dans le Saguenay des pionniers. Il invoque pour preuve le propos du sociologue G. Bouchard. Sauf qu'il dénature en le citant hors contexte le sens du propos du sociologue. Le sociologue Bouchard affirme exactement le contraire. Bouchard le reconnaît au procès. Il aurait voulu faire un clin d'œil, explique-t-il. 

· Bouchard, Quand l'ours métisse sort de sa ouache, pièce I-15, p. 90-92. (C1-2, V3, onglet 75)
· G. Bouchard, Aux origines…, pièce PC-37, p. 390-392. (C1-2, V3, onglet 76)
· Bouchard,  Lettre à G. Bouchard, pièce PC-38. (C1-2, V3, onglet 77)
· Bouchard, Notes du 13 mars, page 57, ligne 14 à page 72, ligne 10. (C1-2, V3, onglet 78)
La communauté métisse du haut Saguenay 

310. Dans un tel contexte, prétendre comme le fait Bouchard que les quelques dizaines de personnes issues d'unions mixtes, vivant un parcours de vie au sein de la société saguenéenne naissante constituent le peuple Métis de la Boréalie est invraisemblable. Quelle fondation documentaire apporte-t-il ?

311. Bouchard a présenté deux cas de figure pour étayer la thèse de la différenciation d'une communauté métisse. La communauté métisse du haut Saguenay et la communauté métisse des Terres rompues. 

· Bouchard, La communauté…, pièce I-5, p. 77-87. (C1-2, V4, onglet 1)
· Bouchard, Dans les langes métisses…, pièce I-7, p. 2-10. (C1-2, V4, onglet 2)
312. Dans le cas du haut Saguenay, il constate:

Le constat est frappant: toutes les embouchures des affluents du Saguenay, des Terres-Rompues à l'Anse-aux-Foins, tous les sites d'exploitation industrielle et tous les lieux de passage qui mènent de Chicoutimi au lac Saint-Jean via les voies d'eaux naturelles tant au nord qu'au sud, ont été récupérés avec force pouvoir par des couples métis, dont les hommes sont réputés robustes, industrieux, entreprenants, des gens qui n'ont pas appris à s'en laisser imposer par quiconque. La démonstration est plus que troublante: c'est là le noyau dur qui préside à la fondation du village industriel de Chicoutimi et de sa périphérie. Comprenons-nous bien. Il ne s'agit pas de prétendre que la colonisation de Chicoutimi est seulement affaire de Métis; il s'agit plutôt de constater, preuves à l'appui, les faits sont là pour être éprouvés, que la collectivité métisse du Haut Saguenay d'avant 1842 est non seulement présente et en bonne santé lors de ce dénouement historique.

· Bouchard, La communauté…, pièce I-5, pages 84.

313. La démonstration repose sur sept couples «Métis» stratégiquement positionnés pour occuper et tirer profit de la région. Métis parce qu'une indienne ou une femme métissée y participe à chaque fois. Sept couples d'installation récente sur le territoire, pour la plupart après 1842, au moment où des centaines d'autres couples sont aussi en train d'arriver. Des couples mixtes qui ipso facto constitueraient les cellules élémentaires d'une entité sociale nouvelle, alors qu'ils n'entretiennent pas nécessairement des liens entre eux. 

314. Gros Micho, canadien, ancien garde-cote des compagnies de traite, vivra tout au plus dix ans avec Christine Ste-Onge, fille de Jérôme St-Onge. Les enfants de cette union seront pris en charge par les deux canadiennes qu'il épouse successivement.   

· Bouchard, Histoire de Chicoutimi, pièce I-24, p. 110-111. (C1-2, V4, onglet 3)
315. Simon Ross, écossais, commis de Tadoussac, Chicoutimi et Metabetchouan, contrairement à ce qu'affirme Bouchard, vit en couple et élève une famille avec sa femme de la minorité irlandaise d'Écosse. Il a nommé son domaine du Haut Saguenay Glenfield Farm en hommage aux origines de la mère de ses enfants.
· Bouchard, Histoire de Jonquière, pièce I-23, p. 39-45. (C1-2, V4, onglet 4)
316. Peter McLeod, le père, s'installe aux Terres rompues vers 1844. S'il a vécu avec des femmes indiennes auparavant, à partir de1850 il aura six enfants avec une canadienne, Marguerite Savard.

· Claveau, La descendance…, pièce PC-34, p. 63. (C1-2, V4, onglet 5)
317. Avec Alexander Murdock, Bouchard confond le premier avec le deuxième. C'est le commis rencontré par les explorateurs en 1829 à Métabetchouan qui vit avec Madeleine, montagnaise. Son enfant, le deuxième Alexandre Murdock, celui qui se marie en 1847, il le fait avec Edesse Simard, canadienne de Charlevoix. 

· Bouchard, Dans les langes…, pièce I-7, p. 39-40 et 50. (C1-2, V4, onglet 6)
318. Jean Dechêne, canadien, ne garde pas toujours des bonnes relations avec McLeod, le fils. Il s'installe à Jonquière malgré l'interdiction de l'industriel.

· Bouchard, Histoire de Chicoutimi, pièce I-24, p. 104. (C1-2, V4, onglet 7)
319. Quant à Siriac Buckell, rien n'indique que cet homme agisse de concert avec le groupe McLeod. 

· Bouchard, Histoire de Jonquière, pièce I-23, p. 35-39. (C1-2, V4, onglet 8)
320. La «démonstration» repose soit sur des informations erronées soit sur des informations incomplètes. Elle est de courte vue et ne tient pas compte du contexte.

321. Bouchard n'a pas toujours eu le même point de vue à propos de la «communauté métisse du haut Saguenay», menée par McLeod, le fils. Prenant acte d'un contexte beaucoup plus large, l'historien décrivait McLeod et ses hommes comme la clique des Price, ou la clé de voute de l'empire Price, c'est-à-dire un groupe d'hommes qui agissaient étroitement associés aux objectifs de l'industriel forestier William Price. 

· Bouchard, extrait d'Histoire de Jonquière, pièce PC-46, p. 51-53. (C1-2, V4, onglet 9)
322. Rivard, qui ne se fonde pas sur le caractère de mixité biologique, mais qui met l'emphase sur la culture métisse, défend comme Bouchard la thèse d'un noyau communautaire métis au Haut Saguenay. La participation à la traite aux gages de la HBC et la connaissance du territoire de ces insiders suffiraient à enraciner en une seule génération un noyau communautaire distinct et fonctionnel, même si l'ombre de l'industriel Price se profile derrière chaque geste de ses hommes.

323. Rivard évoque avec raison que ce n'est pas le sang mais la présence d'un niche économique susceptible de permettre la naissance d'un milieu de vie différencié. Cependant, il ne donne pas des indicateurs précis, concrets, de la présence de ce phénomène dans le monde des Postes du Roi.

· E. Rivard, Notes du 23 avril, page 70, ligne 22 à page 80, ligne 17.  (C1-2, V4, onglet 10)
Les langes métisses des Terres Rompues

324. L'autre tentative de Bouchard d'identifier une communauté métisse historique est celle qu'il décrit aux Terres Rompues. Pour l'essentiel, cette «communauté» ne commence à se former que lorsque, d'après les intimés, la mainmise est déjà accomplie sur le territoire.

325. Pour donner une profondeur historique à la communauté des Terres Rompues, Bouchard va prétendre que Romuald Canayen Corneau, un contremaître au service de Price, est un habitué de la zone parce que sa famille y aurait tenu un poste de traite. Il s'appui sur le rapport des commissaires pour explorer le Saguenay de 1828. En effet, un mister Corneau y est désigné comme quelqu'un qui connaît le territoire et y tient un poste.

· Bouchard, Dans les langes…, pièce I-7, p. 5. (C1-2, V4, onglet 11)
326. L'acte de mariage du père de Romuald Canayen Corneau, Christophe, et les actes de baptême de tous ses enfants démontrent, au contraire, que la famille de Canayen Corneau n'aurait pas pu tenir un poste de traite aux Terres Rompues car elle était une famille de cultivateurs des Éboulements/Ile aux Coudres. Durant le procès, la preuve de l'hypothèse contraire a été annoncée par le témoin mais n'a jamais été faite. Il est plus probable que Mr Corneau des commissaires de 1828 soit un autre que Christophe. 

· Actes…, pièce PC-33, p. 3 à 9 du document en liasse. (C1-2, V4, onglet 12)
· Bouchard, Notes du 13 mars, page 19, ligne 12 à page 35, ligne 17. (C1-2, V4, onglet 13)
327. Que Canayen Corneau arrive comme bien de canadiens français de l'Ile au Coudres avec la vague de colonisation peut aussi être appuyé par le propos de ses enfants, conservés jusqu'à nos jours. Romuald, le fils, dit "Mon père est le premier qui est arrivé ici avec le père Price". On sait que les Price arrivent dans la les Terres Rompues après la mort du fils Mcleod en 1852. Cette présence de la famille Price dans le quotidien des Terres Rompues est traitée par Bouchard dans son Histoire de Chicoutimi de 1992, mais omise dans son expertise sur la Communauté métisse des Terres Rompues.  

· Mémoire de Vieillard #145, premier paragraphe, Cartable de pièces en appui aux expertises de Bouchard,  Document 1 à l'appui de l'expertise 6 (I-7).  (C1-2, V4, onglet 14)
· Bouchard, Histoire de Chicoutimi, pièce I-24, p. 138. (C1-2, V4, onglet 15)
· Bouchard, Dans les langes, pièce I-7, p. 12-13. (C1-2, V4, onglet 16)
328. À propos de la thèse elle-même de la formation de clans métis des Terres Rompues, les propos de l'expert Rousseau sont éclairants. 

[…] parmi tous les ouvrages analysés, un seul a pour propos central un groupe évoluant de manière externe aux Innus : Dans les langes métisses des Terres-Rompues. Ce livre traite d’un groupe de colons - principalement en provenance de Charlevoix - s’étant implanté dans la région en cause à partir de la mi-temps du 19e siècle à la faveur du développement de l'industrie agro-forestière régionale. Russel Bouchard tente de démontrer dans cet ouvrage que les individus qui composent un groupe installé au lieu-dit des «Terres-Rompues» sont des Métis. Cependant, ce livre partage le même problème fondamental que les autres : il est basé sur une adéquation entre le concept « d’origine mixte » et de «Métis». L'auteur identifie par des recherches généalogiques effectuées en collaboration avec Alexander Alemann des personnages de l'histoire de la région qui ont un ancêtre indien. À partir de ce constat généalogique, un appareil interprétatif se met en branle : les familles deviennent des « clans métis », chacun des pères de famille devient « chef» de clan, les mariages entre deux membres de ces familles deviennent des « alliances claniques ». Que cela soit cependant clair : les archives elles-mêmes ne présentent pas une telle nomenclature. C'est l'auteur qui attribue cette nomenclature métisse à la réalité historique locale, en fonction des informations généalogiques qu’il affirme détenir sur ces familles. Dans cette même logique, le moindre fait historique concernant les membres de ces familles est intégré par l’historien dans la trame de l'histoire des « Métis » de la région. En décontextualisant les données historiques de la sorte, l'auteur prend à contre-pied les notions les plus fondamentales des études en matière d'ethnogenèse métisse, qui exigent notamment d'explorer la possible intégration des individus d'origine mixte à l'intérieur de société coloniale ou indienne. De plus, l'auteur élude de traiter une question fondamentale : le rattachement des individus qu'il considère comme «Métis» (essentiellement des colons charlevoisiens) à une collectivité métisse ancrée sur le territoire en cause depuis une période antérieure au mouvement de colonisation agro-forestier de la mi-temps du 19e siècle.
· Rapport 5.3 de LP Rousseau, pièce PC-31, page 113-114. (C1-2, V4, onglet 17)
329. Gélinas au même effet:

· C. Gélinas, Notes du 26 mai, page 127, ligne 17 à page 130, ligne 6. (C1-2, V4, onglet 18)
330. L'argumentaire de Bouchard fait régulièrement violence aux sources. Non seulement, il attribue une identité métisse à des colons charlevoisiens du simple fait qu'ils ont un grand-parent indien, aussi l'adoption de traits culturels tels que la chasse commerciale fait automatiquement de l'individu un membre d'une culture distincte. 

331. Par exemple, il affirme que l'ancêtre du «clan» métis Gagnon-Tremblay-McLeod, François Gagnon, est décrit par une source comme un blanc ensauvagé. Or la source, le vieillard Ludger Petit, ne fait que rapporter le fait que Gagnon, chasseur et trappeur professionnel, monte des provisions aux sauvages. Transporter des victuailles aux indiens qui s'apprêtent à partir pour la chasse était une activité rémunératrice qui n'était pas inconnue des premiers saguenéens. La chasse et la trappe pour se procurer un revenu étaient aussi très présentes. Au point que la HBC, va rouvrir son poste de Chicoutimi, déplacé au Lac St-Jean, pour commercer avec des «voyageurs blancs» et des bûcherons qui viennent porter des fourrures. 

· Bouchard, Dans les Langes…, pièce I-7, p. 16-21. (C1-2, V4, onglet 19)
· Rapport de JP Warren, pièce PC-32, p. 38-44. (C1-2, V4, onglet 20)
· G. Bouchard, Quelques arpents…, pièce PC-51, p. 138-139.  (C1-2, V4, onglet 21)
· Bouchard, pièce I-20, p. 229-230. (C1-2, V4, onglet 22)
332. Confronté avec des documents qui affirment l'intégration des McLeod, Murdock et autres habitants des Terres Rompues à la majorité canadienne française, confronté avec ses propres textes antérieurs qui affirment l'appartenance à la majorité régionale de l'industriel Murdock, Bouchard rapporte des anecdotes mais n'explique pas où est la distinction communautaire qu'il postule. 

· Bouchard, Notes du 13 mars, page 36, ligne 18 à page 56, ligne 21. (C1-2, V4, onglet 23)
· Claveau, L'ancêtre McLeod…, pièce PC-34  pages 9-10, 115. (C1-2, V4, onglet 24)
· Extrait de: Claveau, Chicoutimi en ce temps…,. pièce PC-35. (C1-2, V4, onglet 25)
· Deux extraits d'ouvrages de Mme Bouchard et tableau comparatif, Pièce PC-36. (C1-2, V4, onglet 26)
Le leadership politique Métis

333. Tous les experts des défendeurs ont assuré que le fils Mcleod est l'expression d'un leadership communautaire métis. Et que son «régime» des fiers à bras est la manifestation de l'ordre brutal que les Métis imposent sur le territoire.

334. Bouchard affirme dans ses ouvrages postérieurs à 2005 que McLeod est un représentant d'un groupe métis. Michaux le qualifie même de chef de guerre.

1848-Le Métis Peter McLeod accompagne des Indiens du Saguenay en délégation auprès de Lord Elgin. Il demande, en tant que Métis, protection

auprès du gouvernement. 

[…]

1851-Le Recensement de 1851, reconnaît nommément et distinctement Métis et Indiens. Le Métis Peter McLeod et les Indiens réclament officiellement les droits sur leurs terres, dans un protêt signé le 16 juillet 1851.

· Bouchard,  Le peuple…, pièce I-8, p. 100. (C1-2, V4, onglet 27)
· Rapport de Gauthier, pièce I-37 p. 88 et 105. (C1-2, V4, onglet 28)
· Rapport de Rivard, pièce I-35, p. 73-74. (C1-2, V4, onglet 29)
· Rapport de Michaux, pièce I-36, page 224-225. (C1-2, V4, onglet 30)
335. La brutalité des fiers à bras ainsi que l'ascendant que McLeod exerce dans la région n'est pas mis en doute par les experts de la PGQ. Ce sont des faits qui sont consignés dans l'historiographie régionale et dans la mémoire de bien de gens au Saguenay. Par contre, la qualification de Mcleod en tant que leader d'un groupe ethnoculturel différencié est inusitée et fait problème. Il est l'homme de Price dans le Haut Saguenay comme Alexis Picoté Tremblay l'est à Grande Baie. Le fait que Mcleod a du sang indien a pu être instrumentalisé par Price dans un contexte d'interdiction d'établissement. 

Ne pouvant acquérir lui-même les droits de coupe et les lettres patentes sur les emplacements de moulins ou sur les terres de la région, en raison des privilèges consentis jusqu’au 2 octobre 1842 à la Hudson’s Bay Company sur ce territoire et de l’opposition de la compagnie à son endroit, Price se servit de McLeod fils pour pénétrer plus avant sur les bords du Saguenay. Déjà établi par les soins de la Société des vingt et un [V. Alexis Tremblay, dit Picoté] depuis 1837 entre Tadoussac et Grande-Baie, McLeod, par ses droits en tant que fils d’une Montagnaise de circuler librement dans les postes du roi et de s’y fixer, permettait à Price de contrecarrer de cette manière la Hudson’s Bay Company et de réaliser son objectif d’exploiter les riches pinières de la région

· McLeod Peter, Dictionnaire biographique du Canada, Tome VIII, note 95, dans Rapport de Réal Brisson, pièce PC-22, p. 47. 

336. Par ailleurs, les actions entreprises par McLeod visent uniquement à défendre ses intérêts économiques. Par exemple, il réussit à obtenir des autorités ecclésiastiques l'expulsion du père Honorat qui souhaitait prendre des mesures pour libérer les colons et les bûcherons de son joug. Il va également entrer en conflit avec la HBC lorsque cette dernière s'oppose à ses implantations à proximité du comptoir de traite:

· Rapport de Réal Brisson, pièce PC-22, p. 50-54. (C1-2, V4, onglet 31)
· Interrogatoire de Réal Brisson, 28 avril 2014, p. 239, ligne 8, à p. 241, ligne 10. (C1-2, V4, onglet 32)
337. Bouchard lui-même pourtant avait vertement fustigé la thèse voulant que McLeod soit devenu un leader montagnais. Mais cette thèse du leader indien lui paraissait à l'époque sans fondement non pas parce qu'il considérait Mcleod leader métis. À l'époque, cette alternative ne lui effleure même pas l'esprit. Au contraire, il soutient alors, preuves à l'appui, que McLeod, loin d'être un leader communautaire, sert exclusivement ses propres intérêts. Contre-interrogé, il donne des éléments de contexte pertinent sur les visées cachées de l'entrepreneur mais il ne donne aucune explication ni fondement documentaire à la qualification de McLeod comme leader métis.

· Extrait de la Fin de l'histoire avec extrait d'article de C Girard, pièce PC-47 p.108-109 et 114-115 et texte du Protêt. (C1-2, V4, onglet 33)
· Bouchard, Notes du 13 mars, page 171, ligne 21 à page 185, ligne 23.  (C1-2, V4, onglet 34)
338. Rien dans le texte du Protêt, ni dans la chronique disponible sur l'épisode de 1848 ne permettrait à Bouchard de prétendre que Mcleod est un leader communautaire métis, à moins de faire rentrer les manœuvres locales du capitaliste industriel William Price comme un trait culturel métis. En contre-interrogatoire, Étienne Rivard est d'ailleurs forcé de reconnaître que McLeod fils gère au nom de William Price.

· Texte du Protêt, pièce PC-47. (C1-2, V4, onglet 35)
· Une délégation montagnaise…Document invoqué par Bouchard à la note de bas de p. 100 de, La communauté métisse de Chcoutimi, Cartable de pièces à l'appui de expertise 1 (I-5) , pages 1179-1181. (C1-2, V4, onglet 36)
· Contre-interrogatoire d'Étienne Rivard, notes sténographiques du 23 avril 2014, p. 104-105, 108-109. (C1-2, V4, onglet 37)
339. Michaux a traité la figure de McLeod de chef de guerre et reproché aux experts de la PGQ de l'avoir ignoré. Il se fonde alors sur les souvenirs d'un ancien, Phileas Lavoie qui donne une description vive en couleurs de l'affrontement entre McLeod et un dénomme Michel Simard. Selon cette version, McLeod pour affronter un colon serait à la tête d'une véritable unité de combat de sauvages, portée sur 50 canots. Le témoin situe à la Rivière du moulin un couple de cent cabanes de sauvages.

· Michaux, pièce I-36, p. 224-225. (C1-2, V4, onglet 38)
340. Contre-interrogé, il reconnaît ignorer ce que serait un estimé de la population indienne de la région, ce qui ne lui permet pas de juger l'invraisemblance de l'affirmation de P. Lavoie. Confronté à un autre témoignage d'ancien qui ne fait aucunement état de sauvages dans l'affrontement Mcleod-Simard, il reconnaît qu'il n'a lu que ceux que le comité juridique de la CMDRSM lui a mis sous la main ainsi que ceux cités par Bouchard. Confronté à un autre témoignage d'ancien cité par Bouchard où il n'est pas non plus question de sauvages, il explique que ce n'est pas son mandat de traiter de la matière historique.  

· Michaux, Notes du 18 mars, page 161, ligne 20 à page 172, ligne 17. 
(C1-2, V4, onglet 39)
341. Quant aux fiers à bras, la preuve qu'ils sont autre chose que les foremen des chantiers et moulins de l'association Price-Mcleod dans le Haut Saguenay est inexistante.

· Rapport 4.2 de C. Gélinas, pièce PC-26, p. 41-43. (C1-2, V4, onglet 40)
342. McLeod instaure dans ses chantiers des conditions de travail qui placent les travailleurs sont sous sa domination économique, ces derniers devant s'endetter auprès de son magasin général pour la nourriture et la fourniture d'équipements. Son «régime» de fiers-à-bras lui permet, d'une part, d'assurer l'ordre sur les chantiers et, d'autre part, de maintenir son emprise sur les lots propices aux activités forestières face aux colons qui souhaitent s'y installer pour des fins agricoles. Contrairement à ce que prétendent les experts des intimés, le régime des fiers-à-bras ne peut donc être assimilé à un système visant à maintenir l'ordre ou l'emprise d'un groupe ethnoculturel distinct sur le territoire. 

· Rapport de Réal Brisson, pièce PC-22, p. 49-50. (C1-2, V4, onglet 41)
· Bouchard, Histoire de Chicoutimi, pièce I-24, p. 115-118. (C1-2, V4, onglet 42)
· Bouchard, Histoire de Jonquière, pièce I-23, p. 50-52. (C1-2, V4, onglet 43)
343. Les fiers à bras, et McLeod à leur tête, ont le pouvoir que leur donne la mainmise qu'ils ont sur la seule source de travail salarié dans la région à l'époque de l'ouverture des terres et sur l'accès aux marchandises de première nécessité produites à l'extérieur de la région et envoyées par Price aux soins de Mcleod, le père. Cela n'a rien à voir avec l'ancienneté d'établissement —nulle— ou la culture d'un groupe ethnoculturel formé de 7 couples mixtes et susceptible de s'imposer aux bûcherons et leurs familles.   

Selon le mode de gestion élaboré par son associé William Price, le secteur de Chicoutimi doit idéalement se suffIre à lui-même et c'est pour cette raison que la paroisse ne compte encore à ce moment qu'un magasin général... propriété de McLeod naturellement. Seul commerce où la population peut s'approvisionner, on y vend de tout: sel, farine, vêtements, outils, boisson, etc... La totalité du ravitaillement des chantiers (bovins, porcs, volailles et céréales) provient de «La Ferme», un établissement agricole que Price a construit à L'Anse Saint-Étienne. Une fois la semaine, le samedi habituellement, les colons-bûcherons se rendent au magasin pour s'approvisionner en denrées alimentaires de base et en produits d'utilité quotidienne. De 1839 à 1881 environ, l'usage veut que ces marchandises soient portées directement au compte de l'acheteur ou payées en «pitons»; une sorte de monnaie de singe avec laquelle est payé le travailleur et qui n'est échangeable qu'au magasin ou au bureau de la compagnie.

· Bouchard, Histoire de Chicoutimi, pièce I-24, p. 80.

4. Pourquoi il ne s'est pas implanté un milieu de vie fonctionnel et viable dans les deux siècles d'histoire en dehors des groupes de chasse et en dehors des postes et missions ? Volume et proximité.
344. La traite de la fourrure induit généralement le métissage entre les populations qu'elle met en présence. Dans le Domaine du Roi, ce métissage a été généralement absorbé dans les cadres communautaires traditionnels des groupes de chasse Montagnais. Avec l'intermariage, après quelques générations, le nombre de Montagnais qui n'aura pas au moins un ancêtre euro-canadien plus ou moins éloigné ira en décroissance. 

345. Pourquoi durant toute la période historique ne voit-on pas émerger dans le monde des Postes du Roi, comme dans les Grands-Lacs, une population métissée vivant selon une structure sociopolitique séparée, de type individualiste plutôt que tribale?

Within the territory eventually covered by the Robinson treaties, there were four settlements which could be classed as actually - or incipiently - métis. That is to say, their residents used both the French and anishnabe languages, had kinship and cultural ties to communities in aboriginal societies (as well as to similar métis communities in Michigan, Wisconsin, Minnesota and the Red River) but were individualistic, rather than tribal, in their socio-political structure.

· Morrison,  pièce PC-67, Rapport Morrison à la CRPA, 

346. Pourquoi dans le Domaine du Roi, contrairement au pourtour des Grands-Lacs, il ne s'est jamais développée une population métissée d'envergure, reconnaissable à ses pratiques résidentielles, son occupation du sol en rangs, ses déplacements récurrents entre les grands entrepôts de Michilimackinac et les lointains terrains de chasse indiens ? 

· Peterson, pièce PC-69, Many Roads…, page 56 et 63. (C1-2, V4, onglet 44)
347. Pour trouver un principe de réponse à cette question la démographie, l'économie et la géographie peuvent nous assister.

348. On n'aura pas vu dans les Postes du Roi une telle population métissée, différenciée des bandes indiennes, pour la simple et bonne raison qu'elle n'aurait pas pu s'implanter durablement sur le territoire faute de pouvoir établir sa propre niche économique. 

349. Comme il a déjà été dit, le commerce de la fourrure dans le Domaine du Roi, n'a pas permis d'implanter plus que quelques dizaines d'hivernants, éparpillés sur un vaste territoire en groupes de trois à dix hommes . Dans le Domaine du Roi, il est évident que la traite n'est pas devenue une industrie florissante comme ce fut le cas à l'Ouest. 

350. Alors que dans l'Ouest, des couples mixtes et les personnes qui en sont issus ont pu par milliers développer un autonomie à la fois des compagnies et des bandes indiennes, en s'occupant dans les métiers de voyageurs sur un réseau très étendu, fournisseurs en pemmican ou poisson séché, interprètes, coureurs de bois en dérouine, fabricants de canots, trappeurs indépendants…Dans le Domaine du roi on n'observe pas un telle présence. 

351. Le volume de la traite dans le Domaine ne l'aurait pas permis. Ainsi, la faiblesse numérique des effectifs indiens du Domaine est une clé de la compréhension, la fragilité du cheptel surexploité aussi.  

352. Dans l'ensemble du Domaine du Roi la population indienne consommatrice de marchandises de traite stagne selon Héroux autour d'un millier de personnes. 

· Rapport Héroux-Sawaya, pièce PC-19, page 65-66. (C1-2, V4, onglet 45)
353. De plus, elle va parfois échanger ses fourrures avec des traiteurs illégaux des Trois-Rivières ou, par-dessus la hauteur des terres, aux anglais de la HBC. Ces autres intérêts commerciaux eurocanadiens ne maintiennent pas des infrastructures sur le territoire. Dans ce contexte, il est invraisemblable que les besoins en main d'œuvre de l'industrie de la traite dépassent le modeste seuil que nous avons observé. 

· Mémoire de Hocquart, cité par Bouchard, Le peuple…, pièce I-8, page 113, 136. (C1-2, V4, onglet 46)
354. Dans ces conditions, l'économie ne peut favoriser la construction de vastes entrepôts pour entreposer des masses de marchandises de traite, ne peut susciter l'emploi et l'implantation de nombreux artisans, forgerons, tonneliers, fabricants et réparateurs d'embarcations, interprètes, diplomates, agriculteurs, voyageurs, trappeurs indépendants. Dans ces conditions, il gardera un personnel résident sur place, réduit au stricte minimum nécessaire pour écouler les marchandises suffisantes pour drainer les pelleteries du territoire. Dans ce contexte, on ne voit pas apparaître une niche d'intermédiaires entre les trappeurs et les traiteurs. 

· Témoignage de Réal Brison, notes sténographique du 28 avril 2014, p. 185-186. (C1-2, V4, onglet 47)
355. Nous n'avons pas des données sur la taille de la population indienne du Canada entre l'Outaouais et le Pacifique. Mais l'estimation rapportée par Peterson d'entre 10 000 et 15 000 métis et half breeds fixés dans des villages dans le pourtour des Grands Lacs, tirant pour l'essentiel leur gagne pain de divers rôles dans l'industrie du commerce de la fourrure et pas de l'agriculture ou de la coupe de bois commerciale, signifie qu'il y a dans l'Ouest un bassin de consommateurs de marchandises de traite autrement plus importante.

· Peterson, Many Roads…, pièce PC-69, page 63. (C1-2, V4, onglet 48)
356. Par ailleurs, la réserve pelletière à l'ouest de l'Outaouais a des dimensions continentales et a permis, durant des décennies de concurrence féroce entre la HBC et la Compagnie du Nord Ouest, la pratique de son exploitation à outrance. Il y avait toujours plus de castor, plus à l'ouest. Dans le Domaine du Roi, déjà à l'époque de l'Intendant Hocquart on connaît plusieurs épisodes de destruction du cheptel.   

· Mémoire de Hocquart, cité dans Bouchard, Le peuple…, pièce I-8, page 135. (C1-2, V4, onglet 49)
· Rapport Héroux et  Sawaya, pièce PC-19, p. 21. (C1-2, V4, onglet 50)
357. La proximité géographique avec Québec est aussi un facteur dont on doit tenir compte. Lorsque les rôles économiques requis par l'industrie de la traite de l'Ouest doivent être exercés à des milliers de kilomètres de distance de la zone coloniale, une population qui arrivera à s'implanter dans ces lointains territoires aura l'avantage sur une main d'œuvre résidente à Montréal. 

358. Havard fournit un estimé du temps de déplacement aller-retour entre Montréal et la plaque tournante de la traite française à Michilimackinack, à la jonction entre les lacs Huron et Michigan. Il nous donne une idée aussi du temps de déplacement entre Michilimackinack et les petits villages du pourtour des Grands-lacs.

Pour parvenir à Michillimakinac, « le convoy des François, écrit Cadillac, part ordinairement du Montréal au commencement du printemps, ou bien le 15 septembre ». Il faut en général compter deux mois, exceptionnellement trois, pour faire un tel voyage, et un bon mois pour assurer le retour. Lorsque le temps presse et que les conditions météorologiques sont favorables, les records tombent : Courtemanche, au printemps 1691, réalise un voyage aller de 16 jours et retour de 20. Le trajet Montréal-Détroit, quant à lui, nécessite en moyenne de deux mois à deux mois et demi de voyage […].Michillimakinac, notons-le, n’est souvent qu’une étape pour les voyageurs : le périple qui mène ensuite à la baie Verte, au Pays des Illinois, ou au nord du lac Supérieur, nécessite de nombreuses semaines supplémentaires.

· G. Havard, Empire et métissage…, pièce I-31,  page 289.

359. Le journal de Normandin nous donne une idée du temps de navigation entre Québec et Chicoutimi, voie d'eau qu'on pouvait parcourir en goélette. Normandin part de Québec le 13 mai et le 19 mai, il se trouve aux Éboulements. Le 23 mai est rendu à Tadoussac. Il mentionne être arrivé à Chicoutimi le 27 mai. La carte de Delisle confirme que le voyage de Tadoussac à Chicoutimi à contrecourant prend 4 jours en canot.

· Bouchard, L'exploration du saguenay…, pièce I-28, pages 69-72. (C1-2, V4, onglet 51)
· Rapport de Réal Brisson, pièce PC-22, p. 77. (C1-2, V4, onglet 52)
360. Il y a dans le contexte de l'Ouest une prime économique à l'établissement durable dans la région, qui ne s'est jamais vérifiée dans les Postes du Roi.   

361. Kohl, observateur contemporain, avait bien remarqué que des Voyageurs du Lac Supérieur chantaient leur nostalgie du Bas-Canada. Foyer auquel ils se promettaient de retourner bien que, depuis des générations, ils ne l'avaient pas fait. Ce sentiment d'exil est bien rendu par Kohl.

Où je reste ? Je ne peux pas te le dire. Je suis Voyageur, je suis Chicot, Monsieur. Je reste partout. Mon grand-père était voyageur: il est mort en voyage. Mon père était voyageur: il est mort en voyage. Je mourrai aussi en voyage et un autre chicot prendra ma place…

· Peterson, pièce PC-69, page 64

362. Dans les postes du Roi, cette nostalgie du foyer perdu ou cet attachement à un mode de vie n'a pas pu se manifester car le personnel des postes, même les hivernants, n'avait pas à choisir entre ses liens avec la colonie laurentienne et l'emploi dans l'industrie. Le personnel gardait ses liens avec la zone Laurentienne au grand désespoir des commerçants. 

On peut espérer que la résidence des François dans ces deux postes bonifieroit encore plus par la suite le produit des traittes. Mais il faut du tems pour y attirer les sauvages, et il est difficile d'avoir des François qui veuillent y demeurer continuellement plusieurs années de suite. Le pays est extrêmement dur : ils n'y vivent qu'au poisson pendant l'été, l'hiver Ils ont du lièvre et des perdrix blanches, mais ils manquent souvent de l'un et de l'autre. Ainsi, quand Ils ont passé deux hyvers, ils peuvent revenir à Québec pour se rétablir. L'interruption d'une année détruit l'ouvrage de deux ans; ce qui retarde l'avantage qu'on peut en tirer. D'ailleurs, ces hyvernemens coutent beaucoup de frais. On ne peut avoir des commis et engagés qu'à gros gages. […]

· Bouchard, Le peuple…, (Mémoire de Hocquart), pièce I-8, page 139.

363. Pour ces raisons, il est possible de croire que l'habituel métissage biologique des populations en contexte de traite n'a pas conduit dans la région qui nous intéresse à l'émergence d'un milieu séparé, dans lequel des générations d'enfants métis auraient pu faire l'expérience de vie qui aurait conduit à l'émergence d'une identité différenciée.    

5. Remarques sur la crédibilité générale des experts produits par les intimés

364. Nous avons montré dans un premier temps le silence des sources à propos de dimensions pertinentes pour identifier un phénomène communautaire tiers au Saguenay historique. Nous avons constaté la réalité des métissages entre les deux communautés mais fait également le constat que les individus qui en sont issus n'ont pas formé une nouvelle entité communautaire mais ont été intégrés dans les cadres communautaires existants. Il a été possible enfin de constater que dans les conditions démographiques et économiques du Saguenay des fourrures ce résultat n'avait rien de surprenant.

365. Les commentaires qui suivent portent sur la crédibilité de la démarche de Bouchard et les autres témoins experts des intimés.

Il fallait profiter de l'article 35

366. Cette phrase, prononcée par Bouchard durant le procès, peut servir pour comprendre sa démarche. En effet, la preuve a permis d'apprécier que l'entreprise de Bouchard consiste en une réinterprétation radicale des informations historiques qu'il possède pour faire passer la majorité régionale canadienne-française pour un peuple autochtone du Canada. Cette réinterprétation est légitime en autant qu'elle ait un fondement historiographique. Comme nous l'avons vu, ce fondement est plus que douteux.

367. En 1995, alors qu'il publie Le dernier des Montagnais, Bouchard prend parti contre les revendications territoriales de ces concitoyens Innus au nom de l'égalité entre toutes les communautés de la région. Son livre soutient la disparition tragique des indiens ayant initialement peuplé la région. Objet de profond métissage génétique et des changements culturels, l'entité indienne initiale serait disparue et remplacée par les nouveaux montagnais qui à leur tour dépérissent et muent en une nouvelle «ethnie de métis».  

En 1804, le nombre total des «nouveaux» Montagnais vivant entre le Saint-Maurice et Mingan n'atteint plus que le millier d'individus, et cinq ans plus tard, il s'est effondré à 800. En 1824, lorsque la Chambre d'Assemblée du Bas Canada finalise son rapport d'enquête sur le Domaine du Roi, ils ne sont plus que 600 environ (CERHS: 1968, 81).Et ce n'est pas tout! La famille, qui comptait jadis une moyenne de cinq membres, n'en a plus désormais que trois(ACBH). Le seuil critique est donc dépassé et le sort en est jeté. La «nation» montagnaise fraîchement reconstituée, poursuit sa mue et est en passe de devenir une ethnie de Métis[…]

Données particulièrement troublantes qui peuvent aiguiser le cynisme chez les Canadiens confrontés depuis peu aux dernières revendications territoriales des leaders autochtones contemporains, en 1845 les recenseurs de l'Etat colonial avaient déjà établi que la population aborigène du Bas-Canada n'était désormais qu'une «nation» de Métis et qu'il n'était pratiquement plus possible d'y trouver «un seul Sauvage pur sang» (ALPC: 1844-1845). Le constat est brutal, voire même cruel aujourd'hui pour ces gens qui se disent appartenir aux «Premières Nations» et qui essaient de se redéfinir une place au soleil en tentant d'isoler en éprouvette les derniers liens génétiques les rattachant à la sueur de cette terre d'Amérique et en imposant à la communauté toute entière une sorte de politique d'apartheid au profit d'une infime minorité.
· Bouchard, le dernier des Montagnais, pièce I-21, p. 200-201.

368. Nous pouvons apprécier comme l'explique Rousseau, que le Bouchard de 1995 interprète déjà le métissage génétique comme un facteur de transformation des identités. Sauf que c'est une tare qui ne concerne que l'Autre, les nouveaux Montagnais qui dépérissent. 

· Rapport 5.3 de LP Rousseau, pièce PC-31, p. 121. (C1-2, V4, onglet 53)
369. Par la suite, toujours contre la menace représentée par les négociations territoriales gouvernementales avec les Innus, le discours de Bouchard va évoluer. Plutôt que de railler les prétentions à l'autochtonéité des Innus dévoilant leur «impureté» génétique et culturelle, il va mettre de l'avant l'ancienneté de la présence des canadiens-français et leurs racines génétique indiennes pour revendiquer à son tour des droits au sens de l'article 35 pour la majorité régionale, les autochtones canadiens-français.

· Bouchard, Notre terre à nous aussi, pièce I-25, p. 20-42. (C1-2, V4, onglet 54)
· Extrait de I-25, pièce PC-15. (C1-2, V4, onglet 55)
· Rapport 5.3 de LP Rousseau, pièce PC-31, p. 121-127. (C1-2, V4, onglet 56)
370. Comme on le sait, Bouchard va revendiquer une identité autochtone Métisse, après Powley, à partir de 2005. Interrogé à propos de ce qui distingue le groupe autochtone canadien-français avec des racines indiennes avec lequel il s'identifiait jadis et le groupe métis auquel Bouchard dit maintenant appartenir depuis 2005, il tergiverse. 

371. On ne se sait pas si, par l'expression peuple Métis, Bouchard, désigne le caractère métissé de sa collectivité canadienne-française qui serait enfin reconnu par l'arrêt Powley…

j’avais compris enfin que pour être quelqu’un, la seule alternative maintenant qu’il nous restait, c’est de nous ressaisir, nous, les Canadiens français, qu’on ne reconnaissait plus, et de maintenant faire comme les Indiens avaient fait en 1982, profiter de l’article 35 de la constitution pour aller se chercher cette part de nous qui était en nous, qui n’était jamais morte, c’est-à-dire… Parce que si vous lisez bien…

· Bouchard, Notes du 12 mars, page 228, ligne 2 à ligne 10.(notre emphase)

Également: 

· Bouchard, Notes du 12 mars, page 214, ligne 18 à page 216, ligne 3.
(C1-2, V4, onglet 57)
372. Ou s'il désigne un groupe à part dont les membres se reconnaissent distincts. 

· Bouchard, Notes du 12 mars, page 242, lignes 13 à 23. (C1-2, V4, onglet 58)
· Bouchard, Notes du 12 mars, page 216, ligne 4 à ligne 18. (C1-2, V4, onglet 59)
373. Ou si c'est une identité optionnelle offerte aux canadiens-français qui voudraient bien la mettre de l'avant.

· Bouchard, notes du 12 mars, page 242, ligne 24 à page 244, ligne 10. (C1-2, V4, onglet 60)
374. Cette difficulté du témoin à indiquer les contours de cette communauté métisse «de l'entre-deux» traverse tout le récit historiographique de Bouchard postérieur à 2005. 

375. Après cette date, pour «profiter de l'article 35» et alors qu'il avait jusqu'alors travaillé avec une seule distinction ethnoculturelle dans la région (Indiens/euro-canadiens), il s'attelle a prôner l'existence non pas d'une, mais de deux distinctions ethnoculturelles dans l'histoire de la région: la distinction montagnais/métis et la distinction métis/canadien-français. 

376. Nous avons montré dans cette argumentation comment le virage interprétatif de Bouchard l'a obligé à remplacer par de la rhétorique ce qui ne peut être étayé par la preuve. 

Gauthier: ceci n'est pas une étude
377. Serge Gauthier écrit en conclusion de son rapport que l'existence d'une communauté métisse au sens de l'arrêt Powley est presque limpide. Il compare les experts du PGQ à ces esprits obtus qui dans des temps reculés ne voulaient pas reconnaître que la Terre tourne. 

· Rapport Gauthier, pièce I-37, pages 107-110. (C1-2, V4, onglet 61)
378. Pourtant, contre-interrogé à la Cour à propos du fondement documentaire de ses prises de position, souvent absent du texte de son rapport, il s'esquive en prétextant que son travail n'est pas une étude sur la question de fond. S'il fallait qu'il confectionne une étude, il aurait fallu le payer. 

· S. Gauthier, Notes du 19 mars, page 118, ligne 10 à page 124, ligne 17. (C1-2, V4, onglet 62)
379. Quoi qu'il en soit, de l'aveu de Gauthier lui-même, à propos de la question de sa définition du phénomène de gens libres, ou des fiers à bras comme communauté métisse, son rapport se contente d'émettre des hypothèses. 

· S. Gauthier, Notes du 19 mars, page 99, ligne 13 à page 105, ligne 3. 
(C1-2, V4, onglet 63)
· S. Gauthier, Notes du 19 mars, page 110, ligne 16 à page 112, ligne 12. (C1-2, V4, onglet 64)
380. À propos de l'historien Jacques Lacoursière, il est nécessaire de souligner sa remarquable désinvolture pour affirmer par écrit, devant une cour de justice, que le congé de traite concédé par un administrateur colonial à Pelletier alors qu'il n'a pas encore d'enfants, est un Traité créateur de droits de pêche, chasse et cueillette de petits fruits à l'année longue pour tous les Métis de l'ancien domaine du Roy et de la seigneurie de Mingan. 

381. Contre-interrogé il se dédit complètement avec la même facilité.

· Rapport Lacoursière, I-37, deuxième partie, page 9. (C1-2, V4, onglet 65)
· J. Lacoursière, Notes du 20 mars, page 89, ligne 24 à page 95. (C1-2, V4, onglet 66)
Gagnon, Michaux

382. À propos de la crédibilité des anthropologues Michaux et Gagnon, la Cour devrait tenir compte de certains éléments qui ressortent au procès. 

383. En préface à l'analyse que Michaux fait des entrevues de Baron, I-10A, Gagnon pourtant, assurait le publique de l'indépendance de l'institution de recherche qu'il dirige.  : 

Je tiens tout d’abord à remercier les membres de la communauté et les deux chercheurs qui ont rendu ce rapport possible, et à souligner que ce rapport de recherche ne se veut pas un élément de preuve dans la cause qui oppose depuis la communauté et la province de Québec. Appelée à réaliser des enquêtes visant à démontrer l’existence de communautés métisses par le gouvernement canadien et par les communautés, la chaire a réussi à conserver sa neutralité et son indépendance dans un contexte de recherche hautement judiciarisé en ne réalisant que des enquêtes ethnographiques et des recherches sur l’identité dont les résultats sont remis aux communautés. Nous demeurons extrêmement prudents dans nos interventions publiques et gouvernementales, et nous ne participons pas à la définition d’une identité métisse, car notre mandat ne consiste pas à travailler à la reconnaissance juridique ou non des communautés, mais à faire avancer les connaissances et à former les étudiants à la recherche.

· Michaux (Gagnon), pièce I-10A, p. 3.

384. Gagnon exprime par contre son indignation devant un comité sénatorial devant le fait que les justiciables doivent prouver la réalité historique de l'identité autochtone à laquelle ils adhèrent. Sa prestation scientifique est au service d'un combat juste, nous dit-il.

Je tiens à préciser que je n'ai jamais été un activiste. Je ne me suis jamais battu pour aucune cause, mais c'est devant l'ignorance entretenue et la mauvaise foi obstinée qui entourent la définition de l'identité métisse au Canada que j'ai décidé, en 2010, de m'impliquer personnellement dans la lutte que livre la communauté métisse du domaine du Roy Mingan contre le gouvernement du Québec et dans celle qui implique les 18 communautés canadiennes non reconnues. J'ai toujours profondément détesté les discours et les pratiques d'exclusion et d'intimidation qui relèvent de la xénophobie, en raison des impacts destructeurs qu'ils ont sur la vie des gens.

· Témoignage devant comité…, pièce PC-49, p. 2 de 9.

385. Que cette identité ait ou non existé comme réalité historique, Gagnon voudrait que le critère de reconnaissance de l'identité autochtone métisse soit la subjectivité des revendicateurs contemporains, ce qui devrait suffire et rencontrer, droit humain fondamental, la protection constitutionnelle. 

L'approche juridique, malheureusement, c'est la seule habituellement adoptée au Canada en affaires autochtones et elle met beaucoup de pouvoir entre les mains du juge qui doit décider du statut d'une communauté à partir des dix critères de l'arrêt Powley. Cependant, si une communauté ne rencontre que huit critères sur les dix, ou neuf, est-elle métisse à 80 ou 90 p. 100 ou n'est-elle pas métisse ?

· Témoignage devant comité…, pièce PC-49, p. 3 de 9.

C'est de priver des individus de l'identité qu'ils se donnent. C'est un des droits humains les plus sacrés que de se présenter tel qu'on est. Or, on les oblige à aller défendre ce droit devant les tribunaux. À mon avis c'est d'un ridicule profond […] C'est tellement ridicule qu'on le prend comme quelque chose qui va de soi. Vous dites que vous êtes Métis ? Venez nous le prouver. On ne demande à personne d'autre au Canada de prouver qui ils sont. 

· Témoignage devant comité…, pièce PC-49, p. 4 de 9.

386. C'est pourquoi, dans l'enthousiasme du combat qu'il a choisi, il transmet aux sénateurs un message du président chef de la CMDRSM.

· Témoignage devant comité…, pièce PC-49, p. 3 de 9. (C1-2, V4, onglet 67)
387. Il n'y a pas de distance entre l'expert et son objet. Ainsi, lorsque dans le cadre des travaux de la Chaire universitaire de recherche qu'il dirige, un étudiant, J. Baron, s'adresse à l'assistance lors de l'assemblée générale de la CMDRSM, il assure que les études qui seront entreprises partent de la base qu'il existe de Métis sur le territoire. La CMDRSM refuse de participer aux études qui s'interrogent sur l'existence de la Communauté (et ce faisant, elle prive les chercheurs participants de la possibilité de faire des entrevues auprès des membres) et trouve dans la Chaire du Dr Gagnon, des compagnons de route fiables.

· PV de CMDRSM, pièce PC-8, point 8.3, page 24 sur 38 du PDF. (C1-2, V4, onglet 68)
· R. Tremblay, Notes du 14 novembre, Page 90, ligne 17 à page 95, ligne 21. (C1-2, V4, onglet 69)
· Entrevue de J Baron à R. Tremblay, pièce PC-11, p. 20-21 du document word. (C1-2, V4, onglet 70)
388. Michaux, pour sa part, appose sa signature au bas du Traité des communautés historiques. Il veut manifester ainsi son appui aux objectifs politiques de l'organisation.

· Traité des communautés historiques, pièce I-34. (C1-2, V4, onglet 71)
· Page 120, ligne 11 à page 123, ligne 12. (C1-2, V4, onglet 72)
Critique d'Étienne Rivard

389. D'entrée de jeu, Étienne Rivard est en désaccord avec la définition conceptuelle que la Cour suprême dans Powley adopte à propos des communautés métisses. Dans Powley, la Cour affirme que l'art. 35 « ne vise pas toutes les personnes d’ascendance mixte indienne et européenne, mais plutôt les peuples distincts qui, en plus de leur ascendance mixte, possèdent leurs propres coutumes, façons de vivre et identité collective reconnaissables et distinctes de celles de leurs ancêtres indiens ou inuits d’une part et de leurs ancêtres européens d’autre part» (par. 10). Selon Rivard cette définition qui met l'emphase sur le caractère distinct de la communauté ne permet pas de rendre compte de toutes les communautés métisses lesquelles seraient souvent marquées par l'ambivalence identitaire de ces membres. Rivard écrit en 2007 :

À la lumière de tout cela, on peut se demander comment les juges espèrent assurer l’engagement du Canada à reconnaître et à valoriser les cultures métisses distinctives, tout en diminuant la portée de ce qui justement caractérise cette distinction, c'est-à-dire la médianité et toute l’ambivalence identitaire qui souvent la caractérise. La Cour semble vouloir favoriser les cultures syncrétiques, celles où les particularités socioculturelles et identitaires sont plus aisément identifiables et, du coup, laisser de côté celles dont le seul élément distinctif évident consiste justement à cette mobilité identitaire. 

· Étienne Rivard, Au delà de Powley, pièce PC-67, p. 100.
390. Force est de constater que l'objet de recherche d'Étienne Rivard n'est pas celui qui est reconnu à l'art 35.

391. Sur le plan factuel, Étienne Rivard se contente d'apporter des «indices» de la présence d'une communauté métisse au SLSJ. En contre-interrogatoire, il parle de «preuves indirectes». Ces preuves indirectes portent, pour une part, sur une extrapolation à partir des cartes anciennes de l'imbrication des toponymes indiens et français sur le territoire. Mais contrairement à ce que l'expert a jugé valable de faire pour un article antérieur où il s'était prêté à un exercice semblable pour l'Ouest canadien, Rivard néglige de croiser ses conclusions avec d'autres sources que cartographiques.

· Rapport d'Étienne Rivard, pièce I-35, p. 45-56. (C1-2, V4, onglet 73)
· Contre-interrogatoire d'Étienne Rivard, notes sténographiques du 23 avril, p. 24-29. (C1-2, V4, onglet 74)

392. Plus troublant encore, ce que Rivard présente comme deuxième preuve indirecte d'une communauté, soit la présence des gens libres sur le territoire, ne permet pas de conclure à la probabilité de l'émergence d'une communauté métisse et, ce, même si l'on utilise le modèle conceptuel d'ethnogenèse auquel l'expert réfère lui-même.

393. En effet, Rivard admet s'appuyer sur les travaux de John Foster pour expliquer le processus d'ethnogenèse métisse. Ainsi les gens libres seraient à l'origine de certains groupes métis de l'Ouest, mais cette ethnogenèse à partir d'un groupe de gens libres, Rivard est forcé d'admettre qu'elle prend au moins une génération avant de donner naissance — parfois — à une nouvelle communauté. Or, le groupe de gens libres qu'il identifie — en s'appuyant sur les travaux de Russel A. Bouchard — apparaît timidement à partir des années 1830, mais surtout après 1850, et on est forcé de conclure que, si ethnogenèse il y avait eu, — ce que nous nions — elle aurait eu lieu bien après mainmise et sur un territoire qui était déjà occupé par des milliers de colons eurocanadiens. Sa conclusion qu'une ethnogenèse métisse ait eu lieu dans ces conditions est invraisemblable.
· Rapport d'Étienne Rivard, pièce I-35, p. 72. (C1-2, V4, onglet 75)
· Contre-interrogatoire d'ÉtienneRivard notes sténographiques du 23 avril, p. 81-91. (C1-2, V4, onglet 76)
394. Devant ces lacunes tant au niveau de la preuve factuelle qu'au plan de l'application du processus d'ethnogenèse à ces faits, nous soumettons que les conclusions du rapport d'Étienne Rivard ne résistent pas à l'analyse.

6. Conclusion générale sur le critère 2 du test de Powley

395. En l'espèce, l'existence d'une communauté métisse historique telle que définie par la jurisprudence est une hypothèse non étayée par les sources documentaires. 

396. Il y a deux explications possibles au silence des sources documentaires: la communauté a bel et bien existé sans laisser des traces tout le long de sa présence pluriséculaire sur le territoire, ou bien, aucune source n'en parle parce qu'elle n'a jamais existé. 

397. La deuxième explication est plus plausible que la première, du moins devant une Cour de justice, où on est tenu d'apporter des preuves de ce qu'on avance.

398. L'analyse des conditions économiques et démographiques régnantes dans la région vient renforcer la thèse de l'absence. 

399. Compte tenu de la preuve produite sur les conditions économiques et démographiques du Saguenay primitif et à partir de ce que la littérature scientifique nous apprend sur les phénomènes d'ethnogenèse métisse dans un contexte de traite de fourrure, il est très probable que le métissage normalement induit par une activité comme la traite ait conduit à l'intégration des personnes issues d'unions mixtes au sein des cadres communautaires existants plutôt qu'à la naissance de leur propre communauté.

400. Les preuves documentaires invoquées par les intimés viennent seulement établir qu'il y a du métissage au Saguenay et que le répertoire culturel des deux groupes en présence s'est enrichi d'emprunts mutuels.

401. Les défendeurs ne rencontrent pas leur fardeau et cela est dirimant. 

3. L'établissement de l'existence d'une communauté contemporaine titulaire des droits revendiqués
402. Nous examinerons d'abord la jurisprudence portant sur la reconnaissance d'une communauté contemporaine pour ensuite démontrer que dans le cas qui nous occupe nous ne sommes pas en présence d'une telle communauté.

A. La jurisprudence sur le critère de la communauté contemporaine
403. À la différence des droits individuels qui sont protégés par les Chartes, les droits ancestraux n'ont pas un caractère universel, ce sont des droits collectifs fondés sur la préexistence de sociétés organisées avant l'avènement de l'ordre juridique actuel. Il s'ensuit  que la personne actuelle qui revendique le droit  doit démontrer qu'elle exerce un droit en continuité avec les pratiques du groupe historique, mais aussi démontrer qu'elle appartient à un collectif qui soit la manifestation actuelle du groupe historique. Dans les affaires Marshall et Bernard, la Cour suprême, sous la plume de la juge en chef, a bien résumé ce qu'il faut attendre par la continuité:

67  La troisième sous‑question est celle de la continuité.  Dans son acception la plus élémentaire, l’exigence de la continuité signifie simplement que les revendicateurs actuels doivent prouver qu’ils sont titulaires de droits.  Ils doivent démontrer l’existence d’un lien avec le groupe antérieur à l’affirmation de la souveraineté dont ils invoquent les pratiques pour revendiquer le titre ou un droit ancestral plus restreint.  Le droit repose sur des pratiques autochtones antérieures à l’affirmation de la souveraineté.  Le peuple qui le revendique actuellement doit prouver que ce droit est la continuation de ces pratiques.  La question de la continuité peut également se poser au sens où il faut démontrer que le lien unissant le groupe au territoire « avait, pour sa culture distinctive, une importance fondamentale » : Adams, par. 26.  Si le groupe a « maintenu un rapport substantiel » avec le territoire depuis l’affirmation de la souveraineté, l’« importance fondamentale » nécessaire est établie : Delgamuukw, le juge en chef Lamer, par. 150-151.

- R. c. Marshall; R. c. Bernard, [2005] 2 R.C.S. 220, paragr. 67 [Notre emphase] (Autorités, onglet 1)
404. Le plus haut tribunal du pays requiert cette exigence de continuité à l'égard des des Métis, en raison du même fondement à savoir la nature collective de leurs droits ancestraux. La Cour suprême a établi dans Powley que les droits revendiqués par la communauté actuelle doivent être fondés sur la continuité d'une communauté historique:

Les droits ancestraux sont des droits collectifs : ils doivent être fondés sur l’existence d’une communauté historique toujours vivante et ils ne peuvent être exercés que si la personne qui les revendique appartient à la communauté actuelle, sur le fondement de ses origines ancestrales. […]

- R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, paragr. 24 [Notre emphase] (Autorités, onglet 3)
405. En d'autres mots, pour être en présence d'une communauté contemporaine, il faut prouver que celle-ci s'inscrit dans la continuité de la communauté historique, titulaire initial des droits revendiqués. Cette définition est cohérente avec les énoncés précédents de la Cour selon lesquels les droits ancestraux des Métis reposent sur l'existence d'une communauté historique qui se caractérise par un certain degré de stabilité et de continuité:

12  Nous n’entendons pas énumérer les différents peuples métis qui peuvent exister.  Comme les Métis sont expressément mentionnés à l’art. 35 , il suffit en l’espèce de s’assurer que les demandeurs appartiennent à une communauté métisse identifiable et possédant un degré de continuité et de stabilité suffisant pour étayer l’existence d’un droit ancestral rattaché à un lieu précis. […]

23 […] Toutefois, pour étayer la revendication de droits ancestraux se rattachant à un lieu précis, il faut établir l’existence d’une communauté métisse identifiable, caractérisée par un certain degré de continuité et de stabilité.  En l’espèce, nous ne voyons aucune raison d’infirmer la conclusion du juge du procès selon laquelle il existe une communauté métisse historique à Sault Ste. Marie.  Cette conclusion est étayée par le dossier et doit être confirmée.

- R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, paragr. 12 et 23 [Souligné de la Cour] (Autorités, onglet 3)
406. Il est intéressant d'examiner comment ce critère a été appliqué dans Powley pour reconnaître l'existence d'une communauté contemporaine. Bien que les juges de toutes les instances aient fait preuve de souplesse dans l'application de ce critère, il n'en demeure pas moins qu'ils ont exigé des éléments factuels démontrant la continuité entre  la communauté actuelle et une communauté historique clairement identifiée.

407. D'abord, le juge du procès constate que bien que la communauté métisse de Sault Ste. Marie était invisible, du milieu du 19e siècle jusqu'aux années 1970,  on observe, toutefois, qu'à partir des années 1970, des personnes et des organisations ont revendiqué leur héritage métis (paragr. 80). De plus, il ressort des   témoignages  des membres que dans leurs enfances, ils étaient identifiés par leurs parents comme Métis et qu'ils ont souffert de discrimination et d'ostracisme en raison de leur origine métisse (paragr. 82-83):

- R. v. Powley, [1998] O.J. No. 5310, paragr. 80, 82-83 (Autorités, onglet 6)
408. Tant la Cour supérieure que la Cour d'appel ont dû s'attarder plus longuement sur la question de la communauté contemporaine puisque la poursuite a soulevé comme moyen principal d'appel l'absence de continuité entre la communauté locale actuelle et la communauté historique.

409. D'abord, le juge O'Neill de la Cour supérieure a examiné plusieurs extraits de témoignages des membres pour constater que ces derniers et les membres de leurs familles se sont toujours identifiés comme Métis, qu'ils étaient même en mesure d'identifier des Métis ailleurs dans la région de Sault Ste. Marie. Ce faisant, il a jugé qu'il n'y avait pas lieu de réviser les conclusions du juge du procès sur l'existence d'une communauté contemporaine:

- R. v. Powley, [2000] O.J. No 99 (On SC), paragr. 34-37 (Autorités, onglet 5)
410. En outre, le juge O'Neill souligne que la continuité de la communauté a été établie parce que les conclusions factuelles du juge du procès révèlent que cette communauté a continué de se manifester à la fin du 19e siècle, malgré le caractère invisible de la communauté pour les tiers. Il écrit :

[38] As to whether that community is in continuity with the historic Métis community of Sault Ste. Marie, with a distinctive culture in which hunting for food is integral, as I have already indicated, the trial judge found as a fact that the contemporary Métis community had always existed, except that it was, until the early 1970's, an invisible entity within the general population, an invisibility (to outsiders) caused by shame, ostracization, and prejudice. At pp. 179-80 of his reasons, the trial judge made the following findings with respect to the custom, practice or tradition of hunting by members of the Métis community: 

Hunting was carried on though the years by the Métis. The census of Canada 1861, 1881, and 1891 shows several Métis listed as hunters. Ms. Jones, the Crown's historical expert, referred to the Sessional Papers (Exhibit #57) which listed hunting infractions in the Sault Ste Marie made in 1897. A Mr. Collins was charged with moose hunting. Ms. Jones testified that Collins was a well known Métis family, in Sault Ste Marie.  […]

- R. v. Powley, [2000] O.J. No 99 (On SC) (On SC), paragr. 38 [Notre emphase] (Autorités, onglet 5)
411. La Cour d'appel arrive également à la conclusion que la communauté actuelle est en lien avec la communauté historique. Le juge Sharpe, au nom de la Cour, souligne qu'il appert de la preuve d'experts et du recensement de 1901 que la communauté métisse a continué d'exister dans la région de Sault Ste Marie tout au long du 20 ième siècle:

- R. v. Powley, 2001 CanLII 24181 (ON CA), paragr. 131-133 (Autorités, onglet 4).

412. Le juge Sharpe indique également qu'il est d'accord avec les affirmations du juge de la Cour supérieure que la preuve au dossier permet de constater la continuité de la communauté.

- R. v. Powley, 2001 CanLII 24181 (ON CA), paragr. 137 (Autorités, onglet 4)
413. La Cour suprême va apporter certaines clarifications qui permettent de comprendre qu'une communauté historique est toujours vivante à Sault Ste. Marie malgré qu'elle ait été invisible pendant une période. Nous avons déjà souligné que pour le plus haut tribunal du pays, il est fondamental qu'il n'y est pas de rupture entre la communauté actuelle et la communauté historique puisque le fondement des droits ancestraux Métis repose sur leurs origines ancestrales:

- R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, paragr. 24 (Autorités, onglet 3)
414. Or, la Cour estime que la communauté métisse de Sault Ste. Marie s'est maintenue malgré la dispersion de plusieurs de ses membres, parce que la preuve révèle une utilisation ininterrompue des terres et des ressources naturelles. Elle se fonde sur le rapport Lytwin pour étayer la continuité des activités traditionnelles :

· Les Métis ont continué à vivre à peu près comme avant, s'adonnant à la pêche, à la chasse, au piégeage et  à la récolte de d'autres ressources pour assurer leur subsistance (paragr. 25);

· Les recensements de 1860 à 1890 témoignent que les Métis sont demeurés à Sault Ste. Marie et ont assuré leurs subsistance par les produits de la terre et des eaux, et ce, même s'ils étaient peu enclins à s'identifier comme Métis à cause des rébellions de Riel (paragr. 26);

415. Pour la Cour suprême, la preuve de la continuité n'a pas à être fondée sur la visibilité de la communauté en elle-même, il suffit de démontrer le maintien des pratiques des membres pour conclure que la communauté historique est toujours vivante. La Cour observe en concluant:

27. Nous concluons que la preuve appuie la constatation du juge du procès selon laquelle l’absence de visibilité de la communauté a été expliquée et ne fait pas obstacle à l’existence de la communauté actuelle.  Il n’y a jamais eu de rupture dans la continuité; la communauté métisse s’est, si l’on peut dire, faite discrète, mais elle a néanmoins continué d’exister.  Qui plus est, comme on l’indique plus loin, la condition de « continuité » s’attache au maintien des pratiques des membres de la communauté, plutôt qu’à la communauté elle‑même de façon plus générale.
- R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, paragr. 27 [Notre emphase] (Autorités, onglet 3)
416. Il est important de souligner que lorsque la Cour affirme que les pratiques de la communauté peuvent être considérés elle ne le fait que dans la perspective de déterminer s'il n'y a pas eu de rupture entre une communauté historique et la communauté actuelle, puisqu'il était incontestable dans cette affaire qu'une communauté historique était identifiable dans les environs de Sault Ste. Marie. Dès lors, dans notre affaire, les défendeurs ne sauraient prétendre que par leur maintien de leurs activités de chasse et de pêche nous sommes en présence d'une communauté contemporaine puisque contrairement au Powley, ils sont incapables de démontrer que leur organisation constitue le prolongement d'une communauté historique identifiable. De sorte que leur organisation moderne ne saurait être la manifestation actuelle d'un quelconque groupe historique.

417. Par ailleurs, il ressort de l'examen de la jurisprudence dans d'autres provinces qu'il ne suffit pas de démontrer l'existence d'une organisation métisse pour conclure à la présence d'une communauté contemporaine. Il faut éviter de confondre l'existence d'une organisation de défense et promotion des droits des personnes d'ascendance mixte avec l'existence d'un collectif métis contemporain.

418. Ainsi, au Nouveau-Brunswick, la jurisprudence est unanime pour affirmer que les organisations, somme toute récente, vouées à la défense des droits de leurs membres ne constituent pas des communautés contemporaines qui sont le prolongement de communautés historiques initiales:

- R. v. Stanley Castonguay 2012 NBPC 19 (CanLII), paragr. 52-54 (Autorités, onglet 14);
- R. v. Donald  Castonguay et al. 2004 NBPC 8 (CanLII), paragr. 73-74 (Autorités, onglet 17); confirmé par la Cour du banc de la Reine (décision non publiée) et la Cour d'appel 2006 NBCA 43 (CanLII), paragr. 8 (Autorités, onglet 18) ;
- R. v. Castonguay & Faucher 2002 NBPC 31 (CanLII), paragr. 54 (Autorités, onglet 21); confirmé par la Cour du banc de la Reine 2003 NBBR 325 (CanLII), paragr. 17 et 23 (Autorités, onglet 22)
419. Dans une de ces affaires, la Cour a noté que les revendicateurs ont échoué à démontrer que leur communauté actuelle exerce des coutumes ou pratiques en continuité avec celles exercées par la communauté historique:
76. Alors à mon avis il y a déficience de preuve qu’il existait une communauté métisse dans la région de St-Quentin avant l’automne 1999.  Il n’existe aucune preuve, évidemment, de l’existence continue d’une communauté métisse dans la région de St-Quentin.  Il n’existe aucune preuve qu’une communauté métisse à St-Quentin a une coutume, une pratique ou une tradition particulière qui fait partie intégrante de sa culture distinctive.  Il n’existe aucune preuve que la coutume, pratique ou tradition exercée actuellement marque une continuité avec les coutumes, pratiques et traditions d’une époque antérieure.  
- R. v. Roger Castonguay et al. 2004 NBPC 8 (CanLII), paragr. 76 (Autorités, onglet 17); confirmé par la Cour du banc de la Reine (décision non publiée) et la Cour d'appel 2006 NBCA 43 (CanLII), paragr. 8 (Autorités, onglet 18) 
420. En somme, force est de constater que s'il n'existe pas de communauté historique, il ne peut y avoir de communauté contemporaine titulaire des droits revendiqués selon les enseignements de la jurisprudence :

- R. v. Hooper 2008 NBCA 42 (CanLII), paragr. 12 (Autorités, onglet 31)

- R. v. Roger Castonguay et al. 2004 NBPC 8 (CanLII), paragr. 77 (Autorités, onglet 17); confirmé par la Cour du banc de la Reine (décision non publiée) et la Cour d'appel 2006 NBCA 43 (CanLII), paragr. 8 (Autorités, onglet 18)

421. Il s'ensuit que, dans notre affaire, les défendeurs ne peuvent prétendre que la  CMRSDM est une communauté actuelle toujours vivante, parce qu'ils n'ont pas prouvé l'existence d'une communauté historique. De surcroît, même si nous étions en présence d'une telle communauté historique, ce que nous nions, la preuve ne permet pas de corroborer l'existence d'une communauté contemporaine.

B. La preuve sur l'existence d'une communauté contemporaine titulaire des droits
422. Dans la section qui suit nous allons démontrer que le contexte entourant la naissance de la CMRSDM, de même que les témoignages de ses dirigeants, des défendeurs et de M. Michaud, ne permettent pas de soutenir l'existence d'une communauté contemporaine.

(i)  La CMRSDM et les revendications identitaires métisses au Québec
423. Nous avons vu précédemment que dans Powley, le juge du procès constate que, dès le début des années 1970, les Métis de Sault Ste. Marie ont revendiqué leur héritage métis, soit bien avant l'enchâssement des droits des Métis dans la Loi constitutionnelle de 1982. Dès lors, la communauté s'est faite moins discrète en faisant valoir leurs revendications par l'entremise d'une organisation structurée l'Ontario Metis Aboriginal Society.

424. Au Québec, il faut attendre jusqu'en 1992 pour voir apparaître une organisation revendiquant une identité métisse distincte des autres peuples autochtones. Mais même à cette époque, le discours n'est pas constant puisque la revendication d'une identité métisse distincte est souvent confondue avec la réalité des indiens hors réserve. Ce n'est qu'à partir de l'arrêt Powley qu'on constate une différention claire entre ces deux réalités:

· Rapport de Vachon, pièce PC-28, p. 56 et 119. (C3, onglet 1)
425. Quant au Saguenay-Lac-Saint-Jean, la région qui nous occupe, une telle organisation prend naissance seulement à partir de 2005 avec la création de la CMRSDM, soit deux ans après le jugement Powley et vingt-trois ans après la Loi constitutionnelle de 1982 qui consacre les droits des Métis :

· Rapport de Vachon, pièce PC-28, p. 27 et 31. (C3, onglet 2)
426. Comme le démontre les cartes confectionnés par l'expert Vachon, il appert que la formation d'organisations affirmant représenter des Métis comme groupes distincts est un phénomène, somme toute, récent au Québec, qui s'intensifie à la suite de l'arrêt Powley, ce qui permet de douter que nous sommes en présence de communautés contemporaines qui seraient l'expression de communautés historiques:

· Rapport de Vachon, pièce PC-28, p. 27 à 30. (C3, onglet 3)
427. Il est intéressant de souligner que l'une des premières organisations qui s'est vouée à la défense des Métis au Québec, à partir de 1993, la Nation Métis considère que les «métis» au Québec n'ont pas vraiment formé des communautés physiques établies sur le territoire. Compte tenu de cette réalité, elle s'est montrée très critique envers la définition de communautés métisses retenue par la Cour suprême dans Powley. Elle conteste également la position prise par des organisations, comme la CMRSDM, qui revendiquent des droits ancestraux sur le territoire, puisque selon elle de tels droits ne sont détenus que par les Autochtones :

· Rapport de Vachon, pièce PC-28, p. 41-42. (C3, onglet 4)
428. Avant les années 1992-1993, l'Association des Métis et Indiens hors réserve et l'Alliance Autochtone du Québec ont affirmé représenter les Métis, mais le terme Métis n'avait pas l'acception qu'on lui donne aujourd'hui. En effet, ces deux organisations visaient à défendre les droits des indiens hors réserves ou sans statut. Pendant cette période, ces organisations n'ont jamais soutenu qu'au Québec les Métis devaient être considérés comme des groupes distincts.

· Rapport de Vachon, pièce PC-28, p. 56 et 119. (C3, onglet 1)
· Rapport de Warren, pièce PC-32  p. 56-57. (C3, onglet 5)
429.  Le témoin expert Vachon a bien décrit le mandat de l'Association des Métis et Indiens hors réserve :

Dans les années 1970, l’Association des Métis et Indiens hors réserves du Québec considère ses membres comme des « métis et des Indiens sans statut » bien qu’elle les qualifie aussi parfois de « métis et Indiens hors réserves », « de métis et Indiens non statués », « de métis et Indiens non inscrits », « de métis et Indiens » ou tout simplement de « métis » . Bien que les termes changent souvent dans les documents de l’Association, toutes ces expressions semblent faire référence à un seul groupe d’individus. 

[…]

Le fait que le terme « métis » soit parfois un synonyme d’« Indien non inscrit » ne laisse pas présager que l’Association considère que ceux qu’elle nomme parfois « métis et les Indiens sans statut » comme deux groupes revendiquant une identité particulière. 

Les critères d’adhésion de l’organisation illustrent également cette même réalité. À la question : « […] voudriez-vous définir les termes de Métis et Indiens sans statut? », le président de l’Association, M. Paul Paradis, répond en 1982 : 

Il s'agit de personnes d'ascendance indienne ou de Blancs mariés avec une Indienne, ou encore des enfants de ces derniers. Notre association reconnaît comme Métis ou Indiens ces enfants, jusqu’à la troisième génération .

Cette réponse laisse plutôt croire que les individus désignés comme « métis » de l’organisation ne sont pas des « métis » revendiquant une identité particulière, mais des métissés, c’est-à-dire des individus ayant des parents d’ascendance autochtone et allochtone. Dans son mémoire déposé à la Commission Bélanger-Campeau sur l’Avenir constitutionnel du Québec en 1990, l’Association ne fait pas non plus mention d’un groupe distinct de « métis ». Dans ce document, le mot « métis » est toujours utilisé aux côtés du mot « Indien » ou « Amérindien » : « […] l’avenir des Métis et Indiens du Québec », « Chez les métis et Indiens vivant hors réserves », « […] avec les nations amérindiennes et leurs composantes (métis) du Québec  ». C’est là un autre indice que l’organisation, présente depuis 1971, ne considère pas les « métis » comme un groupe distinct des autres autochtones au sens de l’arrêt Powley. Aucune des autres sources disponibles sur l’organisation ne vient également prouver le contraire jusqu’à sa dissolution en 1999 . 
·   Rapport de Vachon, pièce PC-28, p. 60-62, [Notre emphase]

430. Quant à l'Alliance laurentienne, laquelle devient l'Alliance Autochtone du Québec en 1983, Vachon souligne que de sa fondation en 1971 jusqu'en 1992, cette organisation n'a jamais prétendu que les Métis formaient un peuple distinct au Québec :

L’Alliance autochtone du Québec a aussi des objectifs en fonction des intérêts des Indiens et non en fonction des intérêts d’un peuple « métis » revendiquant une identité particulière. Selon un article du Journal Alliance écrit en 1975, la discrimination envers les femmes indiennes qui perdent leur statut suite à un mariage avec un allochtone est la raison d’être de l’Alliance autochtone du Québec :

La femme indienne, dans ce cas, perd son statut sous l’Acte Indien et ses enfants métis aussi. Cette discrimination contre une femme indienne est la raison pourquoi il y a des associations de métis et indiens sans-statuts à travers le Canada. C’est pourquoi l’Alliance Laurentienne existe .  

Cette question est si importante que l’organisation s’interroge sur son utilité future si ce problème serait réglé : 

What the revised INDIAN ACT proposes to change in redefining membership of Indian Status is to rule that any registered Indian male or female, does not lose his or her status through marriage. […] Will LAMNSII’s work after 8 years of existence be completed?  Will be any further use for LAMNSII after the revised Indian act comes into effect ? 
De plus, certains membres influents de l’Alliance autochtone du Québec mentionnent à certaines reprises qu’il n’existe pas de « métis » distincts des autres peuples autochtones du Québec. En 1979, dans une entrevue avec la Revue Monchanin, Réal Boudrias, président de l’Alliance autochtone du Québec à cette date, mentionne que les individus désignés comme « métis » au Québec ne sont pas un groupe distinct comme c’est le cas dans l’ouest canadien : 

Dans l’ouest, depuis le temps de Louis Riel, il existe un groupe bien distinct de Métis. Mais au Québec, on n’a pas la même définition du Métis. Ici, au Québec, on s’identifie plutôt au groupe des autochtones . 

Cette idée est également cautionnée par les propos de Robert Laplante , un chercheur engagé par l’Alliance du Québec, qui mentionne en 1979 que la question métisse se pose différemment au Québec. Selon lui :

[…] même s’il y a eu beaucoup d’unions interethniques, l’on ne peut pas dire que cela ait conduit à l’émergence d’un groupe socioculturel distinct. 

Un article du Journal Alliance écrit aussi en 1979 exprime également la même idée :

Dans l’Alliance, la recherche sur les droits Aborigènes vient préciser un élément important quant à l’origine de nos communautés. Au Québec, nous ne pouvons définitivement pas parler d’une nation métisse au sens historique, notre culturel et nos valeurs ancestrales sont directement reliées à la nation indienne à laquelle chaque membre se rattache de par sa famille. La recherche que nous avons entreprise couvrira tous les autochtones qui ont utilisé un territoire donné, qu’ils soient aujourd’hui, non statué ou Métis . 

Dans un mémoire rédigé pour l’Alliance autochtone du Québec en 1988, Bernand Assiniwi ne laisse pas non plus présager la présence d’un « peuple métis » distinct des autres peuples autochtones au Québec puisqu’il définit le mot « métis » comme suit : « […] “tout résultat issu de la copulation d’un homme et d’une femme et qu’on appelle un enfant est en réalité un métis” […]  
· Rapport de Vachon, pièce PC-28, p. 77-79 [Notre emphase]

· Voir également, Rapport 5.1 de Rousseau, pièce PC-29, p. 79 et 82. (C3, onglet 6)
431. L'Alliance autochtone du Québec a même soutenu dans l'une de ses recherches que les unions mixtes n'ont pas donné naissance à un groupe socioculturel distinct au Québec en raison de l'absorption des individus par la culture autochtone ou la culture des «blancs»: 

· Interrogatoire du 22 mai 2014, Notes sténographiques du 22 mai 2014, p. 66-67. (C3, onglet 7)
432. À partir de 1992, l'Alliance autochtone du Québec va parfois laisser entendre que les «métis» du Québec forment une nation distincte, mais parfois soutenir le point de vue contraire. Il faut attendre le jugement Powley pour que cette organisation adopte un discours clair affirmant que les «métis» sont distincts des autres peuples autochtones:

· Rapport de Vachon, pièce PC-28, p. 79-82. (C3, onglet 8)
433. À la lumière de l'historique des différentes organisations qui ont représenté les personnes d'ascendance mixte et de l'apparition tardive de groupe revendiquant clairement une identité métisse distincte, il est difficile de concevoir la présence de communautés métisses contemporaines qui s'inscriraient dans la continuité de communautés historiques au Québec. C'est encore plus vrai pour la CMDRSM dont la naissance remonte seulement à 2005.

434. On arrive au même constat lorsqu'on examine la trajectoire d'individus qui on joué un rôle central dans le mouvement actuel en faveur de la revendication d'une identité métisse distincte. L'expert Vachon brosse les portraits de Claude Aubin, de Pierre Montour et d'André Forbes desquels il ressort que leur identité métisse est récente et qu'elle fluctue selon les conjonctures politiques et juridiques:

· Claude Aubin revendique une identité Malécite dans les années 1980, il est même membre en 1987 du Conseil de la Première Nation Malécite de Viger. Toutefois, depuis 2008, il revendique une identité métisse et il est impliqué dans l'organisme Nation Métis au Québec;

· Pierre Montour revendique une identité métisse depuis le recensement de 1991. À titre de représentant de la Corporation métisse du Québec, il témoigne en 2003 lors de la commission parlementaire portant sur l'Entente de principe intervenue avec certaines communautés autochtones. À cette époque, il soutient que la preuve d'une ascendance mixte suffit pour être reconnu comme Métis. À partir de l'arrêt Powley, il modifie sa position en soutenant qu'il faut être en présence d'un groupe ayant une identité collective reconnaissable et distincte pour revendiquer des droits métis;

· André Forbes occupe en juin 2009 le poste de président de l'Association métisse de la Côte Nord. Toutefois, en 2002-2003, il ne revendiquait pas une identité métisse à titre de président de l'Association du droit des Blancs qui a été créée pour s'opposer à la négociation territoriale avec les Innus qu'il qualifie alors de «politique haineuse».

·  Rapport de Vachon, pièce PC-28, p. 92-97. (C3, onglet 9)
·  Extraits du témoignage de Me Pierre Montour, Power point de Vachon, pièce PC-80, diapositives 64 et 65. (C3, onglet 10)
·  Chronique de Radio-Canada, pièce PC-50, p. 1-2. (C3, onglet 11)
435. Les défendeurs soutiennent que la revendication récente d'une identité distincte par la CMDRSM s'explique par la thèse de l'invisibilité.  Il est permis de douter que le climat politique au Canada et au Québec ne permettait pas l'émergence d'une telle revendication avant 2005. 

436. À ce sujet, le rapport d'expert de M. Vachon démontre que dès la fin des années 1960  le contexte politique au Canada était plutôt favorable aux revendications autochtones et métisses, notamment à la suite de la création du Ministère des Affaires Indiennes et du Nord Canada, du rapport Hawtorn-Tremblay  et du Livre Blanc de 1969 portant sur les questions autochtones :

· Rapport de Vachon, pièce PC-28, p. 98-104. (C3, onglet 12)
437. En outre, Vachon note l'absence au Québec de groupe particulier revendiquant une identité métisse distincte, lors des conférences constitutionnelles de 1983, 1984, 1985 et 1987. Il souligne également l'absence de manifestation d'un groupe métis  lors de la commission parlementaire visant la reconnaissance des nations autochtones du Québec en 1983:

· Rapport de Vachon, pièce PC-28, p. 108. (C3, onglet 13)
438. Il appert que la revendication récente d'une identité métisse par la CMDRSM s'explique par l'arrêt Powley et les opportunités que certains y ont vues :

· Rapport de Vachon, pièce PC-28, p. 108. (C3, onglet 13)
439. À cet égard, le témoignage de M. Jean-René Tremblay nous éclaire sur le contexte donnant lieu à la création de la CMDRSM. Il ressort que suite à l'arrêt Powley, il a entrepris des démarches auprès de la corporation Métisse du Québec qui l'amène, avec René Tremblay, à mettre en place leur propre organisation régionale: 

Q : Étiez-vous déjà membre de l’Alliance autochtone? [p.90]
R : J’étais membre de l’Alliance autochtone à ce moment-là. Et puis, là, je me suis désintéressé complètement de l’Alliance autochtone parce qu’à partir de 2003, le jugement Powley était sorti, puis ça, je m’étais intéressé beaucoup à ça. Et puis j’avais vu aussi sur Internet qu’il y avait un organisme qui s’appelait... comment ça s’appelait? Ça s’appelait la Corporation métisse du Québec, puis c’était maître Pierre Montour de Montréal qui avait... je pense que c’est lui qui avait fondé ça, je le pense. Ça fait qu’il y avait un numéro de téléphone, je l’ai appelé. Alors, pendant tout un hiver de temps, entre 2003 et 2004, de 2003 à 2004, il y a eu des coups de fil répétés, des heures de temps au téléphone pour m’informer, pour me renseigner, pour me faire expliquer comme il faut, d’abord, le jugement Powley, parce que j’étais pas familier avec tout ça, moi, là, les affaires autochtones. Et puis, bon, je me suis aperçu que l’Alliance autochtone menait à rien. 

[…]

Q: Et on est en quelle année, à peu près, selon vous? [p.92]
R: On est en 2004.

 Q: O.K. Alors, c’est après Powley.

R: Oui. Et puis je suis allé à une rencontre là. Et puis, ça me plaisait leur manière de penser, de voir les choses et puis de comprendre le jugement

Powley, mais par contre, c’était loin de chez nous.

[…]
Q: Avez-vous rencontré d’autres personnes qui pensaient à peu près comme vous, à cette époque-là? [p. 93]

R: Oui. Bien, après ça, j’ai demandé à Pierre Montour... bien, j’ai pris une décision. J’ai pris la décision qu’on devrait avoir une organisation chez nous, une organisation. Parce que là, j’étais au courant de ce qu’il fallait faire, j’étais au courant qu’une communauté métisse historique avait dû exister et ainsi de suite. C’est sûr que c’était pas prouvé, mais il restait à nous d’en faire la preuve.
Q: Ça, vous avez su ça comment? [p. 93]

R: En parlant avec Pierre Montour, avec le jugement Powley. Parce que le jugement Powley parlait de communauté métisse historique.
 Alors, j’ai pensé que ce serait une bonne chose qu’on s’organise un groupe, un groupe, ici, dans la région. Au départ, je pensais que ce groupe-là, ça pourrait être, peut-être, Chicoutimi puis un peu alentour, là, une petite gang. Ça fait qu’enfin, j’en ai parlé à Pierre Montour, puis il m’a dit qu’il connaissait une personne qui s’appelait René Tremblay, à Chicoutimi, qui tenait à peu près les mêmes propos que moi. […] [p.94]
· Interrogatoire du 19 novembre 2013, Notes sténographiques du 19 novembre 2013, p. 90 (ligne 5 à 25), 92 (ligne 5 à 11), 93, ligne 5, à  94, ligne 9.
440. Dans la même veine, l'arrêt Powley a eu une influence certaine dans le cheminement de M. René Tremblay pour fonder la CMDRSM :

· Interrogatoire du 14 novembre 2013, Notes sténographiques du 14 novembre 2013, p. 21-22. (C3, onglet 14)
· Voir également, l'entrevue de M. René Tremblay dans Entrevues Baron, pièce I-10B, p. 219-220. (C3, onglet 15)
441. Comme le souligne avec justesse le sociologue Warren, le discours identitaire s'est ajusté à cette réalité juridique nouvelle qui permettait la revendication de droits en se fondant sur une identité métisse: 

Au fur et à mesure que les cours canadiennes, conformément à la section 35(2) de la Constitution canadienne, reconnaissaient des droits aux « Métis » dans le reste du pays, le discours identitaire s’est ajusté au Québec pour épouser cette réalité juridique nouvelle. Depuis la parution de l’arrêt Powley, il a semblé plus pertinent, à certains Québécois qui disputaient les dispositions des lois provinciales ou fédérales, de chercher une reconnaissance possible du côté du métissage plutôt que de la « Québecité » ou de l’Indianité. Pour Claude Pineault, les gestes des gens du gouvernement qui voulaient l’empêcher de chasser et pêcher dans son domaine l’ont amené à regarder les différentes options légales qui s’offraient à lui. Après avoir engagé un avocat, « pour voir la manière de te défendre », il en est venu à la conclusion qu’il serait possible de s’appuyer sur ses « origines indiennes » pour pouvoir continuer ses occupations habituelles. « La Cour suprême dit que les Métis ont les mêmes droits que les Indiens, on est Métis, ben on réclame les mêmes droits. » Certains témoins interrogés par Jessy Baron vont jusqu’à affirmer que c’est l’arrêt Powley qui les a en quelque sorte obligés à s’identifier comme « Métis ». « On [René Tremblay] n’avait pas tellement le choix, ils nous ont forcé la main […]. Powley a fait en sorte que oups, on nous reconnaît […] avec une appellation qui s’appelle Métis  ». 
· Rapport de Warren, pièce PC-32,  p. 58-59

442. Cette apparition tardive peut également s'expliquer par d'autres facteurs, dont le mouvement d'opposition aux négociations avec les Autochtones. L'exemple le plus patent est sûrement le cas d'André Forbes examiné précédemment. L'expert Warren signale également ce passage fort révélateur de M. Corneau, extrait de son entrevue avec M. Jessy Baron : «Inquiété par les menées du gouvernement qui voulait le priver de son aire de chasse, Ghislain Corneau a demandé à sa femme de réaliser des recherches généalogiques pour « trouv[er] de l’Indien dans la famille  ». 
·  Rapport de Warren, pièce PC-32  p. 60. (C3, onglet 16)
443. À ce sujet, il ressort des interrogatoires et des contre-interrogatoires de René Tremblay et de Jean-René Tremblay que les négociations entourant l'approche commune étaient perçues comme une menace quant à leurs activités sur le territoire. Ce facteur a été un élément déclencheur dans leur revendication d'une identité métisse et dans la formation de la CMDRSM :

· Interrogatoire et contre-interrogatoire de  René Tremblay du 14 novembre 2013, Notes sténographiques du 14 novembre 2013, p. 12,13, 20, 21, 59, 60 et 114 à 116. (C3, onglet 17)
· Interrogatoire et contre-interrogatoire de Jean-René Tremblay du 19 novembre 2013, Notes sténographiques du 19 novembre 2013, p. 77, 81, 86-87 et 198-199. (C3, onglet 18)
444. Autre facteur non négligeable à considérer est  l'importance que la chasse a jouée dans le mode de vie des communautés locales au Québec. Activité par excellence de socialisation, la chasse et la pêche permettaient également de combler les besoins alimentaires de la population. Or, les restrictions qui se sont multipliées par l'adoption de lois qui visent à protéger les ressources halieutiques et cynégétiques, les ressources forestières et la création des Zecs suite à la dissolution des clubs privés, ont favorisé l'éveil des populations régionales qui cherchent à préserver leur mode de vie:

· Rapport de Warren, pièce PC-32  p. 62, 64 et 71-72. (C3, onglet 19)
445. En guise de conclusion, devant une revendication aussi récente, il est invraisemblable de croire que la CMDRSM est la continuité  d'une communauté historique vieille de 150 ans sur le territoire du Saguenay-Lac-Sait-Jean. Il est plus juste d'affirmer que nous en présence d'une organisation moderne qui cherche à défendre les intérêts de ses membres quant à l'exercice de leurs activités de chasses et de pêche.  

(ii)
La preuve des défendeurs ne démontre pas l'existence d'une communauté contemporaine
446. Dans Powley, les témoignages des membres de la communauté permettaient de faire ressortir que dès leur enfance leurs parents s'identifiaient comme Métis, ils étaient eux-mêmes identifiés comme Métis. Certains des membres ont même été exposés à la culture métisse dès leur jeunesse. Ces témoignages permettaient d'accréditer la continuité d'une communauté.

447. Or, lorsqu'on examine les témoignages des fondateurs de la CMDRSM, René Tremblay et Jean-René Tremblay, on ne trouve pas une affirmation d'une identité tierce dès leur jeune âge. Tout au plus, on mentionnait parfois qu'un   membre de la famille avait du «sauvage» ou de l'«indien» :

· Interrogatoire et contre-interrogatoire de  René Tremblay du 14 novembre 2013, Notes sténographiques du 14 novembre 2013, p.8, 10-11 et 87-88. Voir également, l'entrevue de M. René Tremblay dans Entrevues Baron, pièce I-10B, p. 211. (C3, onglet 21)
· L'entrevue de M. René Tremblay, dans Entrevues Baron, pièce I-10B, p. 10-12. (C3, onglet 22)
448.  Il y a une différence entre savoir qu'on a du sauvage comme trait d'une histoire familiale canadienne française typique et l'expérience de ne pas être accepté par la majorité et d'être à la fois étranger au monde indien. Par exemple,  dans l'un de ses ouvrages Mme Bouchard souligne que malgré leur origine indienne sa mère et ses voisins immédiats, les Tremblay «Sauvage», étaient pleinement acceptés par la communauté :

Sur la rue St-Ambroise, vis-à-vis de la demeure des Tremblay «Diomède» et presque en face de chez nous, vivaient les Tremblay «Sauvage». On les appelait ainsi parce que la mère, comme la nôtre, avait des origines autochtones qu'elle tirait des Tremblay «Kessy», lien culturel dont elle se serait fort bien privée d'afficher. Ce surnom était essentiel pour démêler les deux familles vivant l'une en face de l'autre, mais il déplaisait magistralement à la mère porteuse. Madame «Sauvage», persistions-nous à dire malgré ses douces remontrances, avait énormément d'affinité avec maman qui la percevait à juste titre comme sa meilleure amie. […] (p. 55)

Ces voisins immédiats avec qui nous partagions l'expérience de la pauvreté, n'étaient en fait que l'échantillonnage d'une réalité sociale pan-québécoise qui venait tout juste d'entrer dans une phase de changement très rapide. […] (p. 57)
L'ensemble des travailleurs, des commerçants et des entrepreneurs composait donc une société assez homogène vivant en paix et dans une certaine harmonie. Dans les limites de la paroisse, tout le monde se connaissait, certains se visitaient à l'occasion et tous étaient réunis par le lien de la religion catholique. […] (p. 67)

·  Bouchard, Mémoires d'un tireur de roches, pièce PC-14  p. 55, 57 et 60

449. En revanche, dans Powley, M. Bjornaa a témoigné qu'il a souffert de rejet tant dans les écoles autochtones que non autochtones, en raison de son origine métisse:

83     Mr. Bjornaa's comments can be found in Volume IV of the Transcripts as follows?

Pp. 181-2: "Q. And how long did you go to school?

A.  Well, I didn't go very long. When I first started there was two schools within Batchewana Bay. There was ... was for the Natives at the village and down the Bay was for the non-Natives. When me and my sister first started, we started down the Bay at the white school. We were told we were Natives. We couldn't ... we didn't belong there. Then we went up to the other school and we were told we were non-Natives. We didn't belong there and my mother said this is the problem with being Metis. You're almost a person in your own homeland.

-  R. v. Powley, [1998] O.J. No. 5310, paragr. 83 (Autorités, onglet 6)
450. Quant aux défendeurs, on peut constater que leur identification comme Métis s'est faite également tardivement, comme nous le verrons dans la prochaine section portant sur l'appartenance à la communauté contemporaine (critère 4 de Powley). À ce sujet, Vachon note que:

En plus de Corneau, les 20 autres défendeurs revendiquent une identité métisse que depuis tout récemment. Selon les données accumulées, aucun de ceux-ci ne sont membre d’une organisation affirmant représenter des « métis » distincts des autres peuples autochtones avant 2005. Seulement deux d’entre eux sont membres de la Communauté métisse du Domaine du Roy et de la Seigneurie de Mingan en 2005. Six sont membres en 2006, cinq en 2007 et cinq en 2008. Aucun document trouvé dans les sources consultées ne prouve non plus que ces individus se considèrent comme des « métis » distincts des autres peuples autochtones avant 2005. […]

· Rapport de Vachon, pièce PC-28, p. 26. (C3, onglet 23)
451. Par ailleurs, lorsqu'il examine les entrevues rapportées par Jessy Baron, Warren révèle qu'aucun des interviewés demeurant au Saguenay-Lac-Saint-Jean n'affirmait appartenir à une communauté de métisses avant les années 2000, ce qui accrédite le fait que la revendication d'une identité métisse est un phénomène récent :

· Rapport de Warren, pièce PC-32, p.57. (C3, onglet 24)
452. Quant à la preuve d'expert, la thèse de l'existence d'une communauté métisse contemporaine a été soutenue par le texte d'analyse des entrevues faites par J. Baron auprès des membres de la CMDRSM, de l'anthropologue Michaux:
· Rapport Michaux, pièce I-10A
453. Contre-interrogé, l'anthropologue Michaux doit reconnaître que la portée de ses conclusions se limite à rapporter et à faire comprendre les propos des interviewés, pour la plupart des organisateurs et des fondateurs de cette organisation.
454.  Que la chasse ait pu prendre une signification tout aussi viscérale, "distinctive" dans la vie et le discours sur eux-mêmes de d'autres membres de la majorité régionale, des saguenéens qui méprisent -tout autant que les interviewés- ces chasseurs «qui ne font ça que pour le sport», des saguenéens pour qui la chasse est une passion pratiquée depuis des générations et dont les familles proviennent du même milieu que les interviewés mais qui ne s'affirment pas Métis, l'analyse n'en dit rien.  Voilà pourtant un phénomène que l'étude Baron-Michaux I-10A et I-10B et la dernière partie de la contre-expertise I-36 ne nous permettent pas de considérer de l'aveu même de M. Michaux:
Q: Monsieur Michaux, dans cette étude qui d’après ces entrevues-là a donné lieu à votre analyse I-10 A), y avait-il de l’ouverture pour conclure qu’il n’y avait pas de Métis? 
R: Il n’y a pas eu de témoignages sur des gens qui ne se disent pas Métis, les témoignages c’est seulement sur les individus qui affirment cette identité. Quand Jessy Baron, il dit que la base de l’étude est qu’il existe des Métis sur le territoire, c’est parce qu’il s’appuie sur l’affirmation des Métis, donc il s’appuie sur leur témoignage. Il faudrait faire une étude complémentaire, ça je vous l’accorde, sur des points de vue divergents, sur pourquoi est-ce que certaines personnes ne s’affirment pas comme Métis aujourd’hui, quel est leur point de vue sur ça. Là, les témoignages sur lesquels j’ai basé mon analyse, c’est seulement des témoignages sur des gens qui affirment aujourd’hui cette identité, pour comprendre leur point de vue. C’est uniquement sur ça.
· E. Michaux, Notes du 18 mars, page 118, ligne 5 à page 118, ligne 25.

455. Dès lors, même s'il est valable en principe de souligner comme le fait Michaux que les pratiques peuvent être en apparence les mêmes alors que subjectivement les acteurs les vivent d'une façon distinctive, c'est la situation des Powley, comment peut-il affirmer qu'il y a un vécu particulier, propre aux membres de la CMDRSM sans avoir examiné le vécu des gens qui ont la chasse «dans le sang» et qui n'adhèrent pas du tout aux finalités de l'organisation ?

456. Warren a pu donner une autre interprétation de ces propos des organisateurs et des militants de l'organisation. Mais au-delà de la question de savoir quelle est la plus juste des lectures des propos -la Cour pourra s'en faire sa propre idée -, ce qu'il faut souligner est que M. Michaux reconnaît qu'on ne peut que formuler des hypothèses partielles à partir de cette étude I-10A. Tout au plus, elle rapporte le discours de gens qui se disent métis, mais elle ne peut validement servir à fonder la prétention qu'il existe objectivement une communauté métisse héritière d'une communauté métisse ancienne.
Q: Monsieur Michaux, dans cette étude qui d’après ces entrevues-là a donné lieu à votre analyse I-10 A), y avait-il de l’ouverture pour conclure qu’il n’y avait pas de Métis?
R: Il n’y a pas eu de témoignages sur des gens qui ne se disent pas Métis, les témoignages c’est seulement sur les individus qui affirment cette identité. Quand Jessy Baron, il dit que la base de l’étude est qu’il existe des Métis sur le territoire, c’est parce qu’il s’appuie sur l’affirmation des Métis, donc il s’appuie sur leur témoignage. Il faudrait faire une étude complémentaire, ça je vous l’accorde, sur des points de vue divergents, sur pourquoi est-ce que certaines personnes ne s’affirment pas comme Métis aujourd’hui, quel est leur point de vue sur ça. Là, les témoignages sur lesquels j’ai basé mon analyse, c’est seulement des témoignages sur des gens qui affirment aujourd’hui cette identité, pour comprendre leur point de vue. C’est uniquement sur ça.
· Contre–interrogatoire E. Michaux du 18 mars 2014, Notes sténographiques du 18 mars 2014, page 123, ligne 13 à page 126, ligne 18.
457.  Par ailleurs, on cherche en vain des éléments de preuve qui démontreraient des signes de continuité entre la communauté historique initiale et la CMDRSM. Dans son rapport Serge Gauthier prétend qu'Ulysse Maltais, qui est le frère du grand-père de l'un des défendeurs Clermont Maltais, est un Métis qui aurait été un intermédiaire dans le commerce des fourrures au début des années 1900 dans les environs de Saint-Fulgence:
· Rapport de Serge Gauthier, pièce I-37 p. 43. (C3, onglet 25)
458. Or lorsqu'on examine la source (I-44) sur laquelle est fondée l'opinion de Gautier, on constate que le curé Gagnon identifie Ulysse Maltais comme un Canadien. De surcroît, dans sa réponse aux plaintes du Curé Gagnon, l'agent Tessier qualifie Ulysse Maltais comme l'un des six paroissiens qui attirent les Indiens de Saint-Fulgence en leur fournissant de l'alcool:
· Lettre du curé Gagnon de Saint-Fulgence, pièce I-44. (C3, onglet 26)
459. Enfin, certains des experts des défenseurs ont fait grand cas des recommandations de la Commission d'enquête royale sur les peuples autochtones en leur attribuant une reconnaissance des Métis du Québec (Bouchard, pièce I-14, p. 82 (C3, onglet  27), Gauthier, pièce I-37 p. 11), (C3, onglet 28). Nous savons que dans Powley, les tribunaux ont attribué une certaine importance aux travaux de la Commission d'enquête. Toutefois, lorsqu'on remet dans leur contexte les propos contenus au Rapport de la Commission d'enquête royale sur les peuples autochtones, force est de constater une différence notoire dans les passages concernant  les «Métis» des deux provinces.

460. À ce sujet, Rousseau fait bien ressortir que pour la Commission la culture métisse n'est pas née au Québec, bien que l'élément français à l'origine de cette culture provienne du Québec. Il souligne que pour le Québec, la Commission ne fait que rapporter le témoignage d'individus revendiquant une identité métisse, alors que pour l'Ontario la Commission démontre et documente par des faits historiques l'existence de communautés métisses précises:

· Rapport 5.1 de Rousseau, pièce PC-29, p. 103-108 (C3, onglet 29)
461. Que la Commission appelle tout autant métis ceux du Québec, dont elle ne dispose que de leur témoignage et ceux de l'Ontario, dont elle rapporte l'existence en référant à des documents historiques, s'explique par le flottement existant à cette époque sur la notion de peuple métis consacrée dans le Loi constitutionnelle de 1982. En effet, les propos de la Commission sont formulés dans un contexte antérieur à l'arrêt Powley. Or nous savons que depuis cet arrêt la preuve d'un lien ancestral à une collectivité métisse historique distincte est essentielle pour être qualifié de Métis.
462. En conclusion, rien dans la preuve ne permet de soutenir que nous sommes en présence d'une communauté contemporaine.
4. La vérification de l'appartenance du demandeur à la communauté actuelle concernée
A.  La jurisprudence sur le critère de l'appartenance à la communauté actuelle

463. D'entrée de jeu, dans Powley, la Cour suprême indique que la personne qui revendique des droits ancestraux Métis doit démontrer un lien objectif d'appartenance à la communauté  actuelle qui est la manifestation d'une communauté historique toujours vivante. Ce lien est nécessaire pour respecter l'objet de la garantie que confère l'article 35:

29. […] De plus, les critères de détermination de l’identité métisse pour l’application de l’art. 35  doivent refléter l’objet de la garantie constitutionnelle prévue par cette disposition : reconnaître et confirmer les droits que détiennent les Métis du fait qu’ils sont des descendants directs des premiers habitants du pays et du fait de la continuité entre leurs coutumes et traditions et celles de leurs ancêtres métis.  Il ne s’agit pas d’une tâche insurmontable.

-  R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, par. 29 [Souligné de la Cour] (Autorités, onglet 3)
464. Il importe donc selon la Cour de vérifier l'appartenance de l'individu à la communauté contemporaine ainsi que l'existence d'un lien avec un ancêtre ayant appartenu à la communauté historique. La Cour souligne que l'adhésion à une organisation politique métisse peut être pertinente mais n'est pas suffisant pour établir que la personne est membre d'une communauté. Elle retient trois facteurs comme indices probants pour établir l'appartenance à la communauté actuelle:

30. […] nous retenons les trois facteurs principaux suivants comme indices tendant à établir l’identité métisse dans le cadre d’une revendication fondée sur l’art. 35 : auto‑identification, liens ancestraux et acceptation par la communauté.

 

31. Premièrement, le demandeur doit s’identifier comme membre de la communauté métisse.  Cette auto‑identification ne doit pas être récente : en effet, bien qu’il ne soit pas nécessaire que l’auto‑identification soit constante ou monolithique, les revendications présentées tardivement, dans le but de tirer avantage d’un droit visé à l’art. 35, ne seront pas considérées conformes à la condition relative à l’auto‑identification.

 

32. Deuxièmement, le demandeur doit faire la preuve de l’existence de liens ancestraux avec une communauté métisse historique.  Cette exigence objective garantit que les bénéficiaires des droits protégés par l’art. 35 possèdent un lien réel avec la communauté historique dont les pratiques fondent le droit revendiqué.  Nous n’exigerions pas la preuve de « liens du sang » minimums, mais plutôt la preuve que les ancêtres du demandeur appartenaient, par naissance, adoption ou autrement, à la communauté métisse historique.  […]

33. Troisièmement, le demandeur doit prouver qu’il est accepté par la communauté actuelle dont la continuité avec la communauté historique constitue le fondement juridique du droit revendiqué.  L’appartenance à une organisation politique métisse peut se révéler pertinente à cet égard, mais elle ne suffit pas en l’absence de données contextuelles sur les conditions d’adhésion à l’entité et sur le rôle que joue cette dernière au sein de la communauté métisse.  L’élément central du critère de l’acceptation par la communauté est la participation, passée et présente, à une culture commune, à des coutumes et traditions qui constituent l’identité de la communauté métisse et qui la distinguent d’autres groupes.  […]  La diversité des formes de preuve acceptables ne réduit pas le besoin de démontrer objectivement l’existence, entre le demandeur et d’autres membres de la communauté titulaire des droits, d’un lien solide formé d’une identification mutuelle présente et passée et d’un sentiment commun d’appartenance. 
- R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, paragr. 30-33 [Soulignés de la Cour. Notre emphase] (Autorités, onglet 3)
465. En affirmant que le demandeur devait également démontrer un lien avec la communauté historique identifiée, la Cour s'est inspirée de la démarche qui avait été suivie par la Cour provinciale et la Cour supérieure qui ont exigé plus qu'une preuve d'adhésion à une organisation contemporaine pour démontrer l'appartenance à une communauté actuelle:

- R. v. Powley, [1998] O.J. No. 5310, paragr.65-66 (Autorités, onglet 6)
- R. v. Powley, [2000] O.J. No 99 (On SC), paragr. 41 et 64 (Autorités, onglet 5)
466. Le plus haut tribunal du pays ajoute qu'au-delà des critères d'appartenance établis par la communauté contemporaine, l'élément crucial demeure la démonstration d'un lien avec la communauté historique:

34. Il importe de se rappeler que, indépendamment des critères d’appartenance établis par la communauté contemporaine, seuls les membres possédant des liens ancestraux démontrables avec la communauté historique peuvent revendiquer un droit protégé par l’art. 35 .  Il est donc crucial de vérifier l’appartenance à la communauté, puisqu’un individu n’est admis à exercer des droits ancestraux métis que sur le fondement de ses liens ancestraux avec une communauté métisse et que s’il appartient à cette dernière.

- R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, paragr. 34 [Souligné de la Cour] (Autorités, onglet 3)
467. D'où sa mise en garde au paragraphe 31 à l'égard d'auto-identification tardive qui peut s'expliquer par pure opportunisme.

468. Tout comme la Cour d'appel, la Cour suprême a jugé qu'il n'y avait pas lieu d'infirmer les conclusions de faits du juge du procès selon lesquelles les Powley appartiennent à une communauté contemporaine et qu'ils ont des liens ancestraux avec des ancêtres qui ont appartenu à un communauté  initiale qui a vu le jour dans les environs de Sault Ste. Marie.

· R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, paragr. 35 (Autorités, onglet 3)
469. De fait, les jugements de la Cour provinciale et de la Cour supérieure permettent  de constater que les Powley avaient adhéré à une association en avril 1990 et que la preuve prépondérante démontre leurs liens ancestraux avec des personnes ayant appartenu à des communautés historiques métisses dans les environs de Sault Ste. Marie:

65     I agree with Ms. Teillet that the Powleys must follow a similar process that has been used in determining Indian status. The first part of the process involves the self identification of the Powleys as Metis and the acceptance of them into contemporary Metis society. I am satisfied that Steve Powley has identified as a Metis and has been accepted by two organizations which represent contemporary Metis society, namely, the Ontario Metis Aboriginal Association and the Metis Nation of Ontario. Steve Powley openly placed his Metis status in issue when he shot the moose on October 22, 1993, when he attached his Metis number on the moose and when he declared that the meat was for the winter.

66     The second part of the process for the Powleys is to demonstrate that there is a genealogical connection between themselves and the historically identified Metis society. This undertaking was completed by Ms. Armstrong and is contained in her report, Exhibit 48. Ms. Armstrong's evidence was not without certain weaknesses but I am satisfied that the accused before the court have demonstrated on a balance of probabilities that they have aboriginal roots.

· R. v. Powley, [1998] O.J. No. 5310, par. 65-66 (Autorités, onglet 6)
· R. v. Powley, [2000] O.J. No 99 (On SC), paragr. 46 (Autorités, onglet 5)
470. Les énoncés de Powley dépassent le simple énoncé de principes juridiques pour prendre valeur de réponse des tribunaux à une question politique posée par la société civile. Le sort des revendications métisses devant les tribunaux du Nouveau-Brunswick en constitue un bon exemple.

471. Ainsi, dans cette province, la jurisprudence est unanime pour soutenir que l'adhésion récente d'individus d'ascendance mixte à une organisation moderne et leur acceptation par cette dernière ne sont pas suffisantes pour prouver l'appartenance à une communauté actuelle. Il ne faut pas confondre l'existence d'une organisation de défense et promotion de droits des personnes d'ascendance mixte avec l'existence d'un collectif métis contemporain:
- R. v. Joseph Cyrille Caissie 2012 NBPC 1 (CanLII), paragr. 32-33 (Autorités, onglet 15);

- Brideau et Breau c. R. 2008 NBBR 70 (CanLII), paragr. 25-27 (Autorités, onglet 24);

- R. v. Daniel Daigle 2003 NBPC 4 (CanLII), paragr. 39-43 (Autorités, onglet 19); confirmé par la Cour du banc de la Reine 2004 NBQB 79 (CanLII) (Autorités, onglet 20);
-Chiasson v. R. 2004 NBBR 80 (CanLII), p. 7-8 et 15 (Autorités, onglet 25);

-R. v. Donald  Castonguay et al. 2004 NBPC 8 (CanLII), paragr. 64 et 75 (Autorités, onglet 17); confirmé par la Cour du banc de la Reine (décision non publiée) et la Cour d'appel 2006 NBCA 43 (CanLII), paragr. 8 (Autorités, onglet 18) ;

-  R. v. Castonguay & Faucher 2002 NBPC 31 (CanLII), paragr.  35, 36, 54 et 57 (Autorités, onglet 21); confirmé par la Cour du banc de la Reine 2003 NBBR 325 (CanLII), paragr. 17 et 23 (Autorités, onglet 22) ;

- R. v. Jean-Denis Castonguay, 2002 NBPC 26  (CanLII] (NB PC), paragr.58-60 (Autorités, onglet 23)
472. Dans l'affaire, R. v. Donald  Castonguay et al, le juge du procès a rappelé que selon les enseignements de l'arrêt Powley la preuve de l'auto-identification exige que l'identification ne soit pas de date récente, puisqu'elle doit reposer sur l'existence de liens ancestraux avec la communauté historique (paragr. 64). Or il fait les commnentaires qui suivent sur l'association des défendeurs:

75. Les défendeurs ont créé une association dite « Métis » dans le but de revendiquer leurs droits comme Métis.  Pour ce faire, il ne suffit pas, à mon avis, de créer une association et de se fier à un lien ancestral vieux de dix générations ou plus.  Il s’agirait ici d’un droit autochtone protégé et reconnu par la Constitution canadienne.  De tels droits ne s’acquièrent pas si facilement. 


- R. v. Donald  Castonguay et al. 2004 NBPC 8 (CanLII), paragr. 75 (Autorités, onglet 17); confirmé par la Cour du banc de la Reine (décision non publiée) et la Cour d'appel 2006 NBCA 43 (CanLII) (Autorités, onglet 18);
473. Dans l'affaire Chiasson, le juge Léger rapporte les observations du juge du procès quant  à la valeur probante qu'on doit attribuer à la preuve d'adhésion à une organisation:

J’en viens à la même conclusion.  La seule preuve nouvelle présentée lors de l’audition de la présente affaire est la Pièce D-20, soit une carte de membre de « Ontario Metis Aboriginal Association », (OMAA), établie au nom du défendeur.  Il a témoigné qu’il avait obtenu cette carte en remplissant un formulaire d’adhésion et en l’envoyant à cette association avec son baptistère et celui de son père et de sa mère.  Or comme l’a indiqué le Juge Arsenault, il ne suffit pas, cependant, aux fins d’un procès, de tout simplement présenter un tel document dans l’attente qu’il sera ipso facto reconnu comme ayant un caractère officiel quelconque.

 

 […]

· Chiasson v. R. 2004 NBBR 80 (CanLII), p. 7-8 (Autorités, onglet 25)
474. Le problème de l'appartenance de l'individu au collectif titulaire de droits ancestraux ne se pose pas exclusivement dans les affaires de revendications de droits métis. Ainsi dans les revendications d'indiens sans statut, où le défendeur soutient alors exercer individuellement les droits d'un collectif autochtone, micmac ou malecite, dont l'existence historique et contemporaine n'est pas remise en question, les tribunaux ont eu à se pencher sur le phénomène de l'auto-identification et de l'acceptation par le collectif contemporain. Pour ce faire, la jurisprudence s'inspire de la démarche énoncée dans Powley, d'où son intérêt pour notre affaire.

475. Dans l'affaire R. c. Acker, Kimbal John Acker admet avoir chassé en contravention de la Loi sur le poisson et la faune du Nouveau-Brunswick. Il oppose cependant en défense ses droits ancestraux de Micmac sur le situs de l'infraction. Afin de démontrer son appartenance à la communauté autochtone, il invoque le fait qu'il a adhéré à une organisation de défense des autochtones hors réserve, le New-Brunswick Aboriginal Peoples Council, chapitre provincial du C.A.P., qui le reconnaît en tant que micmac. Or le juge fait plusieurs observations intéressantes sur la portée de cette adhésion et de cette acceptation et sur la nature d'une telle organisation:

[67] De fait, le seul lien du défendeur avec un groupe d'Autochtones est son association avec le New Brunswick Aboriginal Peoples' Council, le groupe qui lui a délivré la carte de membre qu'il avait sur lui au moment de son arrestation et sur laquelle il se fonde pour revendiquer une exemption de l'application des lois provinciales sur la chasse. […] pour devenir membre du conseil, il fallait réunir les trois conditions suivantes : premièrement, le requérant doit avoir au moins 16 ans; deuxièmement, le requérant doit avoir résidé dans la province du Nouveau-Brunswick pendant un minimum de 6 mois; troisièmement, le requérant doit prouver qu'il descend d'un ancêtre indien qui était connu ou vivant en 1867.

[68] Comme on peut facilement le constater, les conditions d'adhésion au New Brunswick Aboriginal Peoples' Council sont plutôt généreuses et tolérantes. Outre la résidence et l'âge, l'adhésion repose exclusivement sur l'existence d'une ascendance autochtone remontant à 1867. […] Il est intéressant de noter que sur la base des critères d'adhésion actuels, si les deux premiers sont remplis, les descendants du défendeur réuniront toujours les conditions requises pour adhérer au conseil. Dans vingt générations, les descendants de M. Acker auront encore un ancêtre indien qui était connu ou vivant en 1867 et seront donc reconnus comme des Indiens vivant hors-réserves selon les critères qui permettent actuellement de devenir membre du New Brunswick Aboriginal Peoples' Council. Assurément, il est impossible que la reconnaissance de la protection constitutionnelle des droits expressément accordés aux peuples autochtones du Canada, en reconnaissance de leur caractère distinctif et par respect pour leur occupation antérieure de notre pays, repose entièrement sur un cadre aussi ténu en matière d'acceptation par la communauté.

[69] Pourtant, la défense se fonde sur le New Brunswick Aboriginal Peoples' Council pour établir l'acceptation par la communauté, le troisième élément énoncé dans l'arrêt Powley. Voici le texte du paragraphe 33 de Powley :
L'appartenance à une organisation politique métisse peut se révéler pertinente à cet égard, mais elle ne suffit pas en l'absence de données contextuelles sur les conditions d'adhésion à l'entité et sur le rôle que joue cette dernière au sein de la communauté métisse. L'élément central du critère de l'acceptation par la communauté est la participation, passée et présente, à une culture commune, à des coutumes et traditions qui constituent l'identité de la communauté métisse et qui la distinguent d'autres groupes. Voilà en quoi consiste le critère de l'appartenance à la communauté. La participation aux activités de la communauté et le témoignage d'autres membres sur les liens du demandeur avec la communauté et sa culture peuvent également s'avérer des indices de l'acceptation par la communauté. La diversité des formes de preuve acceptables ne réduit pas le besoin de démontrer objectivement l'existence, entre le demandeur et d'autres membres de la communauté titulaire des droits, d'un lien solide formé d'une identification mutuelle présente et passée et d'un sentiment commun d'appartenance.

[70] Mme Labillois, au nom du New Brunswick Aboriginal Peoples' Council, a déclaré qu'elle considérait M. Acker comme un Mi'kmaq. Il convient de remarquer que les conditions d'adhésion au New Brunswick Aboriginal Peoples' Council ne correspondent pas aux conditions qui doivent être réunies en droit pour reconnaître quelqu'un comme un "Indien". Les critères que le conseil utilise pour reconnaître qui est un Indien ne sont pas les mêmes que ceux des tribunaux. Les normes sont différentes .

- R. c. Acker 2004 NBCP 24, paragr. 67-70 (Autorités, onglet 27), confirmée en Cour d'appel  2006 NBQB 077 (Autorités, onglet 28) [Notre emphase]

476. À partir de la preuve entendue, le juge conclut que le défendeur Acker ne peut pas prétendre à l'exercice des droits ancestraux de la nation Micmac. 

477. Le même raisonnement a été suivi dans l'affaire Hooper. Ce dernier a  porté en appel sa condamnation pour avoir chassé illégalement le gibier au sud de Moncton. Il avait découvert dans la jeune trentaine qu'il était descendant d'un chef abénaquis du 17e siècle signataire d'un traité, et il avait été accepté au sein de plusieurs organisations sur la foi de cette ascendance. 

478. La Cour d'appel du Nouveau-Brunswick consacre le principe de l'application des trois facteurs de Powley à la vérification de l'appartenance du défendeur à un collectif Indien titulaire de droits ancestraux ou issus de traité. La Cour affirme : 

La Cour suprême a retenu trois facteurs principaux, dans Powley, pour indices tendant à établir l'identité métisse dans le cadre d'une revendication des droits reconnus à ce peuple. Je suis d'avis d'adopter ces trois indices d'identité pour statuer sur l'appartenance d'un Indien non inscrit à la population autochtone, comme l'ont fait les tribunaux dans Acker et dans Lavigne. Ces indices sont : 1) l'auto-identification, 2) les liens ancestraux, 3) l'acceptation par la communauté .

- R. c. Hopper, 2008 NBCA 42, par. 14 (Autorités, onglet 31).

479. Plus loin, la Cour d'appel va émettre ce commentaire à propos des organisations auxquelles adhère Hopper. Elle observe que: 

M. Hopper a témoigné au procès. Il est membre de plusieurs organisations métisses et autochtones hors‑réserve – y compris de la Nation of Acadian Métis Indians, de la Canadian Métis-Indian Coalition, des Wiskipkpaqtism Off‑Reserve Mi’kmaq Bands et de Canadian Off‑Reserve Indian Nations Inc., qui se veulent métisses ou autochtones par le nom qu’elles se donnent. Bien qu’il ait établi son acceptation par ces organisations, M. Hopper n’a fait la démonstration de liens avec aucune communauté contemporaine titulaire de droits, non plus d’ailleurs qu’avec la moindre bande indienne ou collectivité autochtone, titulaire de droits ou non. Contrairement à ce qu’indique sa carte de membre de Canadian Off‑Reserve Indian Nations Inc., M. Hopper n’est pas un « Indien au sens de la loi du Bas‑Canada de 1850 et de l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 du Canada ». Nul n’est constitué autochtone, pour l’application d’exemptions constitutionnelles, par l’adhésion à une présumée organisation autochtone. Qui plus est, les assertions du genre de celles que porte cette carte de membre ne sont aucunement favorables aux aspirations et aux droits constitutionnels légitimes des peuples autochtones du Canada. Franchement, tant que les tribunaux n’ont pas statué sur l’application de l’art. 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 dans un cas précis, il est inapproprié qu’une organisation proclame au monde entier que ses membres sont revêtus de droits constitutionnels de pareil poids et de pareille importance. C’est tenter d’usurper les fonctions des tribunaux face à une question fondamentale qui touche tous les Canadiens, y compris ceux dont les revendications de droits autochtones sont légitimes. Aucun élément de preuve ne démontre que les organisations dont M. Hopper est membre sont des communautés titulaires de droits. Qu’il y soit admis n’est pas, non plus, une preuve que M. Hopper a été accepté par une communauté autochtone. M. Hopper n’a pas fait la démonstration d’une culture, de coutumes ou de traditions partagées avec une communauté autochtone. En l’espèce, je suis d’avis que, contrairement au demandeur dans l’affaire Powley, M. Hopper a manqué à « démontrer objectivement l’existence […] d’un lien solide formé d’une identification mutuelle présente et passée et d’un sentiment commun d’appartenance » .

- R. c. Hopper, 2008 NBCA 42, par. 18 (Autorités, onglet 31) [Notre emphase]

480. En revanche, dans l'affaire Lavigne, les différentes instances judicaires ont reconnu le statut d'Autochtone à M. Lavigne à la lumière d'une preuve qui démontrait que depuis son jeune âge M. Lavigne s'identifiait comme Mi'kmaq et que la communauté l'acceptait comme un membre à part entière.

481. Comme tous les cas précédents, Gerald Lavigne est accusé d'avoir chassé illégalement. Il admet avoir contrevenu à la Loi sur le poisson et la faune mais invoque en défense un droit ancestral de chasse micmac. Ni lui ni son père ni son grand-père ont jamais été des indiens « statués ». Pourtant, la preuve administrée devant le juge J. F. Arsenault est convaincante: depuis toujours, les Lavigne s'identifient Micmacs et sont reconnus par des communautés micmacs de l'est du Nouveau Brunswick (paragr. 45 à 59). Le défendeur a passé une partie de son enfance sur une réserve où il a grandi en compagnie d'une famille, les Augustine, qu'il considère comme sa propre famille (paragr. 10). Au moment du procès, il vit depuis longtemps sur une réserve micmac en compagnie de sa compagne micmac « inscrite» (paragr. 37). Il participe aux activités culturelles, religieuses ou autres des gens de la réserve et se considère là chez lui (paragr. 38). À la lumière de la preuve, le juge J. F. Arsenault prononce l'acquittement en concluant que M. Lavigne est un Autochtone au sens du paragraphe 35 (2) de la Loi constitutionnelle de 1982.


-  R. c. Lavigne 2005 NBCP 8, paragr. 10, 37,38 45-59 (Autorités, onglet 32)
482. Cette décision sera portée en appel. Le juge McIntyre rejette ainsi le principal moyen d'appel de la Couronne:

Après avoir examiné la preuve et, lorsque nécessaire, l'avoir appréciée de nouveau, je ne puis conclure que le juge du procès a soit mal interprété la preuve soit mal appliqué les règles de droit. Il existe des éléments de preuve établissant que l'intimé est d'ascendance indienne, qu'il s'identifie comme un Mi'kmaq depuis son plus jeune âge et qu'il a même vécu dans une réserve mi'kmaq pendant un certain temps.

En ce qui concerne l'acceptation par la communauté, le juge du procès disposait d'éléments de preuve suffisants pour conclure que la collectivité mi'kmaq de la Première nation de Pabineau a accepté l'intimé comme un des siens. La preuve produite devant la Cour a révélé que l'intimé accompagnait son père à des activités dans les réserves de Red Bank et de Pabineau. Sa fiancée ou conjointe de fait est une Mi'kmaq inscrite avec laquelle il vit la semaine dans la réserve Pabineau et la fin de semaine dans sa maison de Nepisiguit Falls. Il participe à la Journée des Autochtones, à des pow-wow et à d'autres activités dans la réserve de Pabineau vêtu du costume d'apparat mi'kmaq. Il a aidé à construire une suerie, pendant les Journées des Autochtones, dans la réserve de Pabineau et pendant son témoignage, il a montré qu'il comprenait bien l'objet de la suerie.

Bien qu'il eût pu être pertinent et instructif qu'une personne de la Première nation de Pabineau rende témoignage en ce qui concerne l'acceptation de l'intimé par cette collectivité, j'estime que l'absence d'un tel témoignage n'est pas préjudiciable à la cause de l'intimé. Il y a suffisamment d'autres éléments de preuve à partir desquels on peut conclure, par extrapolation, comme l'a fait le juge du procès, que cette collectivité a accepté Gerald Lavigne fils comme un des siens. Un seul facteur n'est sans doute pas suffisant à lui seul, mais lorsque l'on examine tous les facteurs ainsi que la preuve dans son ensemble, il est raisonnable de conclure que la collectivité mi'kmaq de Pabineau a accepté l'intimé comme étant un de ses membres. 
· R. c. Lavigne, 2007 NBBR 171, par. 42-44 (Autorités, onglet 33)
483. En somme, il ressort de la jurisprudence sur les indiens sans statut que les tribunaux ont pris leurs distances par rapport aux éléments de preuve relatif au «statut » ou au «membership» dans une organisation politique, cette dernière étant souvent de formation récente. Ils ont été ouverts à reconnaître le statut indien lorsque la preuve démontre que de par son mode de vie le revendicateur s'identifie comme Autochtone et que des éléments preuves démontrent son acceptation dès son plus jeune âge par la communauté autochtone.

484. Chaque cas étant un cas d'espèce, dans la sous-section qui suit nous allons examiner si chacun des défendeurs peut prétendre satisfaire au critère d'appartenance tel qu'énoncé dans l'arrêt Powley. Nous aborderons donc les trois volets du test proposé par la Cour suprême dans l'ordre suivant : 1) Auto-identification; 2) Acceptation par la communauté contemporaine; 3) Lien ancestral avec la communauté historique.
B. Appartenance des défendeurs à la communauté métisse contemporaine 

1. Appartenance de Ghislain Corneau à la communauté métisse contemporaine 

i) Auto-identification

485. Le défendeur Ghislain Corneau est membre de la CMDRSM depuis 2005 et s'identifie comme "métis" pour la première fois, la même année. Auparavant, il s'identifiait différemment, comme "sauvage" ou "indien hors réserve", tel qu'en font foi ses affiliations antérieures avec l'Association des métis et indiens du Saguenay Lac-Saint-Jean de 1994 à 1999, puis de l'Alliance Autochtone de 1999 à 2005.

· Interrogatoire après défense, Engagement 2, pièce GC-P-12. (C4,V1, onglet 1)
· Contre-interrogatoire du 12 novembre 2013, Notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 114, 155, 157 :

5 Q Et au début, au début de l'interrogatoire en chef,

6 c'est-à-dire quand maître Côté a commencé à vous poser

7 des questions devant le Juge, hier, vous avez dit - et

8 ça serait le temps de le préciser, si vous pensez que

9 ça le mérite - vous avez dit que vous connaissiez le

10 nom de l'ancêtre Kichera depuis que vous êtes tout

11 petit?

12 R Non. Euh, pas tout petit, parce que moi, là, avant que

13 je fasse faire la généalogie par ma femme, je le

14 savais même pas que mon grand-père c'était Adélard.

15 J'ai tout su ça dans mes ancêtres comme ça. Moi, c'est

16 tout ce que c'est que je savais de mes origines. Mais

17 mon père m'avait dit, par exemple, nous-autres on est

18 des... on a du sauvage, c'est ça qu'il m'avait dit,

19 pas plus que ça. Mais, en 80, quand ils ont commencé

20 à vouloir démolir mon camp, là, ben là c'est là qu'on

21 a commencé à faire des recherches pour savoir c'était

22 quoi mes sauvages. (p. 114)

23 Q O.K. Vous vouliez être reconnu comme autochtone hors

24 réserve?

25 R Oui, parce que j'étais autochtone. (p. 155)

1 Q Ben oui, j'ai compris ça.

2 R Puis je me disais même, dans le temps je me disais

3 Indien, parce que moi, Métis, je connaissais pas ça.

4 On avait pas de... ça fait que j'avais été à

5 Mashteuiatsh avec Paul Paradis. On avait été voir le

6 chef, puis on avait été voir l'avocat. J'ai dit :

7 «Écoute, moi j'ai dit, moi c'est sacré mon camp de

8 chasse là, j'ai dit, moi je suis un autochtone, puis

9 je fais partie de...» D'ailleurs, la femme à Paul

10 Paradis, elle, elle travaillait pour la réserve, c'est

11 une Indienne, elle s'appelait Diane Raphaël je crois.

12 Puis on avait posé la question au chef, il dit : «T'as

13 pas d'affaires à être là, il dit, tu l'abolis ton

14 camp». (p. 157)

486. M. Corneau a joint ces organisations d'allégeance autochtone immédiatement après que son premier camp ait été découvert par le ministère. 

· Interrogatoire du 12 novembre 2013, Notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 9-10 :

14 Q Vous avez dit, hier, que vous avez été membre de

15 l'Association des Métis et des Indiens en réserve

16 Saguenay-Lac-Saint-Jean et l'Alliance Autochtone du

17 Québec, pourquoi vous avez... pourquoi vous êtes entré

18 membre de ces organisations-là?

19 R Bien parce que moi j'étais autochtone, puis là, bien

20 là, je voulais sauver mes affaires, j'ai dit : moi les

21 autochtones ils ont le droit d'avoir des camps dans le

22 bois, puis moi pourquoi j'en aurais pas, j'en aurais

23 pas un moi, je suis autochtone aussi. Ça fait que

24 c'est pour ça que j'avais fait... j'avais rentré dans

25 l'Association des Métis et Indiens en réserve (p. 9)

1 Saguenay-Lac-Saint-Jean. Puis là on avait parti avec

2 monsieur Paul Paradis, on avait été sur la réserve

3 exprès pour ça. Je me souviens...

4 Q Vous êtes rentré membre, vous êtes rentré membre en

5 94, comme vous avez dit, hier là.

6 R ...Euh, oui, oui.

7 Q Et pourquoi, pourquoi pas avant ça?

8 R Parce que, avant ça, là, le gouvernement, j'avais la

9 possibilité de pratiquer ma culture, sans que... parce

10 que j'avais pas mes... avant ça j'avais pas mes

11 papiers puis tout ça, puis ça forçait pas, parce que

12 le bûchage dans ce coin-là nous touchait pas trop, ça

13 fait que le gouvernement avait pas trouvé nos camps.

14 Puis là, la minute qu'ils ont trouvé nos camps, bien

15 là, là, c'est là que j'ai commencé à dire, bien là,

16 là, moi là, c'est ben de valeur mais je suis

17 autochtone, m'a sortir mes... faire les recherches

18 pour trouver mes papiers, comme de quoi que je suis

19 autochtone. Ça fait que c'est là que j'ai rentré dans

20 l'Association des Métis et Indiens en réserve du

21 Saguenay-Lac-Saint-Jean. (p. 10)

487. En fait Ghislain Corneau ne s'intéresse à ses origines autochtones qu'au moment où son camp est menacé et qu'il cherche une façon de le conserver :

· Contre-interrogatoire du 12 novembre 2013, Notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 114 :

5 Q Et au début, au début de l'interrogatoire en chef,

6 c'est-à-dire quand maître Côté a commencé à vous poser

7 des questions devant le Juge, hier, vous avez dit - et

8 ça serait le temps de le préciser, si vous pensez que

9 ça le mérite - vous avez dit que vous connaissiez le

10 nom de l'ancêtre Kichera depuis que vous êtes tout

11 petit?

12 R Non. Euh, pas tout petit, parce que moi, là, avant que

13 je fasse faire la généalogie par ma femme, je le

14 savais même pas que mon grand-père c'était Adélard.

15 J'ai tout su ça dans mes ancêtres comme ça. Moi, c'est

16 tout ce que c'est que je savais de mes origines. Mais

17 mon père m'avait dit, par exemple, nous-autres on est

18 des... on a du sauvage, c'est ça qu'il m'avait dit,

19 pas plus que ça. Mais, en 80, quand ils ont commencé

20 à vouloir démolir mon camp, là, ben là c'est là qu'on

21 a commencé à faire des recherches pour savoir c'était

22 quoi mes sauvages. (p. 114)

488. Pendant son enfance, Ghislain Corneau ignore tout de son identité autochtone jusqu'à ce que son père lui révèle qu'il «a de l'indien». À part cette fois, il ne semble avoir jamais été question de l'ascendance indienne des Corneau à l'intérieur de la famille :

· Interrogatoire après défense, pièce GC-P-10, p.70-71  :

Q.
Puis votre père, est‑ce qu'il avait... est‑ce que vous en parliez avec les frères et soeurs?  Est‑ce que vous en discutiez?  Ils étaient‑tu au courant, eux autres?

R.
Il en avait juste parlé à moi.

Q.
O.K.  

R.
Il dit : "Nous autres, il dit, on est descendance indienne", ce qu'il me semble, là, mais pas plus que ça.  Il n'en savait pas plus que moi, d'après moi, parce que quand j'ai décidé de faire faire les recherches pour mes origines, parce que nous autres, la forêt, on était tout... on était tout le temps là‑dedans, là, on était... on était tout le temps dans le bois. Ça fait qu'il y avait certainement quelque chose qui nous attachait, là, tu sais, à nos racines. Puis j'ai dit à ma femme, j'ai dit : "Tu vas faire faire un... tu vas faire mes études, tu vas chercher".  Ça a pris trois (3) ans avant qu'elle...

489. Jamais dans son enfance, Ghislain Corneau n'a été identifié comme «sauvage» par d'autres personnes :

· Interrogatoire après défense, pièce GC-P-10, p. 159  :

Q
Est‑ce que dans votre enfance...

R.
... aller jusque...

Q.
... quelqu'un vous a traité de sauvage, dans votre enfance à vous?

R.
À moi?

Q.
Oui.

R.
Non, parce que je le... quand j'étais petit, je ne l'ai jamais dit, moi.  Je ne l'ai jamais dit, moi. J'étais dans... j'étais rattaché à la forêt, mais avant que mon père me le dise, je ne le savais pas.

490. Les frères de Ghislain Corneau apprennent qu'ils ont un ancêtre indien que beaucoup plus tard, à l'âge adulte, lorsque Ghislain Corneau commence à avoir des démêlés avec le ministère. Ils ignoraient tout de leur «identité métisse» avant que leur frère ne les informe des recherches généalogiques de son épouse. Chose étonnante, Ghislain Corneau éprouve le besoin de faire des recherches généalogiques pour vérifier s'il est réellement métis. Ces frères et lui attribuent ensuite leur passion pour la forêt et la chasse à la découverte d'une ancêtre indienne.

· Interrogatoire après défense, pièce GC-P-10, p. 160-162 :

Q.
Quand ces frères‑là découvrent que «nous sommes des Autochtones»?

R.
Non non non non, c'est quand ils ont bûché notre territoire de chasse. C'est bien avant dix‑neuf cent quatre‑vingt‑dix (1990), là, que... moi, je dis, je parle aujourd'hui, là, de dix‑huit (18), dix‑neuf (19) ans, peut‑être vingt (20) ans, là, que j'ai commencé à avoir des problèmes, mon camp de chasse, j'ai dit à ma femme, j'ai dit : «Nous autres, là, j'ai dit, on... papa m'a dit qu'on était de descendance indienne...

Q.
O.K.  

R.
... on va essayer de faire... trouver... faire les recherches voir si c'est vrai qu'on l'est.  Si c'est vrai qu'on l'est, bien, j'ai le droit d'avoir nos camps de chasse dans le bois.»

Ça fait que c'est là que ça a commencé, puis j'ai dit à mes frères que nous autres, on peut être de descendance indienne.  «Ah oui? Bon.»

Q.
Ça a été une surprise?

R.
Pardon?

Q.
Ça a été une surprise pour eux?

R.
Bien, ça a été une surprise pour les recherches, mais eux autres, quand ils ont arrivé pour... si je... ils sont Métis, bien, c'est terriblement une surprise, mais il est... dans leur coeur, il dit : «C'est pour ça que nous autres, on est tout le temps dans le bois, à la chasse, à la pêche.»  On a... nous autres, c'est la forêt, on était tout le temps dans la forêt, ça fait qu'il dit : «C'est pour ça, il dit, qu'on...«Bien oui, j'ai dit, papa me l'avait dit, moi.»  Je ne sais pas s'il l'avait déjà dit aux autres, je ne peux pas dire non, je ne peux pas dire oui, c'est que moi, il m'avait dit ça.  Ça fait que c'est pour ça que j'ai dit...

Q.
Oui.

R.
... «On va aller chercher mes origines voir si... véritablement si je suis Autochtone, si je suis Métis.»  Puis c'est là que j'ai tout avisé mes frères, j'ai dit : «Oui, réellement, ma femme a tout sorti nos documents, puis nous autres, on est des Autochtones.»  «Ah. Bien, ils ont dit, ah oui, c'est pour ça qu'on est rattaché à la forêt, on a tous des camps dans le bois, on est tous des chasseurs.» Oui

491. Ce passage démontre bien l'amalgame dans l'esprit du défendeur entre la présence d'un ascendant indien dans une lignée et l'appartenance de toute cette descendance à une communauté métisse. Or, l'identité métisse ne saurait se réduire à la présence d'une ancêtre indien. On trouve pourtant de nombreuses déclarations du défendeur dans lesquelles il réduit l'identité métisse à la présence d'une goutte de "sang indien".

· Entrevues de Jessy Baron, pièce I-10B, p. 41-42:

Jessy : Est-ce que, en voyant par exemple les gens de Mashteuiatsh ou les autres Amérindiens, est-ce que vous voyez une différence vraiment entre le mode de vie métis pis le leur ou du moins entre le vôtre pis celui des autres Amérindiens?

GC : Moi aujourd’hui je ne vois pas de différence, je vois sur les Réserves, il y a en a peut-être là, mais, mais aujourd’hui, ils ne sont, ils ne sont pas libres, ils sont sur une terre, mais ils ne sont pas libres ça fait que euh, c’est une communauté euh, moi je dis qu’asteure c’est tous des Métis, ce n’est pas des Indiens je veux dire, ce n’est pas des Indiens.

Jessy : D’ailleurs, c’est la, c’est ce que défend Russell Bouchard dans ses livres, c’est de montrer qu’il y a tellement eu de mélange entre le Blancs puis les autres communautés amérindiennes que tous ces gens là sont rendus Métis en un sens. (p. 41)

GC : C’est pour ça que je trouve ça bizarre que le combat soit séparé en deux, les Amérindiens d’un bord pis les Métis de l’autre. Ils ne veulent pas nous voir dans le décor, je ne sais pas qu’est-ce qui peut se passer avec les gouvernements, je ne peux pas embarquer là-dedans, mais il y a certainement quelque chose euh, moi si j’étais à leur place, ben les Métis je les prendrais avec nous autres parce qu’on est tous de la même race pis on a tous presque la même culture, la forêt, moi je ne vois pas pourquoi qu’on, on est rendu qu’on est de côté pis il faut se battre avec l’argent de notre poche, qu’on a de la discrimination, qu’on est discriminé là tu ne peux pas savoir comment est-ce qu’on est discriminé parce qu’on, aujourd’hui là, on a le droit de se manifester comme on est pis on n’a pas le droit, ce n’est pas vrai, ça fait que, pis ils n’essayent pas de te comprendre, on est des incompris, euh si tu payes, si tu fais tout comme un Blanc, ils te regardent, si tu commences à parler que tu es un Métis, oh là, ce n’est plus la même paire de manches. (p. 42)

· Entrevues de Jessy Baron, pièce I-10B, p. 51-52

(…) ça fait que moi là j’ai dit : « on ne laisse pas faire ça de même », j’ai dit : « moi mon père y m’a dit que j’étais de descendance indienne, il faut trouver l’Indien pis moi je vais aller chercher mes cartes, je vais essayer de les avoir », ça n’a pas été facile, ça n’a pas été facile parce que c’est, c’est dans des registres pis euh ça te prend un historien, si tu prends un historien, ben il va te coûter 10 000 ou 15 000 piastres pour faire faire ton étude, ça n’a pas de bon sens, euh moi c’était des Lavaltrie pis j’ai du Sauvage, du Montagnais dans mes lignées pis on a réussi à trouver ça, là ça ne faisait pas trop (p. 51)

leur affaire, je le voyais que ça ne faisait pas leur affaire pis ils essayaient de m’intimider, mais je ne me suis jamais laissé intimider, ça c’est clair, j’ai dit : « c’est sacré, mon, mon, mon sang, c’est sacré pis personne va me l’ôter à moins de me tuer » comme je disais, à part de ça, jamais y’auront, ils ne viendront à bout de moi comme cela de même là. (p. 52)

· Entrevue de Jessy Baron, pièce I-10B, p. 55 :

(…) C’est sûr qu’il y en a qui disent : « oh, t’es pas plus Autochtone que moi ». Je ne suis pas plus Autochtone que toi? Ben moi j’ai ça icitte dans mon coeur pis ça ne marche pas de même, je leur dis : « tu peux être Autochtone toi aussi, pourquoi tu ne ferais pas euh », ils disent: « ah nous autres on n’est pas Autochtone », ben ils sont Autochtone parce que c’est un frère à Lyne (sa femme), mais lui il ne veut rien savoir. Il ne veut rien savoir de ça.

· Entrevue de Jessy Baron, pièce I-10B, p. 61-62 :

Jessy : Il s’agit juste qu’eux se reconnaissent comme ça. (p. 61)

GC : Oui, mais on fait beaucoup de travail là-dedans aussi, moi avec autres, les petits garçons là, on fait, on fait du blabla un peu, moi je fais du blabla, « veux-tu savoir si t’es Métis ou ben si tu l’es pas », « ben moi je ne suis pas Métis », « je vais demander à ma femme, je vais regarder voir », je téléphone ben souvent pis ils disent : « je ne pensais jamais que j’avais de l’Autochtone moi », juste à le voir faire pis à voir la pigmentation de la peau pis tout ça, tu vois, tu vois que, que c’est pas un grillé là, tu vas le voir l’hiver, il est autant euh, quasiment la même couleur là tsé, tu vois que euh, c’est quelqu’un qui vient de la place, qu’il ne vient pas du Mexique ou ben quelque chose de même tsé, ah oui ça arrive souvent, ça arrive souvent (silence). (p. 62)

492. Cette tendance du défendeur à réduire l'identité à la présence d'un ancêtre indien (ce que l'expert Von Gernet dans la décision Vautour appelle le "réductionnisme généalogique) explique qu'il se soit identifié de différentes façon dans le passé, lorsqu'il voulait éviter la destruction de ses camps.

· Interrogatoire après défense, pièce GC-P-10, p. 200-201 :

Q.
Maintenant, par le passé, vous avez déjà dit que vous aviez une ascendance montagnaise, sans faire référence à votre ascendance métisse. Comment vous expliquez qu'aujourd'hui, avec votre nouvelle procédure, on parle d'ascendance mixte métisse, européenne?

R.
Je suis Métis montagnais.

Q.
Oui.

R.
Mes ancêtres, c'était des Montagnais. Moi, je suis de... mes ancêtres, c'était des Montagnais.

Q.
Mais pourquoi en deux mille (2000), par exemple, au moment où vous aviez votre première défense, vous ne parlez pas de Métis, vous parliez seulement de Montagnais?

R.
Bien, c'est parce qu'on n'avait pas d'autres moyens. On n'avait pas d'autres moyens de s'identifier, j'étais un Montagnais, parce que... bien, «j'étais un Montagnais», j'étais un Autochtone hors réserve. C'est de même que je m'identifiais, un Autochtone hors réserve. C'était la seule solution dans l'Alliance Autochtone que...

Q.
Donc, jusqu'à ce que la Communauté du Domaine du Roi et la Seigneurie de Mingan voit le jour, vous vous identifiez comme un Montagnais hors réserve?

R.
Bien, je m'identifiais comme je pouvais, là, tu sais, je cherchais sur tous les bords.

493. Cette citation montre bien que l'auto-identification du défendeur comme Métis est né de la volonté du défendeur de conserver ses camps. Il fallait pour ce faire, à tout prix, trouver une façon de s'accrocher à une identité autochtone afin de faire valoir des droits ancestraux, seule défense qu'il pouvait opposer aux procédures d'éviction. Comme en témoigne l'importance particulière que le défendeur Ghislain Corneau —à l'instar de tous les défendeurs— attribue à la présence de «sang indien» dans une lignée, son appartenance à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel autochtone, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

494. La Cour suprême observe que l'appartenance à une organisation politique est pertinente, mais non suffisante pour faire la preuve de l'acceptation par la communauté actuelle (Powley, par. 33). Or, nous remarquons que le défendeur confond continuellement la communauté métisse actuelle avec l'organisation de défense des droits qu'est la CMDRSM.

· Entrevues de Jessy Baron, pièce I-10B, p. 53 :

Jessy : Donc ça veut dire en un sens que toute la famille s’identifie comme Métis?

GC : Oui, oh oui, ils ont tous leur carte pis, oh oui, ils s’identifient, oui pis même que mes enfants ben ils en font rentrer d’autres, au travail par exemple. (p. 53)

· Entrevues de Jessy Baron, pièce I-10B, p. 55 :

Jessy : Mais qu’est-ce qu’il [le frère de Lyne, l'épouse du défendeur] dit pour justifier sa position?

GC : On n’est pas capable de savoir pourquoi. Je ne sais pas si c’est l’âge, la gêne ou un manque de responsabilité, un manque de respect envers sa race, je ne sais pas. Ou il ne nous croit pas dans ce qu’on dit, il ne croit pas que c’est la vérité que ça va venir, mais lui ça va être un des premiers à dire : « ben là moi, je la voudrais ben ma carte peut-être, je veux être Autochtone ». Malheureusement pour lui, n’oublions pas que le gouvernement va s’asseoir sur le jugement Powley, parce qu’il a juste un crochet pour s’asseoir pis c’est lui, il faut que tu fasses partie de la Communauté avant la reconnaissance, c’est écrit noir sur blanc, allons donc, qu’ils aillent donc contester ça, comment qu’on voudrait les prendre, on ne sera pas capable. (p. 55)

· Interrogatoire après défense, pièce GC-P-10, p. 90 :

R.
Moi, je suis un Indien, je ne suis pas un Métis [sic].  Puis quand la communauté métisse a venu au monde, bien là, j'ai dit : «Là, je vais être chez nous; là, je vais être dans la communauté... dans une communauté métisse qui est capable de me représenter dans ma...

Q.
Dans votre démarche?

R.
... dans mes démarches puis dans ma vie, dans ma vie de Métis.» Parce que c'est très important de... vu les jugements Powley qui nous avaient pas mal... renseigné pas mal dans ça, ça fait que moi, j'ai dit : «C'est une communauté métisse.»  Puis j'étais fier, parce que j'avais tellement peur de perdre mes droits, là, avec tout ce que c'est qui se passait, là, tout seul, là, puis comme ça, aucune... pendant cinq (5) ans, mon dossier est «tabletté» comme ça, là, je ne pouvais pas tolérer ça. Ça fait que...

495. La Cour suprême précise pourtant que «[l]'élément central du critère de l'acceptation par la communauté est la participation passée présente, à une culture commune, à des coutumes et traditions qui constituent l'identité de la communauté métisse et qui la distinguent d'autres groupes» (Powley, par. 33).

496. Le défendeur n'est pas en mesure de pointer une pratique culturelle ou un mode de vie ni même une histoire familiale qui soit distinctement métisse. En fait, chaque fois que le défendeur croit décrire des traits distinctivement métis, il décrit des réalités qui sont vécues et partagées par l'ensemble de la population constituant la majorité régionale du SLSJ.

497. Ainsi, le père de Ghislain Corneau a travaillé comme «jobber» dans l'industrie forestière locale. Pouvant difficilement faire vivre sa famille avec son salaire, il braconnait pour compléter son revenu. À l'occasion, il amenait ses fils à la chasse avec lui, des souvenirs que le défendeur chérit encore aujourd'hui. Le défendeur Ghislain Corneau a travaillé lui aussi en foresterie dès son jeune âge et, confronté aux maigres paies de l'industrie, il s'est réorienté vers la soudure. Il a gardé sa passion pour la forêt et la chasse et partage ce penchant avec ses enfants et sa famille immédiate. Cette trame familiale est partagée par un grand nombre d'habitants du SLSJ qui compose aujourd'hui la majorité régionale.

· Notes du 12 novembre, p. 72-73, 135-137. (C4, V1, onglet 2)
· Gérard Bouchard, Quelques arpents d'Amérique, pièce PC-51. (C4, V1, onglet 3)
498. Preuve que le défendeur confond la communauté métisse avec la majorité régionale canadienne-française, le défendeur a beaucoup de difficulté à distinguer un «blanc» d'un métis, il affirme même ne pas bien connaître la culture des «blancs».

· Interrogatoire après défense, pièce GC-P-10, p. 163-172. (C4, V1, onglet 4)
· Contre-interrogatoire du 12 novembre 2013, p. 111-112 :

3 Q Mais, ça, c'est l'histoire du camp... et ça c'est

4 l'histoire de ce que vous connaissez du camp. Mais

5 vous avez affirmé alors que la culture des Blancs, ça

6 marche pas, ça marche pas dans le bois, et c'est

7 impossible, vous affirmez, c'est impossible. Alors

8 vous connaissez les Blancs, expliquez-moi qui sont les

9 Blancs?

10 R J'ai peut-être dit ça, mais je le sais pas pourquoi

11 que j'aurais dit ça, parce que... la culture blanche,

12 moi je les vois... c'est pas la même culture que moi,

13 pas pantoute.

14 Q Ça on l'a compris.

15 R Oui.

16 Q Mais expliquez-nous pourquoi?

17 R Pourquoi? Parce que c'est pas des autochtones, c'est

18 des Blancs, ils ont pas...

19 Q Et qu'est-ce qui fait... qu'est-ce qui fait de vous un

20 autochtone?

21 R Un autochtone, ça c'est quelqu'un qui est capable de

22 prouver ses origines, puis qui pratique sa culture

23 autochtone, ça c'est un autochtone. Un blanc, ben lui

24 il a pas, il est pas... il a pas la même culture que

25 nous-autres. Puis de toute façon, moi je... j'ai (p. 111)

1 jamais chassé avec des Blancs. Je peux pas savoir

2 quelle culture qu'ils ont. Si j'ai dit ça, c'est parce

3 que j'ai fait une erreur ou quoique ce soit, je le

4 sais pas. Mais moi, la culture blanche, j'ai jamais

5 côtoyé les Blancs, puis j'ai jamais côtoyé les Indiens

6 non plus pour savoir leur culture. Moi j'ai dit, j'ai

7 une culture métisse et... (p. 112)

8 Q Alors attendez un instant. Vous êtes un homme de

9 69 ans.

10 R Oui.

11 Q Vous avez habité toujours à Saint-Fulgence?

12 R C'est ça.

13 Q Vous avez connu la région de long en large, pour

14 élever votre famille, fallait travailler.

15 R Hum, hum.

16 Q Et vous n'avez jamais vu les Blancs?

17 R Je dis pas que je n'ai pas vu de Blancs, je ne connais

18 pas la culture blanche dans le fond de ses racines.

499. Cette difficulté à distinguer les «Métis» des «Blancs» tient au fait que le défendeur Ghislain Corneau confond lui-même les «Métis» avec la majorité régionale, canadienne-française.

· Entrevues de Jessy Baron, pièce I-10B, p. 62:

GC : (…)je te le dis, tu regardes là, tout autour de nous autres, les femmes, la femme de mon garçon, c’est une Métis, oui, oui, la femme de mon garçon, c’est une Métis, le plus vieux, Tony, sa femme, c’est une Métis pis Cédric, sa femme, c’est une Métis, il reste rien que Mike qui n’est pas marié, qui n’est pas, c’est à cause qu’il s’est fait pogner une couple de fois lui, il est plus craintif, mais ça va venir, mais sûr que s’il prend ça à St-Fulgence, si on fait un peu de recherches, ben ça va être une Métis, d’après moi là, je ne veux pas être drastique, mais euh, icitte au Saguenay-Lac-St-Jean, il y en a 80%, oui 80% de Métis icitte au Saguenay-Lac-St-Jean parce que, regarde moi pis ma femme pis mes garçons, les Tremblay, les Corneau, les Brisson, les Girard euh les Gauthier, c’est tous, c’est tous des Métis, presque tous, pour ne pas dire tous.

500. Il n'est alors pas étonnant que lorsque le défendeur croit décrire des traits culturels métis, il décrit en réalité des traits culturels de la majorité régionale.

· Interrogatoire du 12 novembre 2013, p. 51-52 :

23 Q Vous parliez tout à l'heure, la famille se réunit dans

24 votre camp, pour manger le filet mignon, le soir-même,

25 ou le lendemain là... c'est le soir ou c'est le

(p. 51)

1 lendemain?

2 R C'est le soir, dans la même journée, on le rouvre, on

3 ramasse les deux filets, on les amène au camp puis on

4 mange ça, familial. Puis on...

5 Q Est-ce qu'il y a d'autres occasions où vous partagez

6 des repas en famille?

7 R Ah oui.

8 Q Suite à la chasse?

9 R Durant les Fêtes. Beaucoup. Aux Fêtes, aux fêtes des

10 enfants on... à Noël, au Jour de l'An, ça c'est tout

11 familial. Puis on fait des fêtes aussi familiales, des

12 deux bords, du bord de ma femme puis de mon bord, on

13 se réunit, puis on fait des fêtes souvent. Oui, on

14 fête.

15 Q Puis vous mangez le produit de vos chasses là?

16 R De la tourtière à l'orignal, au lièvre, perdrix, ça...

· Entrevue de Jessy Baron, pièce I-10B, p. 46-47:

GC : Moi je ne dirai jamais qu’on est les seuls Métis icitte sur la terre icitte, jamais je ne dirai ça parce que, on est tous, on est tous des Autochtones pis qu’on soit Métis du Manitoba ou Métis du Canada, euh t’es Métis pareil, mais excepté que tu as la culture différente, eux autres ils ont une culture, nous autres notre culture c’est la chasse, elle est en groupe, nous autres on a des gros rassemblements en groupe euh, la famille, notre famille Brisson, Corneau, à tous les ans on se (p. 46)

rassemble pis on fête, on fait une fête à Noël pis au Jour de l’an pis à chaque année il y a les fêtes de famille, euh c’est ça une famille métisse, c’est ça, tsé moi je ne dirai jamais que je suis le seul icitte à avoir une culture autochtone, il y en a d’autres ailleurs, eux autres ont leur culture à eux autres pis nous autres on a la nôtre, mais c’est sûr que nous autres on existe. (p. 47)

501. On cherchera en vain dans son témoignage des pratiques culturelles propres aux métisses. Quant aux évènements organisés par la CMDRSM, ceux-ci n'ont pas le caractère authentique que les membres veulent leur prêter. Par exemple, le pow wow, n'existe que depuis que l'organisation est née.

· Interrogatoire après défense, pièce GC-P-10, p. 121. (C4, V1, onglet 5)
· Procès-verbal de l'assemblée générale annuelle du 20 octobre 2007, pièce PC-8, p. 24 :

Russel A. Bouchard conseille aux clans, que dans la lutte des droits, nous devons toujours prévoir le côté spirituel. La constitution canadienne protège automatique la dimension spirituelle. Dégageons le concept de l'ours. L'ours qui a sorti de sa ouache.

· Déclaration de Jean-René Tremblay, dans Entrevues de Jessy Baron, pièce I-10B, p. 27 : 

JRT : L’année passée, on avait fait cela ici, on avait fait cela ici, l’autre année d’avant, c’était l’éveil culturel sur le site historique à Chicoutimi. C’est ça, ça fait trois ans que la Communauté existe, donc ça fait trois ans que la Communauté fait ces pow-wow là 

502. Le défendeur confondant la communauté métisse avec la communauté canadienne-française au SLSJ, il n'est pas étonnant qu'il se sente accepté par «sa» communauté; seulement elle n'est pas «métisse» au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

503. En fait, le défendeur Ghislain Corneau, comme les autres défendeurs a réinterprété sa culture canadienne-française après qu’il a «découvert» qu'il avait un ancêtre indien ; tous les traits et les pratiques culturels rattachés à la forêt sont alors devenus «distinctivement métis». Quoique la Cour suprême n'exige pas que les pratiques du collectif autochtone dont l'existence est établie soient "uniques" ou "originales", elle exige toutefois que les pratiques qui font l’objet de la revendication d’un droit ancestral soient distinctives ou caractéristiques du collectif (Van der Peet, Sappier, Gray, précités). Par contre, dans le dossier en l’espèce, l'existence du collectif titulaire est remise en question. Le défendeur doit en établir l’existence en désignant notamment les traits qui le caractérisent. Or, lorsque celui-ci tente de le désigner, il signale systématiquement des traits caractéristiques de la majorité régionale.

· Entrevues de Jessy Baron, pièce I-10B, p. 44-46: 

Jessy : On discutait tout à l’heure avec M. Tremblay du fait qu’il y avait un bon nombre de personnes métisses qui ignoraient un peu leur passé étant donné que c‘était souvent péjoratif, qu’il y avait beaucoup de discriminations, bien des gens ignoraient tout cela, est-ce que vous croyez que, avec la Communauté métisse depuis trois ans qui informe les gens, qu’il va y avoir un nombre grandissant de Métis qui vont s’identifier comme cela?

GC : Absolument, parce qu’on a des gens qui se pensent pis qui ne savaient pas qu’ils étaient Métis, mais ils disaient : « c’est pour cela que j’étais toujours attiré par la forêt », il ont des chalets dans le bois pis quand tu prends conscience que t’es, que t’es Métis pis que t’es Autochtone, ça change toute la mentalité d’une personne parce que, si t’es Blanc, tu te dis : « ben, je suis pareil que mon chum l’autre bord là », ben il faut, il faut que tu commences par prendre conscience du système pis de la vie de la forêt que tu es attiré par cela, « oups, c’est pour cela », bon là, là, là tu commences à avoir un bon point, euh la forêt est importante pis c’est ça, il y en a qui sont, tsé je disais tantôt un Blanc, mais c’est peut-être un Métis pis tsé euh, c’est sûr que quand que tu as pris conscience pis que tu sais que tu es Métis, que t’es un Autochtone, ben là, là, là, ça, change la mentalité, c’est sûr que ça change la mentalité d’une personne parce que moi j’en ai côtoyé en masse des gens dans mon coin là pis : « aye oui hein Ghislain, il faut le protéger notre territoire » pis avant ce n’était pas la même, ce n’était pas les mêmes, les mêmes paroles qu’ils disaient. (p.44)

(…)

Jessy : Tantôt on parlait de personnes qui ignoraient leur passé métis, est-ce qu’il y a des gens que vous connaissez ou que vous côtoyez que vous savez qu’en découvrant ces choses là, ils ont compris beaucoup de choses?

GC : Oui, c’est justement ça que je te disais tout à l’heure, euh quand je rencontre des personnes, ils chassaient, ils ne savaient pas qu’ils étaient Métis pis quand ils ont ceux [sic] qu’ils étaient Métis, ce n’était plus la même mentalité pentoute, t’es Autochtone pis tu dois avoir des droits, tu devrais avoir le droit d’avoir ton camp dans le bois tsé, là ils l’ont, de toute façon, ils en ont des camps pareil parce que là, c’est plein d’orignaux pis tout ça là, mais euh rien qu’à penser que t’es, que t’es euh, que tu t’en vas dans le bois, t’as des règlements, mais c’est, c’est des règlements de respect, pas des règlements de gloire pis de ci pis de ça, je veux dire, ce n’est pas une compétition, c’est pour se nourrir tout simplement pis le respect de la bête, les, les, les gens euh, moi je prends tous les débris pis je vais tous les remettre dans le bois, les os, ça, ça s’en va dans (p. 45)

le bois, euh les panaches, j’en ai à la maison, mais ça appartient à la forêt ça, tout appartient à la forêt. (p. 46)

504. Ainsi, lorsque le défendeur fait référence à son acceptation par la communauté métisse, il fait parfois référence à son membership dans la CMDRSM et parfois à son appartenance à la société canadienne-française régionale. Dans ce contexte, il n'est pas surprenant que les défendeurs ne se connaissaient pas ou peu avant de joindre l'organisation : rien avant leur adhésion à l'organisation ne les rassemblait hormis leurs lieux de résidence et leur goût pour la chasse. Ainsi, le «pow wow» annuel organisé par la CMDRSM est la principale activité c»communautaire» et n'existe que depuis la création de l'organisation.

· Interrogatoire après défense, pièce GC-P-10, p. 120-121. (C4, V1, onglet 6)
505. Ainsi, le défendeur Ghislain Corneau est membre de l'organisation de la CMDRSM, mais ce memberhip ne prouve pas en soi qu'il est accepté par une communauté métisse. Plus encore, la communauté dont le défendeur affirme être accepté n'est pas une communauté métisse, il s'agit en fait d'une communauté d'intérêts ayant en commun l'amour de la chasse, la possession de camps de chasse et le sentiment que leurs activités récréatives sont menacées. Or, les membres de cette communauté d'intérêts se recrutent essentiellement parmi les eurocanadiens de la région. 

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

506. Le défendeur Ghislain Corneau doit également faire la preuve qu'au moins un de ses ancêtres a appartenu par naissance, par adoption ou autrement à la communauté métisse historique. La Cour suprême précise que «[s]euls les membres possédant des liens ancestraux démontrables avec la communauté historique peuvent revendiquer un droit» (Powley, par. 34)

507. Ghislain Corneau, comme tous les défendeurs, apporte comme preuve de son lien ancestral avec la communauté métisse historique l'existence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Dans son témoignage, le défendeur réfère à son ancêtre Christine Kichera comme «son indienne». Jamais les défendeurs ne désignent un ancêtre qui aurait fait partie de la communauté métisse, ils nous laissent conclure par nous-mêmes que, puisqu'il y a eu un mariage mixte, les descendants de cette union sont nécessairement devenus membres de la prétendue communauté métisse historique. Or, comme nous en avons fait état, dans la grande majorité des cas, le métissage ne créé pas une identité nouvelle : l'émergence d'une nouvelle identité distinctement métisse est un phénomène rare qui ne se présume pas. L'analyse de la lignée métissée du défendeur Ghislain Corneau le confirme.

· Témoignage de Ghislain Corneau le 11 novembre, p. 114. (C4, V1, onglet 7)
508. Une des ancêtres du défendeur Ghislain Corneau est effectivement indienne. Quoiqu'il existe un débat sur l'identité de ses parents, Christine Kichera est probablement la fille de François Kichera (Lavaltrie) et de Pulchérie Uabispuagan. Née en 1785, son père meurt  en 1788. Or, lorsqu'elle se marie en 1805 avec le cultivateur Moyse Tremblay aux Éboulements, son acte de mariage indique que le seigneur des Éboulements, Jean-François Tremblay est son père adoptif. Selon les usages de l'époque, nous pouvons supposer qu'elle a été adoptée jeune et qu'elle a donc grandi dans une famille eurocanadienne de Charlevoix.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 269-273. (C4, V1, onglet 8)
· Acte de mariage de Christine Kichera est retranscrit dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 26. (C4, V1, onglet 9)
509. Tous les ancêtres de cette lignée Moyse Tremblay—Christine Kichera sont des cultivateurs.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 258, tableau 12. (C4, V1, onglet 10)
510. Or, si Christine Kichera meurt à Saint-Fulgence en 1876, ses descendants dans la lignée de Ghislain Corneau se marient dans Charlevoix puis dans le Bas Saint-Laurent, donc à l'extérieur du SLSJ. Ce sont les parents de Ghislain Corneau qui se marient à Ferland Boileau en 1943.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol 3/15, demi-lune. (C4, V1, onglet 11)
· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 264, 269. (C4, V1, onglet 12)
· Rapport de Louis-Pascal Rousseau, La situation régionale des populations en cause à la lumière du concept d'ethnogenèse (5.2), pièce PC-30, p. 86. (C4, V1, onglet 13)
511. Ceci nous permet de conclure que toute la lignée dite «métisse» du défendeur Ghislain Corneau jusqu'à ses parents (hormis Christine Kichera), s'est trouvée à l'extérieur du SLSJ et plus précisément de la région de Chicoutimi, présentée par les défendeurs comme le terreau de la communauté métisse historique. 

512. Plus encore, tout semble indiquer que Christine Kichera ait été intégrée à la communauté eurocanadienne de Charlevoix et qu'elle et son mari cultivateur se soient installés à Saint-Fulgence avec la vague de colons charlevoisiens. D'ailleurs la première mention du couple Tremblay-Kichera à Saint-Fulgence remonte au recensement de 1851.

· Témoignage de Louis-Pascal Rousseau, le 30 avril 2014, notes sténographique, p. 104. (C4, V1, onglet 14)
513. Aucun des ancêtres du défendeur Ghislain Corneau n'est présent dans le recensement de l'abbé Doucet de 1839 et aucun n'est désigné comme un gens libre.

514. À part Christine Kichera, élevée dans une famille canadienne-française, aucun autre ascendant de Ghislain Corneau n'a une origine indienne ou métisse connue. Ainsi Christine Kichera est tout au plus une exception douteuse parmi tous les ancêtres du défendeur, ceci montre donc que ceux-ci appartenaient à la société eurocanadienne. En effet, s'ils avaient été membre d'une communauté métisse, nous aurions dû retrouver plusieurs ancêtres indiens dans la généalogie de Ghislain Corneau.

· Témoignage de Louis-Pascal Rousseau, le 30 avril 2014, notes sténographiques, p. 96-97. (C4, V1, onglet 15)
515. Une seule conclusion s'impose : aucun des ascendants du défendeur Ghislain Corneau n'a fait partie d'une prétendue communauté métisse historique.

516. Cela dit, soulignons qu’il ne s'agit pas de quantifier le sang autochtone de M. Corneau. Ce quantum n'est pas pertinent : la Cour suprême nous enseigne qu'une fois que la connexion ancestrale est établie avec la communauté historique métisse, le défendeur satisfait à ce volet du critère 4 (Powley, par 32). 

517. Toutefois, le défendeur Ghislain Corneau échoue à établir sa connexion ancestrale avec un peuple métis historique parce que l'existence de ce peuple n'a pas été démontrée. Le défendeur démontre toutefois une connexion ancestrale avec le monde indien des postes du Roy à travers les ancêtres de Christine Kitchera. 

518. Si d'aventure M. Corneau voulait faire valoir ce rattachement aux Indiens des postes du Roy, qui, parce que métissés, ne seraient plus indiens et seraient devenus des Métis, le défendeur Ghislain Corneau échouerait sur le critère de l’appartenance communautaire (critère 4) parce qu’il ne démontre pas une auto-identification à la communauté contemporaine indienne ni l’acceptation par cette communauté.  Ceci serait vrai de tous les défendeurs ayant  un ancêtre le rattachant aux "King's posts indians".

519. La communauté des Montagnais des Postes du Roi, qu'on la qualifie d'indienne, métisse ou même d'inuite, est devenue à travers le temps les premières nations de Masteuiatsch et Essipit, successeurs contemporains du collectif historique indien dans la région qui nous intéresse. Si la vie communautaire et la culture distinctive des indiens du Domaine a été préservée quelque part, c'est dans ces communautés indiennes. Or la preuve révèle que M. Corneau n'a absolument rien à voir avec ces collectivités contemporaines.

520. Les propos de M. Corneau montrent clairement qu'il ne s'identifie pas en tant que Innu et qu'il ne se reconnaît pas parmi eux, au contraire il adhère à une organisation née en partie pour contester la légitimité des revendications territoriales des Innus. 

· Entrevue de Jessy Baron, pièce I-10B, p. 40-41: 

GC : Oui, c’est ça, moi je leur disais : « moi, je suis Autochtone », j’avais été les voir au ministère pis je, j’ai, dans ce temps là, il y avait les Métis et Indiens hors Réserve au Lac-St-Jean pis ça c’était une filiale à Mashteuiatsh, j’ai été là-dedans aussi, mais ils n’étaient pas capable de me défendre parce que moi je fournissais mon argent pour aller m’informer comment est-ce que je ferais ben pour me, pour pis Mashteuiatsh m’avait dit : « monsieur Corneau, Autochtone ou pas Autochtone, vous n’avez pas le droit d’avoir un camp dans le bois », ben j’ai dit ben j’ai dit là : « ça vient de commencer à y être », oui, puis depuis ce temps là que je me bats pis je suis chanceux, j’ai, j’ai, j’ai une Communauté qui, qui est capable de continuer mon cheminement, j’ai été dans une autre association aussi, il ne faut pas que j’oublie de le dire, c’est l’Alliance autochtone, bon ben l’Alliance autochtone pour les Métis là, c’est un gros zéro, ça fait que, tsé j’ai sorti de là-dedans parce que moi j’avais, ils ont pris mon dossier de camp de chasse pis pour montrer aux membres que, qu’ils travaillaient sur mon dossier, ben ils l’ont prit, ils ont dit qu’ils travaillaient dessus, ben il a été cinq ans tabletté, je ne sais pas si tu le sais, mais c’est, cinq ans tabletté, ça fait que là je me suis fâché pis entre temps, eux autres j’avais su qu’il y avait une Communauté de fondé, j’ai dit je vais me rendre à la Communauté métisse, ça c’est ma place, ça me le dit, je suis un Métis, je ne peux pas dire que je suis un Indien, mais j’ai la mentalité d’un Indien par exemple parce que j’ai été élevé dans ça depuis que je suis tout petit pis c’est clair que moi la forêt, demain matin, ils me disent : « tu n’as plus de maison là, allez vous en où ce que vous voudrez », moi je me bâtirais dans le bois pis je resterais là, c’est ma place.

521. La preuve généalogique montre que la descendance de Christine Kitchera se marie systématiquement à des individus sans connexion ancestrale autochtone, pas même lointaine, qui vivent dans des milieux  canadiens et se déplacent sur le territoire comme le font les canadiens. L'expérience historique qui a façonné la famille Corneau est celle de la majorité régionale. L'expérience historique des familles qui font communauté à Masteuiatsch diverge de celle-ci depuis deux siècles. 

2. Appartenance de Stéphane Corneau à la communauté métisse contemporaine 
i) Auto-identification

522. Le défendeur Stéphane Corneau, fils de Ghislain Corneau, est membre de la CMDRSM depuis 2005. Auparavant, il a fait partie de l'Alliance autochtone pour conserver son camp.

· Interrogatoire de Stéphane Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 12 :

7 Q Antérieurement à ce membership, avez-vous adhéré

8 à d'autres organisations autochtones?

9 R Oui. On a fait partie de l'Alliance autochtone du

10 Québec.

11 Q Savez-vous en quelle année vous avez adhéré à

12 l'Alliance autochtone?

13 R Je crois que c'est dans les alentours des années

14 peut-être 2000.

15 Q Pourquoi vous êtes devenu membre de l'Alliance

16 autochtone?

17 R Bien, on était fiers d'être de descendance

18 indienne.

19 Q Oui?

20 R Et puis, nous, c'était pour défendre nos droits

21 d'occuper le territoire. Pour chasser l'orignal,

22 on a besoin des camps, fait que c'était pour ça.

23 Pour sauver nos camps c'était, à prime abord, pour

24 ça.

523. Le défendeur s'est déjà identifié comme indien lorsqu'il était dans l'Alliance autochtone.

· Interrogatoire de Stéphane Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 24 :

5 Q Quand vous étiez dans l'Alliance autochtone, vous

6 vous identifiez comment?

7 R On disait qu'on était de descendance indienne,

8 qu'on avait du sang indien

524. Pourtant, il ne se sent pas à sa place dans cette association qui représente davantage les indiens hors réserve, groupe avec lequel il ne ressent aucune affinité.

· Interrogatoire après défense, pièce SC-P-6, p. 17.

Q.
O.K. Et en parlant de la communauté, avez‑vous fait partie d'organisations avant?

R.
Il y a eu Alliance autochtone.

Q.
O.K. Savez‑vous quelles ont été les dates auxquelles vous avez été membre ou l'êtes‑vous encore membre de l'Alliance?

R.
Non, on n'est plus membre, puis ça doit faire, peut‑être... bien, quand on a rentré dans les métis voilà trois (3), deux, trois (2‑3) ans, qu'on est rentré dans les métis, avant ça c'était Alliance autochtone, mais on a changé de... on a changé pour les métis, là. Parce que ça ne défendait pas vraiment, ce n'était pas vraiment pour nous autres, c'était plus pour les Indiens hors réserve.

Q.
O.K. Puis vous vous identifiiez moins à cette association‑là?

R.
C'est ça. Exactement, c'est pour ça qu'on a changé.
525. En fait, le défendeur Stéphane Corneau commence à s'intéresser à ses origines autochtones qu'au moment où son camp est menacé et qu'il cherche une façon de le conserver. C'est alors qu'il commence à s'identifier comme métis.

· Interrogatoire après défense, pièce SC-P-6, p. 12 :

Q.
O.K. Et puis, parlez‑moi un peu du moment où vous avez su que vous aviez une généalogie autochtone, une généalogie métisse? Est‑ce que vous vous rappelez du moment où vous en avez eu connaissance?

R.
Bien, c'est quand on était jeune, mais le moment précis je ne m'en souviens pas, là. Mais...

Q.
Jeune au primaire?

R.
Nos grands‑parents nous le disaient.

Q.
O.K. Même vos grands‑parents?

R.
Paternel, bien oui.

Q.
O.K.


R.
La grand‑mère, elle disait : «T'as de l'Indien», mais, tu sais, on n'en savait pas plus que ça.

Q.
O.K.


R.
C'est dans les quinze (15) dernières années que ça s'est plus concrétisé, qu'ils ont fait des recherches puis...

526. La conception que le défendeur se fait de l'identité métisse repose sur la simple présence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Ainsi, les liens du sang détermineraient l'identité métisse. 

· Interrogatoire après défense, pièce SC-P-6, p. 53.

 R.
C'est sûr que si t'as des descendants indiens puis  t'as des descendants blancs, ça fait un métis.  Dans notre cas à nous autres c'est les amérindiens, puis les européens. Dans d'autres pays c'est d'autres choses. Mais nous autres c'est ça. 

· Interrogatoire de Stéphane Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 13-14:

21 Q Alors pour quelle raison vous adhérez après ça, en

22 2005, à la Communauté métisse du Domaine du Roy?

23 Bien pourquoi vous dites que vous êtes Métis?

24 R Bien je suis Métis, c'est dans nos gènes, c'est

25 dans nos origines. Notre culture est comme ça (p. 13)

1 depuis qu'on est jeunes. Je veux dire on vit dans

2 le bois. On est souvent dans le bois. (p. 14)

527. L'auto-identification du défendeur comme Métis est né essentiellement de la volonté du défendeur de conserver son camp. Suivant l'exemple de son père, il s'est d'abord enrôlé dans l'Alliance autochtone avant de joindre la CMDRSM et a épousé des identités différentes selon l'organisme qu'il voulait joindre.

ii) Acceptation par la communauté actuelle

528. Pendant son enfance, le défendeur n'a jamais senti qu'il était étiqueté ou identifié différemment par ses camarades de classe, et ce même lorsqu'il fréquente l'école secondaire à Chicoutimi. Ceci tend à démontrer qu'en réalité il n'y a pas de «communauté métisse» distincte de la majorité régionale.

· Interrogatoire de Stéphane Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p.  60-61:

1 Q A l'époque où vous allez au secondaire, vous

2 rentrez dans les classes, la première fois que

3 vous cessez d'être scolarisé à Saint-Fulgence,

4 vous allez à Chicoutimi?

5 R Oui.

6 Q Et, avez-vous senti qu'on vous étiquetait d'une

7 quelconque façon quand vous arrivez là, dans ce

8 milieu?

9 R Non.

10 Q Pourquoi vous dites ça?

11 R Étiqueté, à part que j'étais un gars de bois, la

12 seule chose que je pouvais être étiqueté de temps

13 en temps c'est que je pensais beaucoup au bois. Je

14 pensais beaucoup à la chasse, à la pêche. C'est

15 pas mal le seul étiquetage que j'aurais pu avoir.

16 Q C'est quelque chose de relié à votre personnalité?

17 R J'étais plus particulier un peu de ce côté-là.

18 Fait que souvent mes chums m'en parlaient que

19 j'étais peut-être un peu passionné du bois.

20 Q Des chums de Chicoutimi-Nord?

21 R Oui, mes chums d'école, là.

22 Q Mais pourtant vous veniez d'un village où tout le

23 monde est Métis ou presque?

24 R Oui. Pour les autres je le sais pas, mais pour moi

25 c'était ça. La seule particularité que je voyais (p. 60)

1 c'était ça. (p. 61)

529. Lorsqu'on demande au défendeur d'identifier des individus qui ne seraient pas métis, il est incapable de fournir des noms et désigne de façon générale ceux qui sont étrangers à Saint-Fulgence. En fait il ne lui serait jamais venu à l'esprit, enfant, de s'identifier différemment de ses camarades de classe. 

· Interrogatoire de Stéphane Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 67-68 :

13 Q Pourriez-vous nommer des familles qui ne sont pas

14 métisses, que vous connaissez dans votre entourage

15 de Saint-Fulgence?

16 R Bien, dans notre territoire de chasse c'est tous

17 des Métis, je crois.

18 Q Au village, au village.

19 R Ah! au village?

20 Q Au village, sur le boulevard Tadoussac.

21 R Bien, il y en a. C'est sûr qu'il y en a mais les

22 nommer...

23 Q Qu'est-ce qui vous fait dire que c'est sûr qu'il

24 y en a?

25 R On n'est pas 100% Métis au village. Je crois qu'on (p. 67)

1 est peut-être 50% à 75% du monde. Fait que c'est

2 sûr qu'il y a des personnes qui viennent de

3 l'extérieur habiter à Saint-Fulgence mais je les

4 connais pas personnellement. Les familles que je

5 connais, moi, depuis que je suis jeune, je sais

6 qu'ils sont Métis. Je sais que la plupart sont

7 Métis.

8 Q Pourquoi?

9 R Bien, parce qu'ils sont dans la Communauté avec

10 nous. (68)

· Interrogatoire après défense, pièce SC-P-6, p. 44-46

Q.
D'accord. Moi, j'ai fait l'école primaire dans mon (p. 44)

quartier en Argentine et j'ai le souvenir que si on nous posait la question : «Qu'est‑ce qu'on était, on était tous des argentins.»

R.
O.K.


Q.
Et je pense même, que la petite fille aux yeux bridés que ses parents venaient de la Corée et qu'on appelait la chinoise, je pense qu'elle aurait répondu aussi je suis argentine.  Je peux vous le dire parce que c'est ce que... ce sont mes souvenirs.

R.
O.K.


Q.
Si à ces enfants‑là on avait posé la question, à Saint‑Fulgence à l'école primaire, O.K., qu'est‑ce qu'ils auraient répondu?

R.
De nous?

Q.
De, oui, de nous, qui ça revient à être eux.  Non?

R.
Mmmm...  

Q.
Ces enfants‑là, ils arrivent, la maîtresse d'école qui dit : «Mais qu'est‑ce que nous sommes?», qu'est‑ce qu'ils auraient répondu?

R.
Bien, on est des... ils auraient dit : «Nous sommes des québécois, nous sommes des canadiens.»

Q.
Et dans la réponse vous aviez... vous pensez qu'un quelconque enfant aurait été gêné de dire : «Oui, on est des québécois, mais...» (p. 45)

R.
Oui, oui, oui. Ça, ça ne se parlait pas tellement, là, si t'avais de l'indien, ou ils ne disaient pas t'es un québécois indien, non ça ne se parlait pas dans mon école.

Q.
Non?  Mais ceux qui en avait...

R.
Ça ne veut pas dire qu'on ne l'était pas...

Q.
Non?

R.
... mais ça ne se disait pas, là.

Q.
Et ça ne se disait pas, on parle des années soixante‑dix (70) m hein?

R.
Hum hum. Ils disaient même, que c'était des sujets qui ne se parlaient pas, qui étaient tabous un peu, ils ne disaient pas : «Moi, je suis un sauvage, je suis un indien.»  Je pense que c'était plus ou moins bien vu, là.  Le monde qui... les Indiens avaient peur de faire rire d'eux autres, là.  Je ne sais pas.  Je sais que ça ne se parlait pas, là, dans mon école, là.

Q.
Si je vous dis que ça ne se parlait pas parce que ça ne comptait pas du tout?

R.
Ah, peut-être.

Q.
Ça ne changeait rien à la vie de personne, ça?

R.
Oui, c'est ça, peut‑être, peut‑être que ça ne changeait rien.

Q.
O.K. (p. 46)

530. Le défendeur confondant la communauté métisse avec la communauté canadienne-française du SLSJ, il n'est pas étonnant qu'il se sente accepté par «sa» communauté, seulement elle n'est pas «métisse» au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

531. Le défendeur Stéphane Corneau étant le fils de Ghislain Corneau, nous référons aux paragraphes correspondants de la section portant sur son père.

3. Appartenance de Miville Corneau à la communauté métisse contemporaine 
i) Auto-identification

532. Le défendeur Miville Corneau, frère de Ghislain Corneau, est membre de la CMDRSM depuis sa fondation. Il a aussi été membre de l'Alliance autochtone auparavant.

· Rapport d'inspection, pièce MC-P-2. (C4, V1, onglet 16)
· Interrogatoire de Miville Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 89-90. (C4, V1, onglet 17)
· Interrogatoire après défense, pièce MC-P-7, p. 56. (C4, V1, onglet 18)
533. En fait, le défendeur Miville Corneau commence à s'intéresser à ses origines autochtones qu'au moment où son camp est menacé et qu'il cherche une façon de le conserver. C'est alors qu'il commence à s'identifier comme métis.

· Interrogatoire de Miville Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 79-80.

10 Q Alors, vous avez un -- pourriez-vous nous dire

11 pourquoi vous êtes entré membre de la Communauté

12 métisse du Domaine du Roy et de la Seigneurie de

13 Mingan?

14 R Bien, c'est parce que à l'origine mon frère a

15 commencé à avoir des difficultés, si je fais une

16 histoire, il avait de la difficulté avec le

17 Ministère pour les camps de chasse. Ça avait

18 commencé à brasser un petit peu.

19 Q Quand vous parlez de votre frère vous parlez de

20 qui?

21 R Mon frère Ghislain puis au début, à un moment

22 donné quand on a su que -- on voulait sauver nos

23 droits de chasse. On voulait voir si on avait le

24 droit d'aller à la chasse. On voulait garder nos

25 camps, on se questionnait. C'était tout un lot de (p. 79)

1 questions qu'on n'avait pas les réponses. On était

2 novices dans ça.

3 Fait qu'on a rentré dans l'Alliance autochtone. On

4 a été quelques années dans ça pour essayer de

5 trouver des réponses à nos questions puis on s'est

6 aperçu que -- en tout cas, ça traînait. On allait

7 aux rencontres mais on n'avait jamais de réponses.

8 C'était toujours vague, évasif. On comprenait pas

9 trop le fonctionnement.

10 Puis un jour est arrivée la Communauté métisse

11 Seigneurie de Mingan puis là mon frère est allé

12 aux rencontres puis il a commencé à nous parler de

13 ça puis là, là c'est quelque chose qui nous

14 intéressait vraiment. On voyait que ça nous

15 rejoignait plus. Ça expliquait aussi plus d'où on

16 provenait. Il y avait comme des lumières qui

17 s'allumaient. C'est ça qui a fait qu'on a décidé

18 de rentrer dans la Communauté, parce que ça me

19 rejoignait plus. (p. 80)

· Interrogatoire de Miville Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 111-112:

5 Q Ça sera très court. Vous avez parlé que, avant

6 d'adhérer à l'organisation de la Communauté

7 métisse du Domaine du Roy et de la Seigneurie de

8 Mingan, vous avez adhéré à l'Alliance autochtone

9 du Québec et c'était dans le but de -- quelle

10 était votre finalité, votre intention en adhérant

11 à cette organisation?

12 R Écoutez, c'est loin dans mon esprit mais lorsqu'on

13 a rentré dans l'Alliance autochtone du Québec, je

14 crois que mon frère Ghislain avait commencé déjà

15 à avoir des problèmes avec les camps de chasse,

16 son camp de chasse puis je savais que,

17 éventuellement, mon tour allait venir puis je l'ai

18 suivi dans cette démarche-là.

19 C'était pour aller voir si on avait des droits

20 pour pouvoir aller à la chasse avec nos camps,

21 conserver ces lieux-là, conserver le territoire,

22 parce que si on n'a pas de camp, bien on peut

23 perdre le territoire. Puis ça a été

24 majoritairement pour ces raisons-là, pour essayer

25 de trouver, de se protéger contre ces situations-

1 là.
534. La conception que le défendeur se fait de l'identité métisse repose sur présence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Ainsi, la généalogie déterminerait l'identité métisse. 

· Interrogatoire de Miville Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 80-81 :

20 Q Mais, pour entrer dans la Communauté métisse, il

21 faut démontrer que vous êtes Métis. Vous, c'est

22 pourquoi est-ce que vous croyez être Métis?

23 R Bien, ma généalogie prouve premièrement que j'ai

24 des ancêtres autochtones puis Métis, bien j'ai

25 compris que j'étais Métis parce que -- par mes (p. 80)

1 habitudes de vie. Depuis que je suis tout jeune,

2 on allait dans le bois puis j'ai des habitudes de

3 Blanc aussi. J'ai fait des études, je vis avec les

4 Blancs sauf que mes fins de semaine sont souvent

5 consacrées à mes activités de chasse, pêche, aller

6 bûcher sur mon lot, mes équipements de chasse puis

7 -- ma vie tourne tout autour du bois et du

8 travail.

9 Fait que je suis comme un hybride. Je suis entre

10 un Blanc puis je suis un gars de bois. Je fais les

11 deux choses. Fait que là j'ai compris c'était quoi

12 un Métis puis j'ai dit ça, c'est ça que je suis.

13 Je ne suis pas ni un, je suis pas juste un, je

14 suis pas juste l'autre, je suis les deux. Puis,

15 j'ai dit oui, c'est là que je me suis reconnu.

16 C'est là que je dis que quand on a vu la

17 Communauté se fonder, ça a répondu beaucoup à nos

18 questions.

535. Si le défendeur s'affirme Métis aujourd'hui, il a été, dans le passé, nationaliste québécois, comme son père : il a donc affiché et défendu l'identité de la majorité régionale.

· Interrogatoire après défense, pièce MC-P-7, p. 63-66 :

Q.
Vous, vous avez quarante‑trois (43) ans?

R.
Oui.

Q.
Donc, vous êtes né en...

R.
Soixante‑cinq (65).

Q.
... soixante‑cinq (65)?

R.
Oui. Soixante‑cinq (65), oui.

Q.
Comment ça se passait à Saint‑Fulgence en quatre‑vingt‑quinze (95)? Vous étiez toujours à Saint‑Fulgence en quatre‑vingt‑quinze (95)?

R.
Non, j'ai parti de Saint‑Fulgence, j'avais dix‑huit (18) ans. Soixante‑cinq (65), soixante‑quinze (75), en quatre‑vingt‑trois (83), c'est ça que ça donne dix‑huit (18).

Q.
Mais pour aller du côté de Ste‑Rose‑du‑Nord, vous avez dit?

R.
Oui, c'est ça.

Q.
Mais dans une saison, là, rivière... nord?

R.
Oui, O.K.    


.
Oui, la rivière... nord, côté nord du Saguenay.  Politiquement, est‑ce que c'est des libéraux, c'est des péquistes qui sont élus?

R.
Il y avait du PQ. Mon père était PQ dans ce temps‑là, puis c'était Hubert Desbiens, ça fait qu'il y avait du PQ pas mal, je pense, dans ce temps‑là.

Q.
Votre père était PQ pas mal?

R.
Oui, papa était PQ pas mal.

Q.
René, hein?  René Corneau?

R.
Oui.

Q.
Décédé en quatre‑vingt‑treize (93)?

R.
Ça, la date, demandez‑moi la pas, je ne la sais pas.

Q.
O.K.  

R.
C'est bien juste de savoir la date de fête à ma femme, ça fait que...

Q.
Et pourquoi vous dites que René était PQ pas mal?

R.
Bien, je m'en rappelle... je m'en rappelle dans le temps, papa était indépendantiste, puis il en parlait beaucoup, puis il jurait que par René Lévesque, là, puis... je me rappelle de ça.

Q.
Et vous, personnellement, vous avez... vous l'avez suivi ou...?

R.
Bien, j'ai été un bout... j'étais un bout aussi  nationaliste, PQ, là.  Oui.   

Q.
Mais maintenant, quand vous vous dites Métis, comment vous sentez ça? Est‑ce que c'est un changement, c'est une rupture, c'est... ça n'a pas de contradiction?

R.
Disons, que la cause nationaliste m'intéresse moins qu'elle m'a déjà intéressée. Ce n'est pas à cause que je suis Métis, là, c'est à cause que ça ne m'accroche plus, le message ne m'accroche plus simplement.

536. L'auto-identification du défendeur comme Métis est né de la volonté du défendeur de conserver ses camps. Comme en témoigne l'importance particulière que le défendeur attribue à la présence de «sang indien» dans une lignée, son appartenance à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel autochtone, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

537. Le défendeur n'est pas en mesure de pointer une pratique culturelle ou un mode de vie ni même une histoire familiale qui soit distinctement métisse. En fait, chaque fois que le défendeur croit décrire des traits distinctivement métis, il décrit des réalités qui sont vécues et partagées par l'ensemble de la population constituant la majorité régionale du SLSJ.

· Interrogatoire de Miville Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 81-82

19 Q Vous parlez de vos activités en forêt...

20 R Oui...

21 Q ... mais qui vous a initié à ces activités-là?

22 R Bien, quand j'étais jeune on avait un chalet au

23 Bras de l'Enfer. Toutes les fins de semaine on

24 montait là avec papa puis souvent les neveux puis

25 on allait passer les fins de semaine là. Puis, on (p. 81)

1 faisait la petite -- la pêche. Il y avait une

2 rivière, on faisait la pêche toutes les fins de

3 semaine dans la rivière. On se baignait puis on

4 s'amusait dans le bois et puis c'est mon père, mon

5 père... (p. 82)

· Interrogatoire de Miville Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 84

10 Q Alors pourriez-vous nous dire, à partir de ce camp

11 de chasse-là que vous avez, qui est contesté,

12 quelles activités vous avez?

13 R Bon, bien moi ça sert à aller à la chasse à

14 l'orignal puis à la chasse au petit gibier. On va

15 faire un peu de pêche là aussi mais principalement

16 ça sert à mes activités de chasse. On va l'hiver,

17 on a pris l'habitude d'aller l'hiver faire un

18 petit pow-wow en motoneige. On va passer une

19 couple de jours là. Vu que tous les enfants sont

20 plus vieux, on va passer une fin de semaine là en

21 famille puis on se fait un souper extérieur avec

22 un feu. On a comme développé ça avec les enfants

· Interrogatoire de Miville Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 106:

11 Q Avez-vous des recettes particulières que vous

12 faites avec les produits, avec les produits de la

13 chasse et de la pêche?

14 R Bien, c'est les recettes traditionnelles du

15 Saguenay-Lac Saint-Jean. De la tourtière, beaucoup

16 de fondue chinoise. Mon épouse cuisine énormément

17 avec l'orignal. Toutes les sauces à spaghetti

18 c'est tout fait avec ça. On mange -- on en mange

19 peut-être deux, trois fois par semaine facilement

20 en rôti ou en -- c'est sûr que le rôti c'est pas

21 ce qu'on a le plus. On a plus de viande hachée en

22 fin d'année. Fait qu'on a appris à cuisiner le

23 steak haché mais on mange tout.

· Interrogatoire de Miville Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 109-110:

9 Q Allez-vous dans d'autres manifestations comme des

10 concours de panaches?

11 R Oui.

12 Q Participez-vous à ça?

13 R Oui, oui, on est allé cette année à Ste-Rose parce

14 que ma famille y va aussi. Fait que j'y vas avec

15 eux autres, mes neveux, Stéphane puis Tony puis

16 tout ça.

17 Q Qu'est-ce qui se passe là à ces concours-là?

18 R Bon. Bien on rencontre plein de gens qui sont

19 amateurs de chasse puis on va voir les panaches

20 puis on jase puis on prend une petite bière

21 ensemble. Puis il y a comme des concours de

22 mesurage de grosseur de gibier, de têtes et de

23 panaches.

24 Q Il faut s'inscrire quand est-ce pour participer à

25 ces concours-là? (p. 109)

1 R T'achètes ton coupon à l'avance. Il y a une date

2 prédéterminée pour arrêter d'acheter des coupons.

3 Bien entendu, je pense que c'est le vendredi de

4 l'ouverture de la chasse. Fait qu'il faut que

5 t'achètes des coupons à l'avance.

6 Q Alors qui vous rencontrez à ces assemblées-là,

7 monsieur Corneau?

8 R C'est des gens de Ste-Rose-du-Nord. Il y a des

9 gens de La Terrière aussi. Il y a beaucoup de

10 connaissances qu'on a parce que c'est dans mon

11 environnement de vie. Ste-Rose, Saint-Fulgence,

12 j'ai tourné beaucoup autour de ces gens-là.

13 Q Pourquoi vous les connaissez? Pourquoi vous les

14 connaissez ces gens-là?

15 R Parce que je les ai rencontrés soit en faisant du

16 sport lorsque j'étais plus jeune ou en les

17 côtoyant, oui, à l'école ou frères et soeurs. Ou

18 dans le temps que je jouais au hockey ou au

19 baseball, j'avais beaucoup d'amis qui venaient de

20 Ste-Rose-du-Nord, Saint-Fulgence. C'est des gens

21 que je revois là, là. (p. 110)

538. Le défendeur ne s'identifie pas du tout aux indiens hors réserve ni aux indiens de Mashteuiatsh.

· Interrogatoire de Miville Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 113-114:

6 Q Est-ce que vous avez eu l'occasion de fréquenter

7 des personnes qui avaient le statut d'Indien à

8 l'Alliance autochtone mais qui ne résidaient pas

9 à Mashteuiatsh?

10 R Seulement les gens présents dans ces réunions-là

11 de l'Alliance autochtone. Mais, on pouvait pas

12 bien, bien leur parler. Ils étaient en avant comme

13 informateurs.

14 Q Ils étaient en avant comme informateurs?

15 R Oui.

16 Q Donc, des gens qui avaient le statut d'Indien, qui

17 ne résidaient pas dans la réserve étaient en avant

18 comme informateurs. C'était eux qui avaient

19 l'information à vous donner?

20 R Oui.

21 Q Est-ce que c'était du monde de votre gang? Est-ce

22 que c'était du monde que vous connaissiez?

23 R Non, pas du tout.

24 Q Ça venait d'où?

25 R Je peux pas vous répondre mais il y avait le (p. 113)

1 président de Waskahegan qu'on a vu une fois. Les

2 noms m'échappent mais je sais pas où il demeurait.

3 Q Le président de? Vous avez mentionné un nom...

4 R Il y a un monsieur de la Corporation Waskahegan

5 qui venait nous informer. Il parlait très souvent

6 des logements mais les logements, ça nous

7 intéressait plus ou moins.

8 Q Des subventions aux logements?

9 R Oui, c'est ça.

10 Q Est-ce qu'ils avaient le pouvoir de subventionner

11 le logement de quelqu'un, d'accorder des

12 subventions?

13 R Eux autres ce qu'ils semblaient dire c'est qu'ils

14 attendaient après des développements pour offrir

15 des logements à leurs membres. C'est ce qu'ils

16 semblaient dire.

17 Q Ça vous intéressait pas, ça?

18 R Non. (p. 114)

539. La trame de vie du défendeur Miville Corneau ne dénote aucune particularité qui serait attribuable à son identité métisse et son appartenance à une communauté métisse. Miville Corneau est le frère de Ghislain Corneau, il a obtenu un diplôme d'étude collégiales et travaille à la S.A.Q. comme coordonnateur aux opérations. En fait rien ne distinguent le profil socioéconomique du défendeur de celui de la majorité régionale.

· Interrogatoire de Miville Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 75-78. (C4, V1, onglet 19)
540. Preuve que le défendeur confond la communauté métisse avec la majorité régionale canadienne-française, le défendeur a beaucoup de difficulté à identifier un métis et à exprimer ce qui fait la différence entre un métis et un «Blanc».

· Interrogatoire de Miville Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 118.

8 Q Et vous avez dit que c'est particulièrement à des

9 chasseurs que vous leur parlez de votre identité

10 Métis. Et c'est quoi un chasseur qui n'est pas

11 Métis?

12 R Écoutez. Bien, première des choses ils

13 s'identifient pas -- ceux que je parle

14 actuellement, ils s'identifient pas comme Métis.

15 Ils font simplement la chasse normalement.

16 Écoutez, je sais pas comment répondre, comment

17 formuler ma réponse.

541. En réalité, à Saint-Fulgence, il n'y a pas deux communautés séparées ni même identifiables :

· Interrogatoire après défense, pièce MC-P-7, p. 48, 62, 73-75 :

Q.
Mais même avant les enfants, là?

R.
Bien, j'ai fait du baseball, on avait une équipe de baseball, équipe de hockey, ça fait que j'étais capitaine, je m'occupais de ça mais...

Q.
O.K.


R.
... ce n'est pas vraiment du bénévolat, là.

Me LEANDRO ISAI STEINMANDER

procureur du requérant :

Q.
C'était à Saint‑Fulgence ou à Chicoutimi?

R.
À Saint‑Fulgence, quand je demeurais à Saint‑Fulgence, oui, on avait une équipe de chums.

Q.
Des Métis et des non métis, tous ensemble?

R.
J'imagine qu'il devait y avoir des Métis aussi, mais dans ce temps‑là, on ne connaissait pas ça, ça fait que c'était des amis, des amis d'école. (p. 68)

(…)

Q.
D'accord.  Puis quand vous étiez jeune, là, quand je parle de votre jeunesse primaire, secondaire, à l'école, est‑ce que vous sentiez déjà des tensions entre, par exemple, des Indiens, des Métis? Est‑ce que c'était présent à ce moment‑là?

R.
Non, aucunement.

Q.
Donc, on ne pouvait pas distinguer, bon, bien, un tel c'est un Indien, une telle c'est une Métisse, puis on faisait une ségrégation?

R.
Bien, il y avait... il y en avait qui était visible, qu'on peut dire, avait le visage plus indien, là, réserve, là...

Q.
O.K.


R.
... mais moi, je n'ai jamais vu de racisme ou des actes, je n'en ai jamais vu à l'école.  (p. 62)

(…)

 Q.
Puis quand vous grandissiez à Saint‑Fulgence, là, donc, primaire, secondaire...

R.
Oui.

Q.
... est‑ce que vous vous sentiez différent des autres, parce que...?

R.
Non.

Q.
O.K.
  

R.
Non, pas du tout. Pas de... non, aucunement.

Q.
Est‑ce qu'on parlait de votre famille en tant que braconnier à ce moment‑là aussi ou si c'était avant?

R.
Bien, c'est sûr que quand la chasse arrivait, ils disaient : «Hein, les Corneau ont encore tué. Les braconniers.»  C'est ce que ça disait, mais...

Q.
Mais comment le savaient‑ils, ils disaient : «Les Corneau ont encore tué», c'est...

R.
Bien, on mettait...

Q.
... parce que vous affichiez les panaches...?

R.
Bien oui, bien oui, c'était ma fierté, ça.  C'était important pour moi, ça, de voir les têtes sur les autos.

Q.
O.K.


R.
Oui.

Q.
Mais vous ne vous sentiez pas différent des autres, vous ne sentiez pas une gêne par rapport à vos  origines,  par exemple, quand on vous disait : «Ah bien, vous avez du sang indien», il n'y avait pas d'autre chose...

R.
Non, mais... non.

Q.
... qui faisait en sorte que...?

R.
Pas du tout. Peut‑être je l'ai déjà mentionné à des amis que j'avais du sang indien, mais ça ne signifiait rien, dans ce temps‑là, c'était juste une phrase, c'était une phrase...(p. 73-75)
542. Le défendeur confondant la communauté métisse avec la communauté canadienne-française du Saguenay-Lac-Saint-Jean, il n'est pas étonnant qu'il se sente accepté par «sa» communauté, seulement elle n'est pas «métisse» au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

· Interrogatoire de Miville Corneau, notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 119-122:

17 Q Et je vous ai interrompu un peu. Quand vous dites

18 que le chasseur Blanc il chasse de façon normale,

19 qu'est-ce que vous voulez dire?

20 R Bien, tu vois pas la différence. C'est pas marqué

21 dans le visage de personne que c'est un Métis ou

22 un Blanc à moins d'une exception. Ils chassent

23 comme nous autres on chasse. Je vois pas la

24 différence, la nuance à faire entre les deux.

25 Q C'est des gens qui sont -- qui disparaissent, peu (p. 119)

1 importe leurs rôles professionnels, ils

2 disparaissent les trois semaines à l'automne, ils

3 montent dans le (inaudible) chasse. C'est ça?

4 (Inaudible).

5 R Oui, il y en a que c'est une semaine, deux

6 semaines, trois semaines effectivement. C'est des

7 gens qui partent à la chasse.

8 Q C'est des gens...

9 R Des fois tu les reconnais parce qu'il y en a qui

10 sont -- quand ils arrivent dans le bois, tu le

11 vois facilement qu'ils sont pas allés souvent. Ça

12 se voit.

13 Q Oui, quand on a chassé toute sa vie...

14 R C'est là la différence. C'est peut-être là la

15 différence marquée.

16 Q L'expérience?

17 R Oui.

18 Q Alors un Blanc qui a de l'expérience en chasse

19 devient Métis?

20 R Bien, tu peux pas juger ça comme ça...

21 Q Non?

22 R ... parce que ça dépend de ses ancêtres.

23 Q Ça dépend de ses ancêtres.

24 R C'est pas marqué -- ça veut pas dire à cause que

25 tu vas à la chasse que t'es Métis. Tu peux essayer (p. 120)

1 la chasse sans être Métis.

2 Q Et vous, vous avez dit pour l'identité Métis, vous

3 avez dit: "Moi, je suis un hybride".

4 R Oui.

5 Q Et je vis entre deux mondes. Il y a le monde de --

6 pouvez-vous reprendre cette idée-là?

7 R Bien, c'est ça. C'est que, comment est-ce que --

8 moi je vis au travers des Blancs. J'ai un travail

9 au travers des Blancs. Je fais de la mécanique, je

10 suis manuel, je fais de la construction. Ça c'est

11 mon côté Blanc.

12 Mon côté autochtone, c'est je vas en forêt, j'aime

13 la chasse, la pêche, j'adore le bois puis je suis

14 un hybride entre les deux de ça, c'est combiné. Si

15 on compare à -- je connais pas bien, bien -- mais

16 c'est ça, c'est ça un Métis.

17 Q Je vis parmi les Blancs.

18 R Oui.

19 Q Vous faites référence à...

20 R Bien, je reste en ville. Je suis pas dans une

21 réserve. C'est ça que je veux dire.

22 Q Mais vous avez dit un peu plus que ça. Vous avez

23 dit que vous travaillez...

24 R Oui.

25 Q ... que vous avez de l'habileté pour (p. 121)

1 l'administration.

2 R Oui, oui.

3 Q Vous vous connaissez aussi en mécanique...

4 R Oui.

5 Q Pas en mécanique hydraulique, en technique

6 hydraulique et pneumatique. Ça, vous l'associez au

7 monde des Blancs?

8 R Bien, je sais qu'un Blanc c'est manuel. Un Blanc

9 c'est -- les Blancs ont des -- j'ai de la

10 difficulté à débarrer sur votre question.

11 Q Les Blancs sont manuels ou les Métis sont manuels?

12 R Bien, les Métis sont manuels parce qu'on a 50% de

13 Blanc dans nous autres. (p. 122)

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

543. Le défendeur étant le frère de Ghislain Corneau, nous renvoyons à la section qui traite des liens ancestraux de ce dernier.
4. Appartenance d'André Lalancette à la communauté métisse contemporaine 

i) Auto-identification

544. Le défendeur André Lalancette est membre de la CMDRSM depuis 2008. Pourtant, en 2007, il faisait partie de l'Assemblée des communautés autochtones et métisses de l'Est du Canada Kitchisaga où il s'identifiait comme Abénaquis.

· Interrogatoire d'André Lalancette, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 188-189, 203-204. (C4, V1, onglet 20)
· Copie de la lettre du défendeur, pièce AL-P-4. (C4, V1, onglet 21)
545. Interrogé sur l'origine de son identification antérieure comme Abénaquis, le défendeur répond qu'il ne sait pas pourquoi il a indiqué appartenir à la communauté indienne abénaquise.

· Contre-interrogatoire d'André Lalancette, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 283-284. (C4, V1, onglet 22)
546. En fait, le défendeur commence à s'intéresser à ses origines autochtones qu'au moment où il cherche à «défendre ses droits». C'est alors qu'il commence à s'identifier comme métis.

· Interrogatoire d'André Lalancette, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 194:

3 Q Non. Puis à quelle occasion vous avez commencé à

4 vous identifier Métis? Pourquoi vous avez décidé,

5 à un bon moment donné, de vous identifier comme

6 Métis?

7 R Parce que c'est ça, je voulais défendre mes droits

8 que j'ai pas le droit de trapper à nulle part puis

9 ces choses comme ça, que j'aime beaucoup dans ma

10 vie. C'est un peu ça, oui.

11 Q C'est ça qui vous a fait... qui vous a éveillé au

12 fait que vous vous identifiez Métis?

13 R Oui.

· Interrogatoire après défense d'André Lalancette, AL-P-9, p. 61-63.

Q.
O.K. Et ça, c'est en deux mille huit (2008), est‑ce que c'est avant ou après que vous trouvez le papier rouge du gouvernement sur votre chalet?

R.
Je ne l'ai pas trouvé, étant donné que j'aime le bois, j'étais déjà là. Ça fait que j'étais déjà là quand ils ont venu... j'étais là, ça fait qu'il ne me les a pas donnés, les papiers rouges.

Q.
O.K. Mais la première fois... il y a quelques minutes, on parlait de la première fois que vous avez des nouvelles, depuis trente (30) ans, des gens du Ministère qui se pointent et qui vous disent : «C'est une occupation sans droit», ça, c'est avant ou après que vous adhérez à la Communauté métisse du Domaine‑du‑Roi? On sait que vous avez adhéré au printemps deux mille huit (2008), j'essaie de vous... chercher dans la mémoire si ces gens‑là sont apparus avant ou après?

R.
Les gens du Ministère?

Q.
Du Ministère.

R.
Du Ministère?

Q.
Oui.

R.
C'est avant.

Q.
C'était avant?

R.
Oui. Si je comprends bien la question...

Q.
Oui.

R.
... ce serait... oui. O.K.

Q.
Et c'était à peu près à quelle date?

R.
Qu'eux autres ont arrivé?

Q.
Oui.

R.
C'est en février... février... l'année, c'est deux mille... deux mille sept (2007). Je ne suis pas certain, là, que c'est ça, deux mille sept (2007).

Q.
O.K. O.K.

R.
Oui.

547. L'auto-identification du défendeur comme Métis est né de la volonté du défendeur de conserver ses camps. Son appartenance à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel autochtone, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

548. Le défendeur confond  la communauté métisse actuelle avec l'organisation de défense des droits qu'est la CMDRSM. Selon lui, le membership dans l'organisation indique son appartenance à la communauté métisse contemporaine.

· Contre-interrogatoire d'André Lalancette, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 284.

4 Q Si je vous demande -- vous me dites que vous

5 faites partie d'un peuple Métis. C'est exact?

6 R Oui.

7 Q Si je vous demande où est-ce qu'il est ce peuple

8 métis, où est-ce que je peux rencontrer ses

9 membres, qu'est-ce que vous me répondez?

10 R Bien, l'Assemblée générale.

11 Q L'Assemblée générale de l'Association des métis...

12 R Du Domaine-du-Roy et de la Seigneurie de Mingan.

· Interrogatoire après défense d'André Lalancette, pièce AL-P-9, p. 66.

Q.
O.K. Qu'est‑ce que ça a changé dans votre vie le fait de savoir que maintenant vous faisiez partie d'une communauté métisse?

R.
Ça a changé qu'on est regroupé pour... c'est... on est plusieurs regroupés dans une communauté, qui nous aide plus à faire valoir nos droits, à faire valoir nos droits, oui.

549. La trame de vie du défendeur André Lalancette ne dénote aucune particularité qui serait attribuable à son identité métisse ou à son appartenance à une communauté métisse. Né à Chicoutimi dans une famille nombreuse, André Lalancette grandit à Girardville où il habite encore. Il travaille presque toute sa vie dans la foresterie, d'abord à la scierie, ensuite comme bucheron puis comme planteur. Il travaille aussi quelques années en construction Son père était briqueleur et entretenait une fermette pour faire vivre sa famille. La chasse, la pêche et la cueillette de bleuets permettaient de combler les besoins de la famille. Son grand-père était «habitant» : il cultivait la terre et possédait quelques animaux En fait rien ne distinguent le profil socioéconomique du défendeur et de sa famille, de celui de la majorité régionale.

· Interrogatoire d'André Lalancette, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 190-191, 197-199, 274-275. (C4, V1, onglet 23)
· Gérard Bouchard, Quelques arpents d'Amérique, pièce PC-51. (C4, V1, onglet 24)
550. Preuve que le défendeur confond la communauté métisse avec la majorité régionale canadienne-française, le défendeur n'est pas capable de différencier un «blanc» d'un métis.

· Contre-interrogatoire d'André Lalancette, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 284.

13 Q Puis sinon qui est-ce qui est Métis? Si je me

14 promène dans la rue à Girardville, je fais comment

15 pour savoir qui l'est, qui l'est pas?

16 R Je le sais pas.
551. Le défendeur confondant la communauté métisse avec la communauté canadienne-française du SLSJ, il n'est pas étonnant qu'il se sente accepté par «sa» communauté, seulement elle n'est pas «métisse» au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

552. Le défendeur affirme que son ancêtre Catherine Desgrés, mariée à Étienne Girard Lebreton vers 1705, serait indienne. Or, il appert que ce mariage aurait eu lieu en France, ce qui annule la possibilité qu'elle ait été d'origine indienne.

· Généalogie d'André Lalancette, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol. 4. (C4, V1, onglet 25)
553. Le défendeur aurait toutefois un ancêtre indien du côté maternel dans la personne Mathilde Madokawondo. Celle-ci aurait épousé en Acadie un fils du baron de Saint Castin vers 1670. Il est d'ailleurs question de cette même union dans la décision R. c. Hopper de la Cour provinciale du Nouveau Brunswick, laquelle a rejeté les prétentions du défendeur à des droits ancestraux.

· Généalogie d'André Lalancette, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol. 4. (C4, V1, onglet 25)
· R. c. Hopper, précité, par. 7.

554. Presque tous les ancêtres de cette lignée sont des cultivateurs.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 262, tableau 15. (C4, V1, onglet 26)
555. Les ancêtres du défendeur dans cette lignée dite métisse sont partis de Saint-Jean-Port-Joli pour arriver à Chicoutimi dans la seconde moitié du 19e siècle. Le premier mariage de cette lignée métisse dans la région du Saguenay remonte à 1864, bien après la mainmise. Ils ne sont toutefois pas restés à Chicoutimi: on retrouve des actes de mariages de cette lignée à La Baie puis à Lac-Bouchette.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 264, tableau 28. (C4, V1, onglet 27)
· Rapport de Louis Pascal Rousseau, La situation régionale des populations en cause à la lumière du concept d'ethnogenèse (5.2), pièce PC-30, p. 87. (C4, V1, onglet 28)
556. Aucun des ancêtres du défendeur Ghislain Corneau n'est présent dans le recensement de l'abbé Doucet de 1839 et aucun n'est désigné comme un gens libre.

557. À part Mathilde Madokawondo aucun autre ascendant d'André Lalancette n'a une origine indienne ou métisse connue. Ainsi cette lignée est une exception parmi les autres lignées du défendeur, ceci montre donc que ceux-ci appartenaient tous à la société eurocanadienne. En effet, s'ils avaient été membre d'une communauté métisse, nous aurions dû retrouver plusieurs ancêtres indiens dans la demi-lune du défendeur.

558. Une seule conclusion s'impose : aucun des ascendants du défendeur André Lalancette n'a fait partie d'une prétendue communauté métisse historique.

5. Appartenance de Clément Lalancette à la communauté métisse contemporaine 

i) Auto-identification

559. Le défendeur Clément Lalancette est membre de la CMDRSM depuis 2008. 

· Lettre de Clément Lalancette, pièce CL-P-4. (C4, V1, onglet 29)
560. Avant, le défendeur a été membre de l'Assemblée des communautés autochtones et métisses de l'Est du Canada (Kitchisaga.)

· Lettre de Clément Lalancette, pièce CL-P-4. (C4, V1, onglet 29)
· Contre-interrogatoire de Clément Lalancette, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 168:
2 Q Mais maintenant, quand vous avez, vous vous étiez

3 engagé dans l’Association Kitchisaga, ça vous dit

4 quelque chose?

5 R Oui, mais c’est ça. On n’a été pas longtemps là.

6 Tellement, que je me rappelle même pas.

(…)

11 Q Vous souvenez-vous de quelle identité vous vous étiez

12 réclamé à l’époque?

13 R Non.

14 Q Si je vous disais Abénaquis?

15 R Je pense que oui. Oui. Ça me revient, oui, le nom.

561. En fait, le défendeur se joint à la CMDRSM qu'au moment où son camp est menacé et qu'il cherche une façon de le conserver. C'est alors qu'il commence à s'identifier comme métis, auparavant il s'était identifié comme Abénaquis pour se joindre l'association Kitchisaga.

· Interrogatoire de Clément Lalancette, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 110-111 :
25 Q Alors, vous êtes membre de la Communauté, vous êtes (p. 110)

1 rentré membre, vous nous dites, quand vos droits ont

2 été... vos droits de camp ont été contestés, là?

3 R C’est ça. Oui.(p. 111)

· Contre-interrogatoire de Clément Lalancette, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 168-169 :
16 Q Et pourquoi vous aviez choisi Abénaquis?

17 R Non, parce que là, nous autres, quand on eu justement

18 nos placards, on sait qu’on aime le bois puis la

19 chasse, puis on sait qu’on est Métis, puis j’ai dit :

20 « Là, il faut défendre nos droits. » Ça fait qu’on

21 savait pas trop où se garrocher. Ça fait qu’on a

22 entendu parler de cette gang-là, puis c’est là qu’on

23 s’est appuyé après eux autres. Mais quand on a vu que

24 ça fonctionnait pas, ben on poigné l’autre gang de

25 Métis qui avait... qu’on avait entendu parler, de (p. 168)

1 l’affaire Corneau. C’est là que là, nous autres, on

2 veut pas perdre nos camps parce que...

3 Q Vous en avez choisi une au hasard, finalement.

4 R Pas au hasard, non, non. Pas au hasard. Non, on s’est

5 informé comme il faut comment qu’elle fonctionnait.

6 Q Et je parle d’Abénaquis, vous aviez choisi

7 (inaudible).

8 R Oui, là, un peu, parce que là, on était mal pris, là.

9 On savait pas quoi faire. On venait d’avoir un

10 placard, puis moi je voulais pas... on voulait pas

11 perdre nos camps. Ça fait que c’est là qu’on a trouvé

12 l’affaire Corneau.

562. La conception que le défendeur se fait de l'identité métisse repose sur la simple présence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Ainsi, les liens du sang détermineraient l'identité métisse. 

· Interrogatoire après défense, pièce CL-P-9, p. 35, 66 :

Q.
Est‑elle Métisse, votre nouvelle conjointe?

R.
Je crois que oui. Elle n'a pas vraiment fait de recherche, mais d'après ses ancêtres, puis d'après sa parenté, Métisse très proche.

Q.
Elle a l'impression?

R.
Oui.  Oui.

Q.
Oui. Puis est‑ce qu'elle a fait des démarches pour tenter...

R.
Pas encore. (p. 35)

[…]

«Q.
Est‑ce que son mari est Métis?

R.
Possiblement.

Q.
O.K.  Est‑ce qu'il...

R.
Probablement.

Q.
Est‑ce qu'il pense qu'il l'est?

R.
Il pense qu'il l'est. (p. 66)

563. L'auto-identification du défendeur comme Métis est né de la volonté du défendeur de conserver ses camps. Son appartenance à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel métis, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

564. Le défendeur confond  la communauté métisse actuelle avec l'organisation de défense des droits qu'est la CMDRSM. Selon lui, le membership dans l'organisation indique son appartenance à la communauté métisse contemporaine.

· Interrogatoire de Clément Lalancette, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 147-148 :
21 Q Participez-vous à des manifestations de la Communauté

22 métisse?

23 R Bien, nous autres, on va dans les réunions, dans les

24 assemblées quand qu’ils nous appellent, puis on est

25 bien intéressés depuis qu’on a notre carte, puis (p. 147)

1 c’est ça. Quand on peut aller dans les réunions, on y

2 va. (p. 148)

· Contre-Interrogatoire de Clément Lalancette, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 173 :
4 Q Puis votre conjointe actuelle est-ce qu’elle est

5 Métisse?

6 R D’après ce qu’on a parlé, justement elle m’en a parlé

7 cette semaine, elle a sorti sa carte, je suis sûr à

8 100 % qu’elle est Métisse.
565. Le défendeur n'est pas en mesure de pointer une pratique culturelle ou un mode de vie ni même une histoire familiale qui soit distinctement métisse. En fait, chaque fois que le défendeur croit décrire des traits distinctivement métis, il décrit des réalités qui sont vécues et partagées par l'ensemble de la population constituant la majorité régionale du SLSJ.

· Interrogatoire de Clément Lalancette, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 143-144 :
7 Q Vous avez parlé tout à l’heure, après la chasse, là,

8 vous faites un party?

9 R Oui.

10 Q O.K. Expliquez-nous donc de quoi il s’agit.

11 R Ben, c’est un party. On prend quelques bières, mais

12 on a accroché le panache en l’air, puis on a fait

13 quelques jeux, mais ma soeur a fait une tourtière

14 puis après ça de la salade, puis on a fait... tu

15 sais, des portes-patio comme ça, puis on fait, on met

16 un tempo dehors, puis on met deux, trois

17 chaufferettes là-dedans, puis on se conte des

18 histoires puis on conte notre chasse.

19 Q O.K.

20 R On la met, il y en a qui sont capables de la mettre

21 sur vidéo, aussi. Des CD, là. Ça fait que là, on

22 regarde ça puis on se conte nos histoires, comment

23 c’est arrivé. C’est là notre party. Puis...

24 Q O.K. Vous faites ça chez votre soeur?

25 R C’est une de mes soeurs qui fait ça, ça fait (p. 143)

1 plusieurs années.(p. 144)

· Contre-interrogatoire de Clément Lalancette, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 161 :
6 Q Et puis à Noël, j’imagine que c’était encore une

7 fois... les Fêtes, ça devait important chez vous?

8 R Oui.

9 Q Comment ça se passait à Noël, vous aviez un souper de

10 Noël?

11 R Ben, quand on était jeune, on avait... c’est sûr que

12 nos grands-pères, on y allait un peu. Il y avait

13 quand même des mononcles qui travaillaient à

14 l’extérieur, à Montréal, puis ça se rassemblait là,

15 puis on y allait.

16 Q Vous aviez de la visite de l’extérieur?

17 R De l’extérieur un peu, oui. Oui, parce que les frères

18 à mon père, il y en a qui restaient à... ils allaient

19 briqueler à Montréal. Ça fait que là, ben, on était

20 content de les voir. Ma mère faisait des tourtières

21 puis ça se rencontrait comme ça.

· Contre-interrogatoire de Clément Lalancette, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 162-163 :
12 Q Puis ça... et ensuite, au Jour de l’An, c’était

13 encore une fois une fête de famille?

14 R Oui. Au Jour de l’An, la fête, oui. On en faisait une

15 grosse, mais c’était surtout au Jour de l’An qu’on

16 faisait la grosse.

17 Q O.K.

18 R On louait une salle. T’as pas le choix quand t’as

19 deux, trois cents personnes.

20 Q Et vous louiez une salle quand vous aviez quel âge,

21 c’était?

22 R Quand je me suis marié, ils en louaient. Ils avaient

23 commencé un peu avant, dans les années 70, 72, là, la

24 famille était grosse. Très grosse.

25 Q Mais avant? (p. 162)

1 R Mon grand-père Jules, ils étaient 14, puis nous

2 autres on était 13, puis mes mononcles, il y en a qui

3 en avaient neuf, il y en a qui en avaient 11, ça fait

4 que ça emplit une salle, c’est pas long.

5 Q Et au Jour de l’An, quand vous étiez avec vos père et

6 mère, vous aviez, le matin du Jour de l’An, vous

7 aviez la bénédiction paternelle?

8 R Oui.

9 Q Et comment ça se passait, ça?

10 R Ben là, notre père, le 1er, il venait, là. C’est ça,

11 là. Il nous faisait mettre à genoux puis c’était

12 juste une bénédiction comme ça, juste de même. Il y

13 avait pas de...

14 Q Il vous souhaitait santé, succès...

15 R Oui.

566. Alors que le défendeur décrit la chasse comme étant au cœur de l'identité métisse, son fils et lui-même vont suivre un cours de perfectionnement donné par un professeur dont il ignore s'il est ou non métisse. Il n'y a donc pas transmission communautaire d'un savoir ancestral sur l'art de chasser.

· Interrogatoire et contre-interrogatoire de Clément Lalancette, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 134, 174-175 :
1 Q Qui montre à votre garçon de chasser l’orignal?

2 R Moi, je lui ai montré un peu, mais il a suivi des

3 cours.

4 Q O.K.

5 R Il a suivi un cours de – il y en a plusieurs peut6

être qui le connaissent, Michel Breton. Puis après

7 ça, il s’est mis à faire du rackling, puis ça va

8 bien, son affaire. Ça fait trois qu’il tue.

(…) 

15 Q Votre fils, quant à lui, vous m’avez dit qu’il a

16 suivi un cours de chasse?

17 R Oui, il a suivi un cours de Michel Breton.

18 Q C’est qui, Michel Breton?

19 R C’est un guide. C’est un gars qui donne des

20 conférences un peu partout.

21 Q Un peu partout au Québec?

22 R Oui.

23 Q Est-ce qu’il est Métis, lui?

24 R Je le sais pas, je l’ai jamais rencontré... bien, je

25 l’ai rencontré, j’ai suivi son cours aussi, là, je le (p. 175)

1 sais pas, j’y ai pas jamais posé la question.

2 Q Vous avez suivi aussi son cours?

3 R Oui.

4 Q Mais c’est un cours de perfectionnement, pourquoi

5 vous avez suivi un cours?

6 R C’est ça. Lui, c’est rien que l’orignal, lui, pour

7 approcher l’orignal à la chasse fine, qu’il appelle.

8 Q Est-ce que ça vous a permis de mieux chasser par la

9 suite?

10 R Oui, beaucoup.

567. La trame de vie du défendeur Clément Lalancette ne dénote aucune particularité qui serait attribuable à son identité métisse et son appartenance à une communauté métisse. Clément Lalancette a passé son enfance à Girardville où il a fréquenté le collège Saint-Jean-Bosco durant ses études primaires. À partir de 15 ans, il a exercé le métier de bûcheron pour l'entreprise Laberge et Laberge à Girardville. Il a ensuite travaillé comme journalier dans des moulins. Il est ensuite devenu « reboiseur », puis « contremaître sur le reboisement ». Il est maintenant « homme de camp  » pour la compagnie Coop Forestière de Girardville. Son fils Michaël a reçu une formation en électromécanique qui lui permet d'occuper un emploi pour Coca-cola,  sa fille Cathie est coiffeuse et sa fille Sonia est directrice de la friperie Alma. Le père de Clément Lalancette était briqueleur.  Dans sa jeunesse, sa famille étant pauvre et nombreuse, ils avaient une petite ferme qui permettait de tous les nourrir. En fait rien ne distinguent le profil socioéconomique du défendeur de celui de la majorité régionale

· Interrogatoire de Clément Lalancette, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 92-96, 155, 171 (C4, V1, onglet 30) :

568. Preuve que le défendeur confond la communauté métisse avec la majorité régionale canadienne-française, le défendeur a de la difficulté à identifier qui est métis dans son village ou à la chasse. En fait, le défendeur confond la communauté métisse avec la CMDRSM.

· Interrogatoire de Clément Lalancette, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 114:

2 R Ah, ça les dérange pas. Mais d’abord, au Saguenay-

3 Lac-Saint-Jean, on doit être, je le sais pas, 60-

4 70 % de Métis, là. C’est pas dur à voir. Moi, à

5 Girardville, j’en connais des Métis, comme ça.

6 Q Qui vous connaissez, Monsieur Lalancette?

7 R Bien, moi, mon voisin en bas, là, c’est lui qui est

8 propriétaire, puis son garçon est rentré, il a pris

9 sa carte v’là deux ans. C’est des Doucet.

10 Q Son prénom à monsieur Doucet?

11 R Éloi Doucet.

12 Q Éloi Doucet? C’est votre propriétaire, ça?

13 R Oui.

14 Q Est-ce qui est membre, lui?

15 R Hein?

16 Q Est-ce qu’il est membre, lui, de la Communauté?

17 R Lui, je pense pas.

18 Q C’est son garçon qui est...

19 R Ça, c’est au choix. Bien, ses garçons, je sais qu’il

20 y en a un, il m’a montré sa carte, un garçon à

21 monsieur Doucet, ça fait qu’il est Métis, c’est sûr.

22 Il m’a montré sa carte. Je me rappelle pas son petit

23 nom, au petit gars.
· Contre-interrogatoire de Clément Lalancette, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 164-165:

23 Q Dans ce conseil à Girardville ou parmi les membres de

24 Girardville, est-ce qu’il y a des Métis?

25 R Oui. (p. 165)

1 Q Comment le savez-vous?

2 R Parce qu’il y en a qui me l’ont dit.

3 Q Puis il y en a beaucoup?

4 R Ben beaucoup... j’ai pas tout découvert, c’est sûr,

5 mais c’est sûr qu’il y en a. Je peux pas te dire le

6 nombre, mais il y en a.
· Contre-interrogatoire de Clément Lalancette, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 177-178 :

2 Q Est-ce que vous êtes capable, vous, de faire la

3 différence entre un chasseur métis puis un chasseur

4 qui n’est pas Métis?

5 R Oui.

6 Q Comment vous faites la différence?

7 R Un chasseur qui est pas Métis, là, il aime la chasse,

8 il va aller tuer son orignal, puis il s’en va chez

9 eux puis il ne regrouille plus de là. Il fait pas

10 comme on fait, nous autres. Moi, je vais mener mon

11 orignal, on l’accroche, je retourne à mon camp de

12 chasse. Puis quand j’ai fini la chasse, je retourne à

13 mon camp de chasse. Je suis encore là à l’heure

14 actuelle. Je fais un petit peu de bois de poêle, j’ai

15 commencé à tendre du lièvre. C’est ça que je le

16 (inaudible), moi.

17 Q Mais les autres chasseurs, les autres chasseurs qui

18 ne sont pas Métis, eux aussi, ils occupent des

19 territoires?

20 R Oui.

21 Q Ils bâtissent des caches?

22 R Ils ont des caches, ils ont des tours.

23 Q Des camps?

24 R Ils ont des tentes, ils ont des caches. Il y en a qui

25 ont des chalets, comme on dit, puis ils ont une

1 petite tour pas loin, puis ils chassent.

2 Q Ils mettent des salines aussi?

3 R Ils mettent des salines aussi. Ça...

4 Q Des caméras, des...

5 R Oui.
569. L'identité métisse n'entre pas en compte dans le choix du conjoint

· Interrogatoire après défense, pièce CL-P-9, p. 68-69 :

Q.
Puis parmi vos autres frères et soeurs, est‑ce qu'il y en a qui sont mariés à des Métis ou qui ont des conjoints métis?

R.
Ah, là, je ne leur ai jamais posé la question.  Ça, ce n'est vraiment pas...

Q.
O.K. 

R.
... de mon ressort. 

· Contre-interrogatoire de Clément Lalancette, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 165:

2 Q Puis votre première femme, vous dites que vous êtes

3 divorcé, votre femme, est-ce qu’elle était Métisse?

4 R Non.

5 Q Vous lui avez demandé?

6 R Oui, je lui ai déjà demandé puis sur le bord des

7 Gosselin, là, non.

8 Q Parce qu’en 2009, quand mon collègue vous a posé la

9 question, vous le saviez pas. Vous l’avez demandé

10 depuis 2009?

11 R Je le savais pas, mais là, je m’ai informé puis c’est

12 non.

13 Q Vous vous êtes informé depuis 2009.

14 R Oui.

15 Q Mais avant 2009, vous aviez pas posé la question à

16 votre...

17 R Non.

570. Le défendeur confondant la communauté métisse avec la communauté canadienne-française du SLSJ, il n'est pas étonnant qu'il se sente accepté par «sa» communauté, seulement elle n'est pas «métisse» au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

571. Le défendeur Clément Lalancette étant le frère d'André Lalancette, nous référons aux paragraphes correspondants de la section portant sur son frère.

6. Appartenance de Marc Simard à la communauté métisse contemporaine 

i) Auto-identification

572. Le défendeur Marc Simard est membre de la CMDRSM depuis 2005. 

· Interrogatoire après défense, pièce MS-P-8, p. 70 (C4, V1, onglet 31) :

573. En fait, le défendeur Marc Simard commence à s'intéresser à ses origines autochtones qu'au moment où son camp est menacé et qu'il cherche une façon de le conserver. C'est alors qu'il commence à s'identifier comme métis.

· Interrogatoire de Marc Simard, Notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 129-130

1 Q Line Corneau. A quelle occasion vous avez fait

2 faire votre arbre généalogique?

3 R Bien, c'est pour -- j'avais entendu parler des

4 autochtones, Métis.
5 Q Oui?

6 R Fait que nous autres on voulait -- on en avait

7 entendu parler dans le coin que ça se formait puis

8 on avait des réunions. On avait commencé à aller

9 dans les réunions; la première réunion qu'il y

10 avait eu au Bord de l'eau, on était là.

11 Q Qui vous a intéressé à la Communauté métisse?

12 R Bien là c'est parce que nous autres on avait un

13 camp, un camp de chasse.

14 Q Oui?

15 R Puis v'là quarante ans à peu près on avait été

16 bâtir ça avec mon père. Mais dans ce temps-là

17 c'était tous des territoires privés, tous des

18 chalets privés. Eux autres ils avaient tous les

19 territoires mais on pouvait pas aller chasser là.

20 C'est quand ça a tombé cette affaire-là, les

21 chalets privés dans les années soixante...

22 Q Oui?

23 R ... fait que là nous autres on avait été se

24 "trimmer" un coin puis on s'était bâti un camp de

25 chasse là

1 Q On va revenir à ça, mais je veux dire qui vous a

2 intéressé à joindre la Communauté métisse?

3 R Bien là c'est parce que, comme je vous dis, c'est

4 pour former une équipe, c'est comme un genre

5 d'équipe pour avoir des droits. (p. 130)

· Interrogatoire de Marc Simard, Notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 142-143:

14 Q Est-ce que votre père était là encore?

15 R Non. Il est venu une secousse mais après ça il

16 venait plus puis il s'était bâti un chalet sur les

17 Monts, sur la Portneuf. Fait qu'il venait plus.

18 Fait que là ça a tombé. Ça a tombé que là je l'ai

19 fait brûler puis ils ont accepté, ils ont dit que

20 c'était bien correct. Mais moi, j'en ai rebâti un

21 autre sur le même lac mais mieux parce que là

22 avant, je vais dire comme Miville tantôt, il y

23 avait des petites bibittes dedans puis ça faisait

24 pas. Fait que là j'en ai rebâti un puis il en

25 rentre pas de bibittes. (p. 142)

1 Puis, j'ai été -- l'année d'après j'ai eu encore

2 un placard mais là j'ai tombé que là j'étais dans

3 la Communauté métisse, fait que là ils ont pas pu

4 le faire brûler en attendant le procès. Fait que

5 depuis ce temps-là que ça fait dix ans que j'ai ma

6 plaque. (p. 143)

· Interrogatoire après défense, pièce MS-P-8,  p. 74-75 :

Q.
Et c'est quand que vous avez appris que vous étiez métis? 

R.
Quand j'ai fait faire ma généalogie? C'est ça.

Q.
O.K. Et pourquoi vous avez fait faire votre généalogie? Ça n'arrive pas à tout le monde de faire sa généalogie, pourquoi vous l'avez fait? 

R.
Parce que j'ai eu une demande pour voir si je l'étais vraiment métis, puis je le suis. 

Q.
Et quel intérêt il y avait de voir si on était vraiment métis? 

R.
Bien, pour des affaires comme ça. Moi, je veux avoir mon camp dans le bois. J'ai le droit d'aller chasser puis je veux avoir... je veux avoir ça.  Au moins avoir ça à nous autres, là.

Q.
O.K. 

R.
Je l'ai essayé d'un bord, le gouvernement... avec le gouvernement, je n'ai jamais été capable d'avoir de... la demande de mon permis.

Q.
O.K. 

R.
Je ne demandais pas grand‑chose, là. 

Q.
O.K. 

R.
En tout cas, là je suis métis, fait que là, si ça marche, je vais peut‑être bien... -- en tout cas. 

Q.
Continuez, s'il vous plaît.

R.
Non, c'est beau. 

574. La conception que le défendeur se fait de l'identité métisse repose sur la simple présence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Ainsi, les liens du sang détermineraient l'identité métisse. 

· Interrogatoire après défense, pièce MS-P-8,  p. 72-73 :

Q.
Mais qu'est‑ce qui vous fait dire, monsieur Simard, que telle personne est métisse, telle personne ne l'est pas? 

R.
Bien là, ce n'est pas à moi à juger. Moi, je ne le sais pas, là. 

Q.
Mais pourtant, vous avez dit que la conjointe ou la copine de votre fils, elle n'est pas métisse. 

R.
Bien là... 

Q.
Vous n'avez pas de... 

R.
... si elle n'a pas fait venir sa carte, sa généalogie, je ne le sais pas, moi, si elle l'a fait faire sa... comme ‑‑ comment qu'on dit ça, là? ‑‑ je ne le sais pas, là. 

Q.
Vous ne savez pas quelle est sa généalogie? 

R.
Oui, c'est ça. 

Q.
Mais pourtant, vous avez dit : «Elle n'est pas métisse»? 

R.
Bien là, elle n'a pas sa carte certain, autrement dit, là. 

Q.
Alors, un Métis... 

R.
Je sais qu'elle... 

Q.
... un Métis, c'est quelqu'un qui a fait sa généalogie? 

R.
Bien là, eux autres, ils le voient de par là, là. 

Q.
Pardon? 

R.
J'imagine qu'ils le voient de par là, là. Ils le voient de quelque part si t'es métis ou non, là.

Q.
Et vous, d'où est‑ce que vous le voyez? 

R.
Bien, j'ai fait faire ma généalogie.
· Interrogatoire après défense, pièce MS-P-8,  p. 82 : 

9 Q. Mais si je comprends bien, toute cette vie avec

10 ces pratiques, avec ces sorties en forêt à la

11 chasse, ça s'est fait par une personne qui n'était

12 pas consciente d'être métisse?

13 R. Bien, si elle l'avait dans le sang, elle l'était

14 pareil.

15 Q. Oui.

16 R. Bon.

17 Q. Mais...

18 R. C'est comme un gars qui a la peau noire, ce n'est

19 pas de sa faute, lui, s'il a la peau noire mais il

20 est noir pareil, ou bien s'il a la peau blanche,

21 c'est la même affaire, ce n'est pas lui qui...

22 bien moi, je vois ça de même.

575. L'auto-identification du défendeur comme Métis est né de la volonté du défendeur de conserver son camp. Comme en témoigne l'importance particulière que le défendeur Marc Simard attribue à la présence de «sang indien» dans une lignée, son appartenance à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel autochtone, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

576. Le défendeur confond  la communauté métisse actuelle avec l'organisation de défense des droits qu'est la CMDRSM. Selon lui, le membership dans l'organisation indique son appartenance à la communauté métisse contemporaine.

· Interrogatoire après défense, pièce MS-P-8,  p. 72-73 :

Q.
Mais qu'est‑ce qui vous fait dire, monsieur Simard, que telle personne est métisse, telle personne ne l'est pas? 

R.
Bien là, ce n'est pas à moi à juger. Moi, je ne le sais pas, là. 

Q.
Mais pourtant, vous avez dit que la conjointe ou la copine de votre fils, elle n'est pas métisse. 

R.
Bien là... 

Q.
Vous n'avez pas de... 

R.
... si elle n'a pas fait venir sa carte, sa généalogie, je ne le sais pas, moi, si elle l'a fait faire sa... comme ‑‑ comment qu'on dit ça, là? ‑‑ je ne le sais pas, là. 

Q.
Vous ne savez pas quelle est sa généalogie? 

R.
Oui, c'est ça. 

Q.
Mais pourtant, vous avez dit : «Elle n'est pas métisse»? 

R.
Bien là, elle n'a pas sa carte certain, autrement dit, là. 

Q.
Alors, un Métis... 

R.
Je sais qu'elle... 

Q.
... un Métis, c'est quelqu'un qui a fait sa généalogie? 

R.
Bien là, eux autres, ils le voient de par là, là. 

Q.
Pardon? 

R.
J'imagine qu'ils le voient de par là, là. Ils le voient de quelque part si t'es métis ou non, là.

Q.
Et vous, d'où est‑ce que vous le voyez? 

R.
Bien, j'ai fait faire ma généalogie.

577. Le défendeur n'est pas en mesure de pointer une pratique culturelle ou un mode de vie ni même une histoire familiale qui soit distinctement métisse. En fait, chaque fois que le défendeur croit décrire des traits distinctivement métis, il décrit des réalités qui sont vécues et partagées par l'ensemble de la population constituant la majorité régionale du SLSJ.

·  Interrogatoire après défense de Marc Simard, Notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 158 :

18 Q Avez-vous des méthodes particulières pour cuisiner

19 l'orignal?

20 R Bien, il y a plusieurs méthodes d'en manger, là.

21 Q Oui?

22 R Oui. Puis les anciennes méthodes comme la

23 tourtière à l'orignal.
578. La trame de vie du défendeur Marc Simard ne dénote aucune particularité qui serait attribuable à son identité métisse et son appartenance à une communauté métisse. Marc Simard a commencé à travaillé à la scierie à l'âge de 16 ans pour ensuite devenir opérateur de machinerie lourde en milieu forestier. 

· Interrogatoire après défense de Marc Simard, Notes sténographiques du 15 novembre 2013, p. 135-136. (C4, V1, onglet 32)
579. Preuve que le défendeur confond la communauté métisse avec la majorité régionale canadienne-française, le défendeur a beaucoup de difficulté à identifier un métis à moins qu'il n'ait sa carte ou sa généalogie.

· Interrogatoire après défense, pièce MS-P-8,  p. 72-73 :

Q.
Mais qu'est‑ce qui vous fait dire, monsieur Simard, que telle personne est métisse, telle personne ne l'est pas? 

R.
Bien là, ce n'est pas à moi à juger. Moi, je ne le sais pas, là. 

Q.
Mais pourtant, vous avez dit que la conjointe ou la copine de votre fils, elle n'est pas métisse. 

R.
Bien là... 

Q.
Vous n'avez pas de... 

R.
... si elle n'a pas fait venir sa carte, sa généalogie, je ne le sais pas, moi, si elle l'a fait faire sa... comme ‑‑ comment qu'on dit ça, là? ‑‑ je ne le sais pas, là. 

Q.
Vous ne savez pas quelle est sa généalogie? 

R.
Oui, c'est ça. 

Q.
Mais pourtant, vous avez dit : «Elle n'est pas métisse»? 

R.
Bien là, elle n'a pas sa carte certain, autrement dit, là. 

Q.
Alors, un Métis... 

R.
Je sais qu'elle... 

Q.
... un Métis, c'est quelqu'un qui a fait sa généalogie? 

R.
Bien là, eux autres, ils le voient de par là, là. 

Q.
Pardon? 

R.
J'imagine qu'ils le voient de par là, là. Ils le voient de quelque part si t'es métis ou non, là.

Q.
Et vous, d'où est‑ce que vous le voyez? 

R.
Bien, j'ai fait faire ma généalogie.
580. Le défendeur est fier que son ancêtre Simard ait ouvert Saint-Fulgence avec la vague de colons venus de Charlevoix.

· Interrogatoire après défense, pièce MS-P-8,  p. 79-80 :

Q.
O.K. Et vous avez dit que Johnny Simard avait été parmi ceux qui avaient ouvert Saint‑Fulgence? 

R.
Non, c'est plutôt... plus vieux... 

Q.
C'est parent... 

R.
... c'est Michel Simard, me semble, qui avait ouvert Saint‑Fulgence. 

Q.
O.K. Et qu'ils étaient un peu de la gang de Charlevoix qui ont monté pour ouvrir... 

R.
Oui. 

Q.
...la colonisation? Et...

R.
Dans ce temps‑là, il y avait... 

Q.
... où est l'ancêtre amérindien dans tout ça? 

R.
Bien là, je ne sais pas. 

581. Le défendeur confondant la communauté métisse avec la communauté canadienne-française du SLSJ, il n'est pas étonnant qu'il se sente accepté par «sa» communauté, seulement elle n'est pas «métisse» au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

582. Le seul ancêtre indien du défendeur, Christine Kitchera, se site du côté paternel, à la 6e  génération. Concernant cet ancêtre nous vous référons au commentaire sur la généalogie de Ghislain Corneau dans ce même chapitre.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 253, 256. (C4, V1, onglet 33)
· Généalogie de Marc Simard, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol. 4. (C4, V1, onglet 34)
583. Presque tous les ancêtres de cette lignée Moyse Tremblay—Christine Kichera sont des cultivateurs.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 258, tableau 12. (C4, V1, onglet 35)
584. Or, si Christine Kichera meurt à Saint-Fulgence en 1876, ses descendants directs dans la lignée de Marc Simard se marient dans Charlevoix, donc à l'extérieur du SLSJ. Ce sont ses petits enfants qui iront s'établir au Saguenay en 1870. 

· Généalogie de Marc Simard, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol 4. (C4, V1, onglet 34)
· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 264, 269. (C4, V1, onglet 36)
· Rapport de Louis-Pascal Rousseau, La situation régionale des populations en cause à la lumière du concept d'ethnogenèse (5.2), pièce PC-30, p. 87. (C4, V1, onglet 37)
585. Aucun des ancêtres du défendeur Marc Simard n'est présent dans le recensement de l'abbé Doucet de 1839 et aucun n'est désigné comme un gens libre.

586. À part Christine Kichera, élevée dans une famille canadienne-française, aucun autre ascendant de Marc Simard n'a une origine indienne ou métisse connue. Ainsi Christine Kichera est tout au plus une exception douteuse parmi tous les ancêtres du défendeur, ceci montre donc que ceux-ci appartenaient à la société eurocanadienne. En effet, s'ils avaient été membre d'une communauté métisse, nous aurions dû retrouver plusieurs ancêtres indiens dans la généalogie de Marc Simard.

· Témoignage de Louis-Pascal Rousseau, le 30 avril 2014, notes sténographiques, p. 96-97. (C4, V1, onglet 38)
587. Une seule conclusion s'impose : aucun des ascendants du défendeur Marc Simard n'a fait partie d'une prétendue communauté métisse historique.

7. Appartenance de Sylvain Duchesne à la communauté métisse contemporaine 

i) Auto-identification

588. Le défendeur Sylvain Duchesne est membre de la CMDRSM depuis 2005. 

· Interrogatoire après défense, pièce SD-P-11, p. 51-52. (C4, V1, onglet 39)
589. En fait, le défendeur commence à s'intéresser à ses origines autochtones qu'au moment où son camp est menacé et qu'il cherche une façon de le conserver. C'est alors qu'il commence à s'identifier comme métis.

· Interrogatoire de Sylvain Duchesne, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 7 :

13 Q O.K. Alors, pour quelle raison Monsieur Duchesne,

14 vous, vous prétendez... c’est-à-dire c’est à quelle

15 occasion vous avez fait faire cette généalogie-là?

16 R Suite à un placard que j’ai eu pour mon camp.

17 Q O.K. C’est arrivé vers quelle année, ça, Monsieur

18 Duchesne?

19 R À peu près en 2005.

590. Le défendeur s'appuie sur les déclarations de sa grand-mère pour se prétendre métis, mais celle-ci ne se décrivait pas comme métisse mais comme une indienne.

· Interrogatoire de Sylvain Duchesne, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 7-8 :

20 Q À peu près en 2005. Pourriez-vous nous dire, là, à

21 partir de la généalogie, pourquoi vous dites que vous

22 prétendez être Métis?

23 R Parce que ma grand-mère m’en a parlé en masse.(p. 7)

(…)

10 Q O.K. Quand vous dites qu’elle en parlait, là,

11 pourriez-vous dire à la Cour de quoi elle parlait?

12 R Elle contait des anecdotes que elle, ça y avait

13 arrivé et puis qu’à un moment donné, elle se disait

14 Indienne, puis elle a même pas été acceptée. Elle a

15 été quasiment...(p. 8)

591. Plus encore, des membres de la famille du défendeur s'identifient comme indiens plutôt que comme métis.

· Interrogatoire de Sylvain Duchesne, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 17 :

7 Q O.K. Avez-vous d’autres parents dans la famille qui

8 s’identifient comme Métis, là?

9 R Pas comme Métis, mais comme Indien, oui, mon frère

10 Alain.

11 Q Votre frère Alain?

12 R Oui, il a sa carte d’Alliance autochtone, il a toutes

13 ses cartes, lui.

14 Q Oui.

15 R Mon frère Henri aussi, mais lui, il a commencé à

16 faire les démarches pour avoir ses cartes, là.

17 Q Ses cartes de quoi?

18 R D’Indien. Eux autres, ils font leur carte d’Indien

19 là.

20 Q Dans Alliance autochtone du Québec.

21 R Oui.

592. La conception que le défendeur se fait de l'identité métisse repose sur la simple présence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Ainsi, les liens du sang détermineraient l'identité métisse. 

· Interrogatoire de Sylvain Duchesne, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 8-9 :

16 Q Elle se disait Indienne, pour quelle raison elle se

17 disait Indienne?

18 R Parce qu’elle disait que... elle a tout le temps dit

19 qu’elle était de descendance indienne. (p. 8)

(…)

9 Q O.K. Quand vous avez reçu cette généalogie-là, ça a

10 été quoi, votre réaction Monsieur Duchesne en 2005?

11 R J’étais bien content.

12 Q O.K. Pour quelle raison vous étiez content?

13 R Parce que depuis longtemps, je le disais qu’on était,

14 qu’on avait du sang indien puis même, il y en avait

15 qui me croyaient pas pantoute. Puis en l’ayant, bien,

16 ça m’a fait découvrir bien des choses. (p. 9)

593. L'auto-identification du défendeur comme Métis est né de la volonté du défendeur de conserver ses camps. Comme en témoigne l'importance particulière que le défendeur Sylvain Duchesne attribue à la présence de «sang indien» dans une lignée, son appartenance à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel autochtone, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

594. Le défendeur confond  la communauté métisse actuelle avec l'organisation de défense des droits qu'est la CMDRSM. Selon lui, le membership dans l'organisation indique son appartenance à la communauté métisse contemporaine.

· Interrogatoire de Sylvain Duchesne, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 18:

1 R Parce que je suis Métis puis j’aime mieux avoir la

2 carte de Métis.

3 Q Est-ce qu’il y a d’autres personnes dans la famille

4 qui s’identifient?

5 R Ma soeur Sonia, ma soeur Linda.

6 Q Eux autres, elles s’identifient comment?

7 R Elles s’identifient Métis.

8 Q O.K. Est-ce qu'ils sont membres de la Communauté?

9 R Elles ont fait la demande au début, puis après ça,

10 bien, elles ont pas renouvelé leur carte. Elles ont

11 déménagé à l’extérieur puis là, elles viennent de

12 revenir par icitte.
· Contre-interrogatoire de Sylvain Duchesne, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 76:

5 Q Mais [votre frère] est membre de l’Alliance autochtone.

6 R Oui.

7 Q Il s’identifie comme un autochtone.

8 R Comme Métis autochtone.

9 Q Et vous avez un autre frère, corrigez-moi...

10 R Henri.

11 Q ... qui est également membre de l’Alliance

12 autochtone?

13 R Oui, mais lui, il a voulu avoir sa carte d’Alliance

14 autochtone, mais il aime mieux avoir sa carte de

15 Métis.

16 Q L’a-t-il?

17 R Pardon? Non, il l’a pas encore, il vient d’arriver de

18 Montréal.

19 Q O.K

595. La trame de vie du défendeur Sylvain Duchesne ne dénote aucune particularité qui serait attribuable à son identité métisse et son appartenance à une communauté métisse. Il a vécu son enfance à Saint-David-de-Falardeau où il a fréquenté l'école primaire Saint-David. Il a ensuite fréquenté l'école secondaire Charles-Gravel à Chicoutimi-Nord. Il a intégré le marché du travail à 16 ans. Il a travaillé en construction, puis en entretien, puis comme déménageur. Il travaille maintenant à Chicoutimi pour la compagnie Steam Matic qui fait des travaux « après-sinistre ». Son père était un homme d'affaire qui a eu des hôtels, des restaurants et des camions. Il était aussi chauffeur de camions. Il a quitté Falardeau quand sa mère est décédée et habite Chicoutimi-Nord depuis 15 à 20 ans

· Voir l'interrogatoire de Sylvain Duchesne, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 9-13, 20, 41, 43, 51-52, 59. (C4, V1, onglet 40)
596. Preuve que le défendeur confond la communauté métisse avec la majorité régionale canadienne-française, le défendeur a beaucoup de difficulté à distinguer un «blanc» d'un métis ou encore d'un indien.

· Interrogatoire de Sylvain Duchesne, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 36 : 

15 Q O.K. Savez-vous si vos voisins sont Métis, eux?

16 R Il y a juste Maurice Boily que je sais que lui, il

17 est Métis, à part de ça, les autres, je le sais pas.

18 Q Mais vous le savez comment que Maurice Boily est

19 Métis?

20 R Parce que je le voyais aux réunions de Métis, puis...

21 Q O.K. Vous l’avez rencontré?

22 R Oui, aux rencontres, aux assemblées, oui.

· Contre-interrogatoire de Sylvain Duchesne, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 50 : 

14 Q Expliquez au Tribunal c’est quoi la différence, dans

15 vos propres termes, c’est quoi un Métis, c’est quoi

16 un Indien?

17 R Ben, un Indien, pour moi, c’est quelqu’un qui va

18 avoir beaucoup de camps, tandis qu’un Métis c’est

19 quelqu’un qui est là, qui est stable, qui reste là.

20 Q Et Alain, est-ce qu’il a beaucoup de camps?

21 R Non, il en a... non, il en a deux, je pense.

22 Q Qu’est-ce qui vous fait dire qu’il est Indien?

23 R Qu’est-ce qui me fait dire qu’il est Indien? À moi,

24 personnellement, je sais qu’il l’est, là.

597. Le défendeur confond régulièrement l'affiliation dans une organisation de défense des droits avec l'appartenance communautaire, plus encore, il a de la difficulté à identifier le collectif dont il ferait partie.

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

598. Le défendeur affirme que sa lignée autochtone remonte à Catherine Lejeune (11e génération) dont on a établi qu'elle n'était pas d'origine indienne. Le défendeur n'a aucune autre ascendant indien. 

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 249, 256. (C4, V1, onglet 41)
· Généalogie de Sylvain Duchesne, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol. 4. (C4, V1, onglet 42)
599. Force est de conclure que la lignée que le défendeur Sylvain Duchesne présente comme «métisse» n'a aucune souche indienne. Le défendeur ne présente aucune autre thèse ni preuve pour appuyer que Catherine Lejeune aurait appartenu à une communauté métisse historique, d'autant plus que cet ancêtre a vécu en Acadie au début du 17e siècle, bien loin du Saguenay.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 249. (C4, V1, onglet 43)
600. Toute la preuve démontre plutôt que les ancêtres du défendeur ont fait partie des colons canadiens-français arrivant de Charlevoix, D'ailleurs, le premier mariage dans la lignée de Catherine Lejeune a être recensé dans le Saguenay survient 1880, après mainmise. 

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 264, figure 28. (C4, V1, onglet 44)
· Rapport de Louis Pascal Rousseau, La situation régionale des populations en cause à la lumière du concept d'ethnogenèse (5.2), pièce PC-30, p. 87. (C4, V1, onglet 45)
601. Aucun des ancêtres du défendeur Sylvain Duchesne n'est présent dans le recensement de l'abbé Doucet de 1839 et aucun n'est désigné comme un gens libre.

602. Une seule conclusion s'impose : aucun des ascendants du défendeur Sylvain Duchesne n'a fait partie d'une prétendue communauté métisse historique.

8. Appartenance de Jean-François Perron à la communauté métisse contemporaine 

i) Auto-identification

603. Le défendeur est membre de la CMDRSM depuis 2006 ou 2007. 

· Interrogatoire après défense de Jean-François Perron, pièce JFP-P-9, p. 38-39. (C4, V1, onglet 46)
604. Le défendeur possède ce camp avec deux autres défendeurs, Dany Piché et Marc Bouchard, lesquels n'ont pas témoigné à l'audience. 

605. En fait, le défendeur Jean-François Perron ne commence à utiliser «l'argumentaire métis» qu'au moment où son camp est menacé et qu'il cherche une façon de le conserver..

· Interrogatoire après défense de Jean-François Perron, pièce JFP-P-9, p. 24-27 :

Q.
Vous expliquez les motifs ou le contexte dans lequel vous avez pris la décision tous les trois (3) de bâtir ça. Est‑ce qu'à l'époque, il était prévisible de penser qu'en se bâtissant, on avait espoir que pendant quelques années on ne se fasse pas repérer?

R.
Là, c'est certain que c'est un peu le jeu du chat et de la souris. Je vais être franc avec vous, je ne vous le cacherai pas, hein! Mais pour nous, fondamentalement, là, ce que je... l'axe de communication que moi -- puis je vous dis vraiment le fond de ma pensée en vous disant ça -- c'est que... on savait que... on est quand même au courant de la loi, là, puis on... pour être en contact avec des gens qui ont peut‑être déjà fait ce genre d'activités‑là, on sait que, tu sais, on n'est pas quand même poursuivi au criminel, là, et puis le... en finalité ce qui peut arriver de pire c'est d'avoir à débâtir. Donc, si la... pour nous, la seule conséquence était... puis, bon, les efforts qui ont été mis, c'est moins des efforts monétaires que des efforts de jus de bras, excusez l'expression, là, mais on a vraiment travaillé, monté des matériaux, trouvé de la taule, tu sais, on s'est fait juste un abri pour dire... pour répondre plus précisément à votre question, on savait qu'on n'était pas en droit, mais on mesurait la conséquence, là. Et puis, on savait fondamentalement aussi que, avant d'être au fait de la cause, tu sais, métisse, là, la Communauté, et bien on savait fondamentalement que ça nous ferait... que ça ne pourrait pas nous faire trop de tort puis que, dans le fond, on considérait aussi qu'on avait le droit de faire ça.

Q.
O.K.


R.
Bien «le droit», un droit qu'on s'était... qu'on s'était donné si on veut, mais pas un droit au niveau de la loi, là.

Q.
Peut‑être pour vous aider, vous étiez conscient que ce n'était pas légal mais vous pensiez que c'était légitime?

R.
Légitime.

Q.
Mais dans l'explication que vous avez donnée, que c'était respectueux de la nature, que c'était soucieux de l'équilibre qu'il faut garder là, et cette légitimité finalement que ça n'a pas un gros impact sur l'environnement ce que nous faisons, vous n'avez pas mentionné une seule fois les droits métis.

R.
Hum.

Q.
Est‑ce que c'est venu par la suite?

R.
Ah bien, c'est certain qu'on... je vous dirais, là, qu'on est venus, on... pour nous, comme je vous disais, à... quand je vous dis que c'est... pour nous, c'était normal, légitime, puis c'est par nos parents, par les gens autour, des amis, c'est sûr que l'argumentaire métis, présentement, on l'emploie plus parce qu'on est au fait de ça, mais ça a toujours été dans notre... on ne le verbalisait pas comme ça, métis, mais c'était dû à notre mode de vie depuis toujours, là. On le verbalise plus, là, sur l'appellation métisse aujourd'hui, puis c'est certain que si je remonte, là, dans mes pensées, puis pourquoi on l'a fait, peut‑être qu'on ne se disait pas nécessairement... par le fait métis à ce moment‑là, mais dans le fond de nous, c'est que oui, dans notre... depuis qu'on est enfant, nos parents, nos grands‑parents ont toujours fait ça. Donc, c'est certain que... à proprement parler, là, c'est dans ce sens‑là qu'on l'a fait. 
606. La conception que le défendeur se fait de l'identité métisse repose sur la présence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Ainsi, la présence éloignée d'un ancêtre indien déterminerait l'identité métisse. 

· Interrogatoire de Jean-François Perron, notes sténographiques du 20 novembre 2013, p. 71-72.

13 Q Mais est-ce qu’il y a des gens qui vous taquinent

14 là-dessus?

15 R Non.

16 Q Ou qui vous disent : « Moi aussi, je suis peut-être

17 Métis »?

18 R Ah, peut-être, oui. « Prouve-le puis auto proclame

19 toi premièrement, puis fais pour entrer dans la

20 Communauté. » On peut être membre de plein de

21 communautés, mais il faut faire les efforts puis il

22 faut avoir les valeurs pour en faire partie.

23 Q Puis qu’est-ce que vous leur dites à ces gens-là

24 qui s’informent de comment rentrer dans la

25 communauté? Vous leur dites?

1 R « Commence par voir ta généalogie, ton arbre, si tu

2 as une descendance. » Parce que je pense que c’est

3 important quand même, parce que sinon tout le

4 monde...

5 Q Sinon tout le monde quoi?

6 R Bien, tout le monde pourrait faire partie de la

7 Communauté. Tout le monde peut peut-être en faire

8 partie, mais ça, c’est pas à moi de juger ça. Puis

9 bon, de faire les démarches pour entrer en bonne et

10 due forme, donc prendre sa carte de membre puis

11 aller de l’avant.

607. L'auto-identification du défendeur comme Métis est né de la volonté du défendeur de conserver son camp. Son auto-identification à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel autochtone, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

608. Le défendeur confond  la communauté métisse actuelle avec l'organisation de défense des droits qu'est la CMDRSM. Selon lui, le membership dans l'organisation indique son appartenance à la communauté métisse contemporaine.

· Interrogatoire après défense de Jean-François Perron, pièce JFP-P-9, p. 37:
Q.
Est‑ce que votre blonde, elle est aussi membre de la Communauté?

R.
Elle veut l'être, elle ne l'est pas présentement, mais c'est sûr qu'avant longtemps, là, oui, elle et mon garçon vont l'être.

Q.
Est‑ce qu'elle est métisse?

R.
Oui, on pense qu'elle l'est. On n'a pas fait sortir l'arbre généalogique, là, mais on... c'est... elle, dans sa famille aussi ça se parle, puis c'est sûr à cent pour cent (100 %) qu'elle l'est, là.

Q.
O.K.


R.
Plus encore... plus près de mon... plus près que moi, là, si on veut, là, plus... elle a des  palliés plus près que moi encore, oui.
609. Le défendeur n'est pas en mesure de pointer une pratique culturelle ou un mode de vie ni même une histoire familiale qui soit distinctement métisse. En fait, chaque fois que le défendeur croit décrire des traits distinctivement métis, il décrit des réalités qui sont vécues et partagées par l'ensemble de la population constituant la majorité régionale du SLSJ.

· Interrogatoire après défense de Jean-François Perron, pièce JFP-P-9, p. 30-31.

Q.
Monsieur Perron, pouvez‑vous me donner un  exemple dans votre enfance, de ce que c'est être membre d'une communauté distincte? Par exemple, à l'école, par exemple, dans les lieux de... le choix du lieu de résidence que vos parents ont fait et la fréquentation de l'église ou la non‑fréquentation de l'église. Est‑ce qu'il y a dans votre souvenir quelque chose qui nous permet de dire, parmi les Québécois de la région : *Nous on était un peuple distinct+?

R.
Oui.

Q.
Racontez‑moi un peu ça.

Bien, c'est certain que si on repart de la plus jeune enfance, ce n'est pas tous les enfants... soit les enfants, certains enfants, bon, on a été inscrit au hockey comme tout le monde, mais moi, tu sais, j'ai quand même lâché le hockey tôt pour monter plus dans le bois, en motoneige, aller à la pêche, cueillette, des choses comme ça. Les autres enfants, nécessairement, il y avait certains enfants qui étaient des... sûrement, qui faisaient partie de la communauté métisse, ils étaient distincts selon ce qu'on pouvait ressentir, même si on ne l'appelait pas nécessairement comme ça à ce moment‑là, donc c'est certain que nous ce qu'on... ce que j'ai pu remarquer à ce moment‑là, c'est que ça nous semblait différent de certains autres enfants qui, eux, avaient peut‑être plus un mode de vie citadin, en ville, alors que nous c'était peut‑être plus au niveau de la forêt, au niveau de certaines activités de cueillettes, et cetera.

· Interrogatoire après défense de Jean-François Perron, pièce JFP-P-9, p. 32-33.

Q.
Et quand vous arrivez à Montréal et les gens là‑bas commence à vous connaître, est‑ce que vous vous présentez comme un métis ou si... ou peut‑être le terme n'était pas utilisé à l'époque...

R.
Comme je vous dis, ça, il y a beaucoup de nuances, là.

Q.
... où vous étiez un Saguenéen?

R.
C'est certain que le mot métis à ce moment‑là, pour vous dire la vérité, parce que quand même j'ai juré de dire la vérité, puis... je ne pouvais pas me présenter nécessairement comme métis, comme, on ne se présente pas : «Bonjour, Jean‑François Perron -- pour quelqu'un d'autre -- de catholique, canadien‑français.»  Vous comprenez ce que je veux dire?

Q.
Oui.

R.
Ce mot‑là, je le connaissais. O.K.? Louis Riel... bon, on connaît les Métis du Canada, sauf que je ne l'employais pas, mais les gens pouvaient percevoir dans mon rythme de vie que j'étais sûrement d'une catégorie dans une société qu'on peut dire distincte par mes agissements. Parce que moi, au lieu de sortir en boîte ou en... dans les clubs tout ça, bien, c'était ... : «Venez avec moi je vais vous faire faire une «run» de «skidoo»», puis aller dans le bois, la pêche, puis la chasse, je voulais quand même démontrer, aller chercher des alliés ou montrer ce que moi me passionnais, puis ce qui faisait partie de ma culture.

· Interrogatoire après défense de Jean-François Perron, pièce JFP-P-9, p. 44.

Q.
Mais ce n'était pas inhabituel d'avoir un camp puis de chasser puis de pêcher à Chicoutimi, c'est quand même répandu...

R.
Oui.

Q.
... comme pratique?

R.
Absolument. Donc dans ce sens‑là...

Q.
Oui.

... je ne me suis pas senti stigmatisé outre mesure, là.

610. En fait, le défendeur occupe ce camp  à des fins de villégiature et de loisir.

· Interrogatoire due Jean-François Perron, notes sténographiques du 20 novembre 2013, p. 40

2 Q Puis quelle a été la raison pour laquelle vous avez

3 construit ce camp-là avec vos deux compagnons?

4 R Bien nous, c’est principalement pour se retrouver

5 en forêt, avoir une place de protection, si on

6 veut, pour dormir et puis se retrouver entre amis,

7 pour la pêche aussi, beaucoup. C’est à proximité

8 d’un lac, donc... on avait d’autres amis qui

9 étaient dans ce coin-là, puis c’était un camp qui

10 était pas occupé par personne. On a ouvert la trail

11 puis on a travaillé fort là-dessus.

611. Le camp sert aussi aux activités de son entreprise puisqu'il y organise des conseils d'administration, et des sorties pour ses employés.

· Interrogatoire due Jean-François Perron, notes sténographiques du 20 novembre 2013, p. 40

11 Q Et des fois, est-ce que ça vous arrive d’amener des

12 employés de votre entreprise?

13 R C’est arrivé.

14 Q Vous faites quoi? C’est des conseils

15 d’administration?

16 R Non, non. C’est des petits partys aussi de

17 rémunération ou de... pour féliciter certains

18 employés. Puis on est très proche de nos employés.

19 Donc, on a une relation avec eux autres qui est

20 assez friendly, je dirais qui est assez amicale.

21 Donc, ça va arrive à l’occasion qu’on les amène

22 pour voir ça, à la pêche, des choses comme ça.

612. La trame de vie du défendeur Jean-François Perron ne dénote aucune particularité qui serait attribuable à son identité métisse et son appartenance à une communauté métisse. Jean-François Perron est issu d'une famille de Chicoutimi, il a fait ses études collégiales et a entamé des études universitaires. Puis, il est parti apprendre l'anglais dans l'Ouest canadien pendant deux ans avant de revenir au Québec où il a travaillé à Montréal pendant quelques années. Il revient enfin à Chicoutimi où il démarre une entreprise de caves à vin. Jeune, il allait au chalet de son père les fins de semaine.

· Interrogatoire due Jean-François Perron, notes sténographiques du 20 novembre 2013, p. 33-38, 42. (C4, V1, onglet 47)
iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

613. Une des ancêtres du défendeur Jean-François Perron est effectivement indienne. Quoiqu'il existe un débat sur l'identité de ses parents, Christine Kichera est probablement la fille de François Kichera (Lavaltrie) et de Pulchérie Uabispuagan. Née en 1785, son père meurt  en 1788. Or, lorsqu'elle se marie en 1805 avec le cultivateur Moyse Tremblay aux Éboulements, son acte de mariage indique que le seigneur des Éboulements, Jean-François Tremblay est son père adoptif. Selon les usages de l'époque, nous pouvons supposer qu'elle a été adoptée jeune et qu'elle a donc grandi dans une famille eurocanadienne de Charlevoix.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 269-273. (C4, V1, onglet 48)
· Acte de mariage de Christine Kichera est retranscrit dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 26. (C4, V1, onglet 49)
614. Tous les ancêtres de cette lignée Moyse Tremblay—Christine Kichera sont des cultivateurs.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 258, tableau 12. (C4, V1, onglet 50)
615. Or, si Christine Kichera meurt très âgée à Saint-Fulgence en 1876, sa descendance directe dans la lignée de Jean-François Perron se marie dans Charlevoix donc à l'extérieur du SLSJ et ce sont ses petits enfants qui vont s'établir en 1871 dans le Saguenay avec les colons agriculteurs de Charlevoix.

· Généalogie de Jean-François Perron, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol 6. (C4, V1, onglet 51)
· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 264, 269. (C4, V1, onglet 52)
· Rapport de Louis-Pascal Rousseau, La situation régionale des populations en cause à la lumière du concept d'ethnogenèse (5.2), pièce PC-30, p. 88. (C4, V1, onglet 53)
616. Plus encore, tout semble indiquer que Christine Kichera a été intégrée à la communauté eurocanadienne de Charlevoix et qu'elle et son mari cultivateur se sont installés à Saint-Fulgence avec la vague de colons charlevoisiens. D'ailleurs la première mention du couple Tremblay-Kichera à Saint-Fulgence remonte au recensement de 1851.

· Témoignage de Louis-Pascal Rousseau, le 30 avril 2014, notes sténographique, p. 104. (C4, V1, onglet 54)
617. Aucun des ancêtres du défendeur Jean-François Perron n'est présent dans le recensement de l'abbé Doucet de 1839 et aucun n'est désigné comme un gens libre.

618. À part Christine Kichera, élevée dans une famille canadienne-française, aucun autre ascendant de Jean-François Perron n'a une origine indienne ou métisse connue. Ainsi Christine Kichera est tout au plus une exception douteuse parmi tous les ancêtres du défendeur, ceci montre donc que ceux-ci appartenaient à la société eurocanadienne. En effet, s'ils avaient été membre d'une communauté métisse, nous aurions dû retrouver plusieurs ancêtres indiens dans la généalogie de Jean-François Perron.

· Témoignage de Louis-Pascal Rousseau, le 30 avril 2014, notes sténographiques, p. 96-97. (C4, V1, onglet 55)
619. Une seule conclusion s'impose : aucun des ascendants du défendeur Jean-François Perron n'a fait partie d'une prétendue communauté métisse historique.

620. Cela dit, soulignons qu’il ne s'agit pas de quantifier le sang autochtone de Jean-François Perron. Ce quantum n'est pas pertinent : la Cour suprême nous enseigne qu'une fois que la connexion ancestrale est établie avec la communauté historique métisse, le défendeur satisfait à ce volet du critère 4 (Powley, par 32). 

621. Toutefois, le défendeur Jean-François Perron échoue à établir sa connexion ancestrale avec un peuple métis historique parce que l'existence de ce peuple n'a pas été démontrée. Le défendeur démontre toutefois une connexion ancestrale avec le monde indien des postes du Roy à travers les ancêtres de Christine Kitchera. 

622. Si d'aventure Jean-François Perron voulait faire valoir ce rattachement aux Indiens des postes du Roy, qui, parce que métissés, ne seraient plus indiens et seraient devenus des Métis, le défendeur échouerait sur le critère de l’appartenance communautaire (critère 4) parce qu’il ne démontre pas une auto-identification à la communauté contemporaine indienne ni l’acceptation par cette communauté.  

623. La preuve généalogique montre que la descendance de Christine Kitchera se marie systématiquement à des individus sans connexion ancestrale autochtone, pas même lointaine, qui vivent dans des milieux  canadiens et se déplacent sur le territoire comme le font les canadiens. L'expérience historique qui a façonné la famille Jean-François Perron est celle de la majorité régionale. 

9. Appartenance de Dany Piché à la communauté métisse contemporaine 

624. Le défendeur Dany Piché n'a pas témoigné à l'audition et n'a donc pas offert au Tribunal la possibilité d'évaluer, notamment, la crédibilité de son auto-identification. Toutefois, les notes sténographiques de son interrogatoire après défense ont été déposées en preuve. Celles-ci permettent néanmoins de mettre en doute l'appartenance de Dany Piché à une prétendue communauté métisse distincte.

i) Auto-identification

625. Le défendeur Dany Piché  est membre de la CMDRSM depuis 2005. En fait, le défendeur Dany Piché commence à s'identifier métis à partir du moment où son camp est détecté par les autorités.

· Interrogatoire après défense de Dany Piché, pièce JFP-10, p. 18-19 :

R.
Mais plus tard, au moment où est‑ce que moi, Jean‑François puis Marc, on a bâti le camp, je savais que j'étais Métis, mais on n'a pas dit qu'on faisait le camp en conséquence qu'on était Métis. On a pris notre droit, pour aller à la chasse puis à la pêche, de se construire là, mais ce n'était pas en considération d'être Métis parce qu'à ce moment‑là, on n'était pas trop au courant de ça, là, de la communauté, puis le droit qu'on pouvait avoir. Ça fait qu'on l'a pris pareil, on a décidé de le prendre pareil, puis quand on a su qu'il y avait une association qui se formait, on a adhéré...

Q.
O.K.  

R.
... pour pousser nos droits, puis s'unir ensemble. 
· Interrogatoire après défense de Dany Piché, pièce JFP-10, p. 31-33 :

Q.
Parfait. Et vous, vous l'avez bâti en quelle année, ce chalet?

R.
Quelle année? Ça doit être deux mille deux (2002), deux mille trois (2003), je crois.

Q.
O.K. Et en deux mille six (2006), commencent pour la première fois les problèmes avec le Ministère?

R.
Oui, exactement.

Q.
Ou deux mille cinq (2005)?

R.
... Oui, dans ce coin‑là. Je ne peux pas dire la date exacte, mais la première lettre qu'on a eue, oui, c'est au mois de mars.  C'était‑tu deux mille cinq (2005) ou deux mille...?

Q.
Attendez un instant.

R.
Mars, avril, je crois, là.

Q.
Ça se peut‑tu que c'est soit en deux mille cinq (2005)? Parce que vous êtes membre, vous personnellement, Dany Piché, depuis juillet deux mille cinq (2005) de la communauté métisse.

R.
O.K.

Q.
Est‑ce que le «membership» arrive avant ou après?

R.
...

Q.
Juillet deux mille cinq (2005), l'été deux mille cinq (2005)?

R.
Je crois qu'on a adhéré après.

Q.
O.K. Vous avez pris la carte après?

R.
Oui.

Q.
Selon notre procédure, c'est seulement... ah, oui oui oui : «Le quatorze (14) avril deux mille cinq (2005)...

R.
C'est ça. 

Q.
... le Ministre a constaté la présence sur l'emplacement d'un chalet de bois».

R.
Exactement. C'était dans le coin de la pêche, là.

Q.
Avril deux mille cinq (2005)...

R.
Oui.

Q.
... les fonctionnaires arrivent et, en juillet deux mille cinq (2005), vous devenez membre de la communauté métisse, et Marc va devenir membre en décembre. Et on a appris que... non, on ne l'a pas appris, on ne sait pas quand est‑ce que monsieur Perron est devenu membre, on a...

R.
C'est suite à Marc, là, c'est moi qui l'ai pris, parce que Marc, Jean‑François est venu après, la date, je ne peux pas vous dire.

Q.
O.K. Est‑ce que ce qui a déclenché le contact avec la communauté métisse, c'est la visite des fonctionnaires?

R.
Oui, parce que si on voulait défendre nos droits, il fallait être un groupe et non un individu.
626. La conception que le défendeur se fait de l'identité métisse repose sur la simple présence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Ainsi, les liens du sang détermineraient l'identité métisse. 

· Interrogatoire après défense de Dany Piché, pièce JFP-10, p. 21:

 Q.
«J'ai toujours su que j'étais Métis», ça veut dire : «J'ai toujours su que j'étais descendant de Blanche Blackburn»?

Oui, exactement, des Indiens.  J'avais une branche lignée indienne, métisse. »

·  Interrogatoire après défense de Dany Piché, pièce JFP-10, p.  22-23 :

Q.
Vous, dans votre vie à Saint‑Fulgence, à Saint‑Honoré, est‑ce que vous avez, à un quelconque moment, remarqué qu'il y avait une différence entre les Métis et les gens qui ne sont pas Métis?

R.
...

Q.
Je vais vous donner des indices. Par exemple, est‑ce que les gens métis s'habillaient de façon différente que les autres?

R.
Moi, je n'ai pas remarqué ça, non. Je ne peux pas... non.

Q.
Ou, par exemple, les gens métis avaient tendance à habiter dans le village, dans un secteur en particulier?

R.
Non, c'était pas mal mixte.

Q.
O.K. Et si vous dites : «C'était pas mal mixte», ça veut dire que ce qui est mixte, c'est qu'on mélange deux (2) choses différentes, n'est‑ce pas?

R.
Oui.

Q.
Où est‑ce que vous voyez cette différence?

R.
Où est‑ce que je vois la différence? Bien, c'est sûr que plus jeune, on s'en parlait, qui était Métis, qui n'était pas Métis, mais ce n'était pas le sujet de conversation principal, mais on savait quand même un peu qui l'était, qui ne l'était pas.

Q.
De quelle façon?

R.
Bien, en se parlant, parce qu'en étant plus jeune, on savait qui qui avait de la descendance, on posait des questions, puis on était curieux, ça fait qu'on a toujours su pareil qui l'était, qui ne l'était pas, mais ça n'a jamais fait de...

Q.
Alors...

R.
... différence en...

Q.
... celui qui l'était, c'était celui qui avait une ascendance?

R.
Oui, c'est ça, une descendance indienne. 

627. Comme la plupart des défendeurs, Dany Piché, affirme qu'être métis c'est — en plus d'avoir de l'indien dans sa généalogie — aimer le bois, la chasse, la nature. Jamais, l'identité métisse n'est affirmée par les liens qui l'uniraient aux autres membres de sa communauté. Or, aimer la nature est un intérêt partagé par la population régionale, un intérêt qui transcende les identités.

· Interrogatoire après défense de Dany Piché, pièce JFP-10, p. 12.

Q.
O.K. Et vous personnellement, qu'est‑ce qui vous fait dire que vous êtes un Métis?

R.
Bien, c'est dans mes agissements. Moi, je suis quelqu'un qui aime le bois, que j'ai besoin du bois, je ne suis pas capable rester en ville, mes... aussitôt que je n'ai rien à faire, je me cherche de quoi par rapport à aller dans la nature

628. L'auto-identification du défendeur comme Métis est né de la volonté du défendeur de conserver ses camps. Comme en témoigne l'importance particulière que le défendeur Dany Piché attribue à la présence de «sang indien» dans une lignée, son appartenance à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel autochtone, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

629. Preuve que le défendeur confond la communauté métisse avec la majorité régionale canadienne-française, le défendeur est incapable d'expliquer la démarcation entre la communauté métisse actuelle et la communauté régionale majoritaire.

· Interrogatoire après défense de Dany Piché, pièce JFP-10, p.  22-23 :

Q.
Vous, dans votre vie à Saint‑Fulgence, à Saint‑Honoré, est‑ce que vous avez, à un quelconque moment, remarqué qu'il y avait une différence entre les Métis et les gens qui ne sont pas Métis?

R.
...

Q.
Je vais vous donner des indices. Par exemple, est‑ce que les gens métis s'habillaient de façon différente que les autres?

R.
Moi, je n'ai pas remarqué ça, non. Je ne peux pas... non.

Q.
Ou, par exemple, les gens métis avaient tendance à habiter dans le village, dans un secteur en particulier?

R.
Non, c'était pas mal mixte.

Q.
O.K. Et si vous dites : «C'était pas mal mixte», ça veut dire que ce qui est mixte, c'est qu'on mélange deux (2) choses différentes, n'est‑ce pas?

R.
Oui.

Q.
Où est-ce que vous voyez cette différence?

R.
Où est-ce que je vois la différence? Bien, c'est sûr que plus jeune, on s'en parlait, qui était Métis, qui n'était pas Métis, mais ce n'était pas le sujet de conversation principal, mais on savait quand même un peu qui l'était, qui ne l'était pas.

Q.
De quelle façon?

R.
Bien, en se parlant, parce qu'en étant plus jeune, on savait qui qui avait de la descendance, on posait des questions, puis on était curieux, ça fait qu'on a toujours su pareil qui l'était, qui ne l'était pas, mais ça n'a jamais fait de...

Q.
Alors...

R.
... différence en...

Q.
... celui qui l'était, c'était celui qui avait une ascendance?

R.
Oui, c'est ça, une descendance indienne. 
· Interrogatoire après défense de Dany Piché, pièce JFP-10, p.  27-28 :

R.
On est maintenant dix (10), dix (10) employés.

Q.
Vous êtes dix (10). Et je sais déjà qu'il y a deux (2) qui se disent Métis?

R.
Oui.

Q.
Est-ce qu'il y en a d'autres?

R.
Probablement, sauf que je n'ai jamais posé la question aux autres.

Q.
Qu'est-ce qui vous fait dire «probablement«?

R.
Bien, parce que c'est tout du monde qui aime le bois, c'est tout du monde qui aime monter avec nous autres au chalet, c'est tout du monde qui aime la pêche, la chasse.

Q.
C'est une condition d'embauche?

R.
Ça fait bien.

Q.
Ça fait bien la...

R.
Ça fait bien, parce que les rencontres d'employés puis de compagnie, on peut faire ça au chalet, ça fait que ça nous donne une occasion d'aller à la pêche, puis de parler de compagnie.

Q.
Au chalet en litige?

R.
Pardon?

Q.
Au chalet qui est en litige?

R.
Oui, exactement.

Q.
Ah bon. Vous me disiez «probablement, c'est parce qu'ils aiment ces activités-là», mais se pourrait‑il qu'ils soient non Métis et qu'ils aiment...

R.
Oui.

Q.
... ces activités-là?

R.
Ça se pourrait pour eux.

630. Le défendeur confondant la communauté métisse avec la communauté canadienne-française du SLSJ, il n'est pas étonnant qu'il se sente accepté par «sa» communauté, seulement elle n'est pas «métisse» au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

631. Le défendeur Dany Piché compte bel et bien parmi ses ancêtres le couple mixte Jean Gagnon et Cécile Kaorate à la 7e génération. Ce couple se marie à St-Joachim de Montmorency en 1742 et leur fille, Geneviève (Javotte) Gagnon, épousera Hugues Blackburn dans un Poste du Roi. Plus en amont dans cette lignée, nous retrouvons aussi la célèbre union mixte entre Nicolas Pelletier et Françoise Ouechipichinokioué en 1677.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 252. (C4, V1, onglet 56)
· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Le Royaume du Saguenay sous le Régime français et au moment de la vague de colonisation agro-forestière charlevoisienne (3.4), pièce PC-21, p. 175, 177. (C4, V1, onglet 57)
· Généalogie de Dany Piché, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol. 6. (C4, V1, onglet 58)
632. Cette lignée a ceci de particulier que les descendants de la première union mixte entre une indienne et François Pelletier a donné une progéniture dont une partie a intégré la communauté canadienne de la colonie (Marie Jeanne, Dorothée, Marie-Madeleine) tandis que l'autre, dont Marie-Josephte Pelletier, a intégré la communauté indienne du poste de Chicoutimi. C'est ce qui permet d'affirmer que Cécile Kaoraté était indienne, son acte de mariage indique d'ailleurs qu'elle était «Montagnaise». Toutefois les enfants de son union avec Hughues Blackburn, l'écossais, s'intègrent tous dans la communauté canadienne de Charlevoix.

· Rapport de Louis Pascal Rousseau, La situation régionale des populations en cause à la lumière du concept d'ethnogenèse (5.2), pièce PC-30, p. 116-117. (C4, V1, onglet 59)
633. Presque tous les ancêtres de cette lignée du défendeur sont des cultivateurs.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 261, tableau 14. (C4, V1, onglet 60)
634. Quoique Cécile Kaoraté et ses ancêtres aient vraisemblablement vécu à Chicoutimi et ses environs, sa fille Geneviève Gagnon s'établit dans Charlevoix avec Hughues Blackburn qui s'établit comme meunier à la Malbaie vers les années 1780. Ses descendants reviennent au Saguenay avec la vague de colonisation agro-forestière de Charlevoix au milieu du 19e siècle. Les ancêtres du défendeur dans cette lignée dite métisse sont arrivés à Chicoutimi en 1850. Ainsi, les ancêtres de Dany Piché, descendants de Cécile Kaorate étaient tous intégrés à la société charlevoisienne avant de retourner s'établir dans le Saguenay. 

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 264, tableau 28. (C4, V2, onglet 61)
· Rapport de Louis Pascal Rousseau, La situation régionale des populations en cause à la lumière du concept d'ethnogenèse (5.2), pièce PC-30, p. 88, 116, 117. (C4, V2, onglet 62)
635. Signe que, pour le défendeur, l'identité métisse repose sur l'existence d'une lignée remontant à un ancêtre indien, le défendeur affirme que son lien avec la communauté indienne lui vient de son arrière grand-mère Blanche Blackburn; toutefois il qualifie de «blanc» son arrière-grand père Honoré Piché (mari de Blanche) alors que celui-ci était aussi un descendant de Cécile Kaorate, ce que le défendeur ignorait au moment de l'interrogatoire. En effet, autant l'arrière grand père de Dany Piché, Honoré Piché, que son arrière grand-mère, Blanche Blackburn sont des descendants à la 4e génération de Hugues Blackburn. 

· Généalogie de Dany Piché, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol. 6. (C4, V2, onglet 63)
· Interrogatoire après défense de Dany Piché, pièce JFP-10, p. 11-12 :

24 Q. Et ceux qui n’étaient pas des Indiens, qu’est-ce

25 qu’ils étaient?

1 R. Ceux qui... votre question veut dire...?

2 Q. Honoré Piché, Henri Piché a marié quelqu’un qui

3 avait de la descendance indienne?

4 R. Oui.

5 Q. Lui, il était quoi?

6 R. Il était blanc.
636. Aucun des ancêtres du défendeur Dany Piché n'est présent dans le recensement de l'abbé Doucet de 1839 et aucun n'est désigné comme un gens libre.

637. Ainsi, si le défendeur Dany Piché — comme le défendeur Ghislain Corneau — démontre une connexion ancestrale avec le monde indien des Postes du Roi, il n'établit aucune connexion ancestrale avec une communauté métisse distincte, qui n'existe pas. 

10. Appartenance de Marc Bouchard à la communauté métisse contemporaine 

i) Auto-identification

638. Le défendeur Marc Bouchard est membre de la CMDRSM depuis 2005. En fait, le défendeur Marc Bouchard commence à s'intéresser à ses origines autochtones qu'au moment où son camp est menacé et qu'il cherche une façon de le conserver. C'est alors qu'il commence à s'identifier comme métis.

· Interrogatoire après défense de Marc Bouchard, pièce JFP-11, p. 22, 24:

R. Ça fait qu'on a continué le projet tout en faisant nos démarches pour être Métis, puis... puis c'est ça. En fin de compte, on a eu une lettre, une lettre du gouvernement pour... qu'il fallait qu'on débâtisse, puis quand on a mis nos affaires de Métis dans nos vitres, tout ça, là, on... là, ils ont comme arrêté de venir nous voir, puis de...

Q.
D'achaler?

R.
Admettons. C'est ça. (p. 22)

(…)

« Q.
O.K. Alors, si je comprends bien, le quatorze (14) avril deux mille cinq (2005) -- ça, je vous le dis, je le sais par ma procédure qui est tirée d'un autre dossier -- ça, c'est le premier affichage avec le papier rouge?

R.
«Yes».

Q.
En décembre deux mille cinq (2005), vous allez vous faire prendre en photo et vous obtenez une carte?

R.
«Yes.»(p. 24)

639. La conception que le défendeur se fait de l'identité métisse repose sur la simple présence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Ainsi, les liens du sang détermineraient l'identité métisse. 

· Interrogatoire après défense de Marc Bouchard, pièce JFP-11, p. 15, 28, 31-32, 33-34.

R. (…) avant, là, «criffe», je ne savais même pas, là, que ça respirait, un Métis, en fin de compte, mais «asteure», je le sais, du sang d'Indien, on est sauvage un peu, puis on aime le bois, puis on aime la chasse, on aime la pêche, on aime la tranquillité. (p. 15)

Q.
O.K. Et qu'est‑ce qui vous fait dire qu'il est Métis aussi?

R.
Bien, parce qu'il a du sang d'Indien, puis là, il a... bien, il doit être Métis, il le dit. (p. 28)

(…)

 Q.
Vous avez des enfants?

R.
Oui. Deux (2) petits Métis.

Q.
O.K. Deux (2) petits Métis.  Qu'est-ce qui vous fait dire qu'ils sont Métis?

R.
Bien, je suis Métis.

Q.
O.K. Ça va de père en fils?

R.
Là c'est dans le sang.

Q.
O.K. Votre conjointe, est-ce qu'elle est Métisse?

R.
Elle est Métisse aussi, son père est Métis.(p. 31-32)

(…)

 «R.
Tu sais, là, le... bien, dans mon temps, puis d'après moi, là, dans le temps à mon père aussi ça devait être de même, dire que tu avais du sauvage, tu gardais ça pour toi, hein. Tu sais, là, du sang indien ou tout ça... le mot Métis, moi, là, c'est récent, moi, là, là, c'est... moi, le mot Métis, je résume ça à avoir du sang indien. De ma génération, là, j'ai du sang indien, c'est... je le vois comme ça.

Q.
O.K.

R.
Si moi, j'en ai, mes enfants en ont, les enfants de mes enfants vont en avoir aussi, tu sais, c'est... là, mon grand-père... mon arrière-grand-père en avait, puis ma mère en a, puis... c'est ça, en fin de compte, que je peux dire.

Q.
Et même si on arrête de se tenir ensemble, même si on arrête de fréquenter la forêt, les enfants de mes enfants et les enfants de mes enfants et ainsi de suite, ils vont rester Métis?

R.
Oui. (p. 33-34)

640. L'auto-identification du défendeur comme Métis est né de la volonté du défendeur de conserver ses camps. Comme en témoigne l'importance particulière que le défendeur Marc Bouchard attribue à la présence de «sang indien» dans une lignée, son appartenance à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel autochtone, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

641. Preuve que le défendeur confond la communauté métisse avec la majorité régionale canadienne-française, le défendeur n'a aucun souvenir d'une démarcation entre la communauté métisse actuelle et la communauté régionale majoritaire, il affirme même que cette distinction serait nouvelle.

· Interrogatoire après défense de Marc Bouchard, pièce JFP-11, p. 32-34:

 Q.
Est-ce que vous avez le souvenir, vous, d'un événement dans l'histoire de cette agglomération où on a vu pour la première fois qu'il y avait une abîme, il y avait une distinction, il y avait une différence, ou même une confrontation avec des gens qui n'étaient pas Métis?

R.
Non.

Q.
Est-ce que vous pouvez, dans votre souvenir à vous... -- là, je ne parle même pas de seulement l'enfance, je parle de toute votre vie, incluant votre vie adulte -- le souvenir de... si ce n'est pas des confrontations, à tout le moins des... à part la communauté métisse actuelle, des tentatives d'organisation des Métis comme vous?

R.
Non.

Q.
Non?

R.
Non.

Q.
À l'église ou à l'école, est-ce que vous avez été témoin d'une forme de distinction entre les gens?

R.
Non.

Q.
Non. Alors, si je comprends bien, c'est des choses qu'on savait parce qu'on savait...

R.
C'est nouveau, oui.

Q.
C'est nouveau?

R.
Tu sais, là, le... bien, dans mon temps, puis d'après moi, là, dans le temps à mon père aussi ça devait être de même, dire que tu avais du sauvage, tu gardais ça pour toi, hein. Tu sais, là, du sang indien ou tout ça... le mot Métis, moi, là, c'est récent, moi, là, là, c'est... moi, le mot Métis, je résume ça à avoir du sang indien. De ma génération, là, j'ai du sang indien, c'est... je le vois comme ça.

642. En réalité, le défendeur confond l'identité métisse avec la cause qui unit les membres de la CMDRSM : la conservation de leurs camps de chasse situés sur les terres du domaine public.

· Interrogatoire après défense de Marc Bouchard, pièce JFP-11, p. 34-35 :

Q.
Et dans vos propres termes, et on laisse de côté la communauté métisse, l'Association, vous, dans votre défense, vous dites faire partie d'un peuple, d'une communauté, une communauté métisse distincte. Essayez de m'expliquer dans vos propres termes où est-ce que vous la voyez la communauté métisse?

R.
Je la vois là, là, je la vois présentement, puis je vais la voir...

Q.
Quand vous avez dit : «Là, là», c'est... qu'est-ce que c'est le...?

R.
Bien, ici, là, tu sais...

Q.
Dans la cause?

R.
Dans la cause, tu sais, là, de... ce n'est pas moi qui peux faire avancer ça, là, il faut être un groupe, il faut être une famille. Il y en a qui sont plus instruits que moi pour faire avancer le projet, bien, je veux appeler ça le projet, là, le... pour faire avancer, il faut qu'on soit un groupe, il faut qu'on... bien moi, là, je le vois comme ça, là, il faut qu'on soit une famille, puis il faut qu'on pousse tous envers... bien, c'est comme le Canadien, il faut tout qu'on pousse vers le même objectif.

643. Le défendeur confondant la communauté métisse avec la communauté canadienne-française du SLSJ, il n'est pas étonnant qu'il se sente accepté par «sa» communauté, seulement elle n'est pas «métisse» au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

644. Le défendeur connaissait peu de «métis» avant de se joindre à la CMDRSM, il n'a aucun lien avec les autres défendeurs.

· Interrogatoire après défense de Marc Bouchard, pièce JFP-11, p. 27-28.

R.
Non, il n'y avait pas de neige. Puis là, dire s'il y avait des présentateurs, tout ça, là, je n'ai vraiment pas resté longtemps, là, je... dire, je l'aurais fait, le tour, un peu, quelques poignées de main, puis je suis reparti, là, je...

Q.
O.K. Est-ce que vous avez... à part Jean-François et Dany, vous avez serré la main à des gens que vous connaissiez auparavant, c'était la première fois que vous y allez à une réunion, avez-vous reconnu des gens que vous avez connus... que vous connaissiez déjà, des liens d'amitié auparavant?

R.
Non.

Q.
Monsieur Desmeules étaient là?

R.
Claude, non, il n'était même pas là.

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

645. Le seul ancêtre indien du défendeur, Christine Kitchera, se site du côté paternel, à la 5e  génération. Concernant cet ancêtre nous vous référons au commentaire sur la généalogie de Ghislain Corneau dans ce même chapitre.

· Généalogie de Gabriel Jean, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol. 8.

646. Or, si Christine Kichera meurt à Saint-Fulgence en 1876, ses descendants directs dans la lignée de Marc Bouchard se marient aux Éboulements, donc à l'extérieur du SLSJ. Ce sont ses petits enfants qui iront s'établir au Saguenay tel qu'en fait foi l'acte de mariage entre Georgina Tremblay et Joseph Maltais en 1876. 

· Généalogie de Gabriel Jean, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol 8.

647. Aucun des ancêtres du défendeur Gabriel Jean n'est présent dans le recensement de l'abbé Doucet de 1839 et aucun n'est désigné comme un gens libre.

648. À part Christine Kichera, élevée dans une famille canadienne-française, aucun autre ascendant de Marc Bouchard n'a une origine indienne ou métisse connue. Ainsi Christine Kichera est tout au plus une exception douteuse parmi tous les ancêtres du défendeur, ceci montre donc que ceux-ci appartenaient à la société eurocanadienne. En effet, s'ils avaient été membre d'une communauté métisse, nous aurions dû retrouver plusieurs ancêtres indiens dans la généalogie de Gabriel Jean.

· Témoignage de Louis-Pascal Rousseau, le 30 avril 2014, notes sténographiques, p. 96-97. (C4, V2, onglet 64)
649. Une seule conclusion s'impose : aucun des ascendants du défendeur Marc Bouchard n'a fait partie d'une prétendue communauté métisse historique.

11. Appartenance d'André-Ann Lavoie à la communauté métisse contemporaine 

i) Auto-identification

650. Le défendeur André-Ann Lavoie est membre de la CMDRSM depuis 2005. 

· Interrogatoire d'André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 271 (C4, V2, onglet 65) :

651. En fait, le défendeur André-Ann Lavoie commence à s'intéresser à ses origines autochtones qu'au moment où son camp est menacé et qu'il cherche une façon de le conserver. C'est alors qu'il commence à s'identifier comme métis.

· Interrogatoire d'André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 271 :

11 Q Alors vous êtes membre de la Communauté métisse du

12 Domaine-du-Roy et de la Seigneurie de Mingan depuis

13 combien de temps, Monsieur Lavoie?

14 R Depuis 2005, je crois.

15 Q 2005. Pourquoi vous dites, pour quelle raison vous

16 dites que vous êtes Métis?

17 R Ben parce que ça revient pas mal tout au même pareil,

18 c'est l'histoire des camps.

19 Q Non non, mais pour vous, là, pourquoi vous dites que

20 vous êtes Métis?

21 R Ben parce que mon arbre a été fait.

· Interrogatoire d'André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p.  311 :

1 Q Maintenant pour quelle raisons vous êtes, vous êtes

2 entré membre de la Communauté métisse?

3 R Pour quelle raison?

4 Q Oui. Pour quelle raison vous êtes entré membre?

5 R C'est pour ça.

6 Q Qu'est-ce qui vous a...

7 R C'est ça qui m'a forcé. Moi, comme j'ai dit au tout

8 début, je voulais garder mon camp debout, mais là...

9 J'ai essayé de prendre des ententes, j'ai même été

10 essayer d'avoir un bail, ça a pas, ça a résulté à

11 rien. Ça fait que là, ben de parlatant avec mon oncle

12 Martin [Pelletier], il dit : «Essaie ça», si ça fait, puis ça a

13 fait jusque là. Là ça va faire plusieurs années, puis

14 mon camp est encore debout, tant et aussi longtemps

15 que je leur dis qu'il sera pas vendu là. Après ça, ben

16 on verra.

652. La conception que le défendeur se fait de l'identité métisse repose sur la simple présence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Ainsi, les liens du sang détermineraient l'identité métisse. 

· Interrogatoire d'André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p.  271 :

15 Q 2005. Pourquoi vous dites, pour quelle raison vous

16 dites que vous êtes Métis?

17 R Ben parce que ça revient pas mal tout au même pareil,

18 c'est l'histoire des camps.

19 Q Non non, mais pour vous, là, pourquoi vous dites que

20 vous êtes Métis?

21 R Ben parce que mon arbre a été fait

· Interrogatoire d'André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 274-276 :

22 Q À quelle occasion vous avez fait faire cet arbre

23 généalogique-là?

24 R Moi, c'est à l'occasion... ben, c'est une petite

25 histoire, c'est pour tout... des camps, là. Parce que (p. 274)

1 moi j'avais, j'avais eu une lettre comme de quoi

2 fallait que je débâtisse mon camp.

(…)

17 R Lui, à ce moment-là, il était plus connaissant que moi

18 dans le domaine. Puis il avait dit ça, il s'informait,

19 mais elle a dit, elle y répondait : «Il va être obligé

20 de débâtir, mon oncle, il y a pas le choix». C'est à

21 ce moment-là que mon oncle il dit : «M'a y donner, m'a

22 te donner un numéro de téléphone, donnes-y ça, puis

23 qu'il commence à faire, à faire les démarches par là».

24 Q O.K.

25 R Le numéro de téléphone, ben c'était le numéro de (p. 275)

1 téléphone du chef Métis, moi j'ai expliqué mon cas.

2 Puis après ça il m'a référé à la Communauté, patati,

3 patata, puis c'est comme ça que ça, ça a déroulé.

· Interrogatoire d'André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 298:

10 Q Non, mais je veux savoir c'est... est-ce que vous le

11 dites que vous êtes un Métis?

12 R Ça, ça c'est sûr.

13 Q Bon. Puis c'est...

14 R Ça me gêne pas de le dire, parce que...

15 Q Et de quelle façon vous le faites?

16 R Quelle façon, ben on le dit, nous... je dis : «Moi

17 j'ai des descendants», mais ben souvent : «Ah...», et

18 eux c'est pas ça qu'ils me disent : «Ah, t'es un

19 Indien. - Non, je suis pas un Indien, je suis un

20 descendant d'indien, mais je suis Métis, j'agis comme

21 une autre personne, je travaille, mais je suis

22 métissé.

653. Le défendeur ne s'identifie pas comme «indien», au contraire, pour lui, un «vrai indien» est complètement extérieur à sa communauté.

· Interrogatoire après-défense, pièce AAL-P-9, p. 44-46 :

Q.
Puis à la paroisse, est-ce qu'on pouvait le sentir, admettons, à l'extérieur de l'école, dans la communauté, dans la paroisse, est‑ce qu'on pouvait dire : «Ah, bien eux, on ne se tient pas avec eux, ils ont du sauvage, ils ont de l'Indien»?

R.
Bien nous autres, à Rivière‑Éternité, il y a juste une place que je vais tout le temps m'en rappeler... bien, ça va toujours rester, ils appelaient ça la boîte... la boîte sauvage.

Q.
O.K.  

R.
Mais ça, moi, je me suis fait expliquer par mon grand-père ce que ça voulait dire. Ça, c'était... ça en était un vrai indien, c'est qui, je ne le sais pas son nom.

Q.
O.K.


R.
Parce que lui, il aurait mis une boîte à la route, il mettait son courrier là-dedans. Puis eux ils appelaient ça, ça c'est le secteur de la boîte du sauvage.  Moi, ça c'était une petite histoire que je peux vous raconter.

Q.
O.K.


R.
C'est ça.  À part de ça, dire... non.

Q.
Puis c'était tout un secteur ou c'était juste cette maison-là qui est identifiée?

R.
Mais elle, on ne la voyait pas. Lui...

Q.
O.K.


R.
... il était complètement à travers la forêt, mais il devait venir chercher ça.

Me LEANDRO ISAI STEINMANDER

procureur du requérant : 



Q.
Il venait à la boîte?

R.
Il venait à la boîte.

Me STÉPHANIE LISA ROBERTS

procureure du requérant :


O.K.


R.
Oui, ils appelaient ça la boîte du sauvage.

Q.
O.K.

R.
C'est un secteur, c'est resté comme ça, là. C'est quand on s'en vient vers St-Félix, c'est le secteur, ils appellent ça la boîte du sauvage.

Me LEANDRO ISAI STEINMANDER

procureur du requérant : 



Q.
Vous aviez quel âge à cette époque là?

R.
Mon Dieu!, moi, quand j'ai commencé à y demander, c'est dans le temps que j'étais avec, neuf, dix (9‑10) ans, là il m'expliquait. Bien moi, il m'expliquait, c'est ni plus ni moins moi qui lui avait demandé, j'ai dit : «Pourquoi grand-papa ils appellent ça la boîte du sauvage?» Il m'avait dit ça là-dessus. Il dit : «Ça, ici, il dit...» puis lui, lui-même, il ne l'a pas connu parce qu'il savait fait... il dit, il était... il restait par-là, il avait une boîte au bord de la route, puis il venait chercher sa... même, parce... d'après eux autres, il venait tout chercher, même son manger, je ne sais pas pourquoi, là. Ça c'était un vrai indien, lequel, je ne le sais pas.  Mais ça, ce secteur-là, ils appellent ça la boîte du sauvage.  

654. L'auto-identification du défendeur comme Métis est né de la volonté du défendeur de conserver ses camps. Comme en témoigne l'importance particulière que le défendeur André-Ann Lavoie attribue à la présence de «sang indien» dans une lignée, son appartenance à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel autochtone, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

655. Le défendeur confond la communauté métisse actuelle avec l'organisation de défense des droits qu'est la CMDRSM. Selon lui, le membership dans l'organisation indique son appartenance à la communauté métisse contemporaine.

· Interrogatoire d'André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 315-316:
21 Q Vous parlez-vous à des gens de la Communauté ou...

22 R De notre Communauté?

23 Q Oui.

24 R Tu parles du CA, n'importe quoi, là, quoi?

25 Q Oui de... non, de la Communauté, comment devenir (p. 315)

1 membre?

2 R Quand... ben moi, les premières années, c'est moi qui

3 les ai fait descendre... Après, ça, descendre... la

4 Communauté, le bureau de direction, à Rivière

5 Éternité, faire une assemblée générale, de renseigner,

6 de renseigner le monde. (p. 316)

656. Le défendeur n'est pas en mesure de pointer une pratique culturelle ou un mode de vie ni même une histoire familiale qui soit distinctement métisse. En fait, chaque fois que le défendeur croit décrire des traits distinctivement métis, il décrit des réalités qui sont vécues et partagées par l'ensemble de la population constituant la majorité régionale du SLSJ.

· Interrogatoire d'André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 290-291 :

23 Q O.K. Bon, de quelle façon... avez-vous d'autres façons

24 de vous identifier?

25 R Ben d'autres façons... on... nous on fait des fêtes. (p. 298)

1 L'été, on a seulement des (inaudible), on se fait des

2 méchouis et toute la gang, on met notre drapeau, puis

3 c'est ça là. On s'identifie comme ça là. (p. 299)

·  Interrogatoire d'André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 290-291:

14 Q O.K. Alors vous avez construit ce camp-là. Puis le but

15 de construire le camp, c'était quoi exactement?

16 R Mais c'était ça, c'était... ça nous prend un camp pour

17 aller à la chasse, parce que quand on passe des

18 grandes journées dans le bois, faut que tu sois en

19 forme pour chasser autrement dit. Ça prend un bon lieu

20 de, de sommeil, une bonne nuit de sommeil. Puis c'est

21 ça. On a dit : on se va bâtir un camp, pour être au

22 moins confortable, au moins faire sécher notre linge,

23 puis quand on arrive mouillé (inaudible). C'est de là.

24 Puis après ça, pour... parce qu'on en avait besoin

25 pour chasser, parce que nous on fait quatre kilomètres (p. 290)

1 de quatre-roues aller à ce camp-là. Après ça, on

2 marchait huit autres, on fait 12 kilomètres autrement

3 dit pour se rendre à mon camp. On fait huit kilomètres

4 de chemin gravelé vilain, après ça on fait quatre

5 kilomètres dans la forêt. Mais on fait pas soir et

6 matin, parce que... (p. 291)

· Contre-interrogatoire d'André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 36-37 :

Q Puis, à la photo, on vous voit, quand vous dites

18 que vous êtes passablement...

19 R Éméché?

20 Q ... éméché, à la photo 18, vous tenez un cahier de

21 chansons?

22 R C'est ça, oui.

23 Q Puis, c'est des chansons...

24 R Des chansons à répondre mais d'après moi il y

25 avait juste moi qui répondait, il y avait pas

Mackay, Morin, Maynard & Associés (p. 36)

1 d'autres!

2 Q Des chansons à répondre comme quelles chansons?

3 R Ah! de tout, des chansons de folklore. Lui avec

4 l'accordéon il nous accompagnait puis là, moi je

5 chantais.

6 Q Du folklore, du folklore québécois?

7 R C'est ça. (p. 37)

657. Le défendeur a participé à plusieurs concours de panache. Ces concours témoignent pourtant de l'aspect sportif et récréatif de la chasse par opposition à son caractère alimentaire qui est mis de l'avant par les dirigeants de la CMDRSM et ses membres. Cette contradiction montre que la pratique de la chasse pour le défendeur n'est pas une pratique essentielle au maintien d'un mode de vie distinctivement métis. 

· Interrogatoire d'André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 8:

6 Q Vous, monsieur Lavoie, est-ce que vous participez

7 à des concours de panache?

8 R J'allais aux concours de panache. J'ai été au

9 moins dix ans dans le concours de panache de

10 (inaudible), une fête organisée presque

11 pratiquement pour les Métis parce que les Métis

12 c'est des chasseurs. J'ai été dix ans à mesurer

13 les panaches parce qu'ils m'avaient demandé les

14 têtes, les têtes des femelles, les panaches, les

15 plus beaux panaches, les plus petits panaches, les

16 panaches originals.

17 Là, ça fait deux ans que j'y vais plus. J'assiste

18 à ma fête, après la chasse, on y va. La journée,

19 ça c'est consacré -- il y a des bons tirages,

20 c'est ça.

· Contre-interrogatoire d'André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 55- 57:

13 Q Mais, en général ça serait quoi la différence

14 entre un chasseur Métis puis un chasseur qui ne

15 l'est pas?

16 R Moi, je verrais plutôt le chasseur -- moi, un

17 chasseur Métis c'est un chasseur de viande parce

18 qu'il consomme de la viande. Moi, la seule

19 différence que je verrais entre un non Métis puis

20 un Métis c'est lui qui court après les trophées

21 puis lui qui court après la viande.

22 Q Vous voulez dire il court après le trophée, il

23 veut le plus gros panache?

24 R C'est ça, c'est le plus gros panache puis le

25 montant d'argent qu'il y allait au boutte. Puis, (p. 55)

1 bien souvent -- moi, le Métis, lui, ce que c'est

2 qu'il abat c'est pour la consommation. Moi, le

3 chasseur sportif peut-être qu'il l'abat mais c'est

4 pour vendre ou c'est pour le trophée ou c'est pour

5 donner. Même nous autres on en donne, il faut en

6 donner. Pour pas en perdre, j'en donne.

7 Q Mais, donc vous dites le chasseur qui n'est pas

8 Métis, il chasse pour le sport un peu?

9 R Probablement.

10 Q Pour le panache.

11 R C'est ça.

12 Q Puis, vous dites qu'il y a un prix associé au

13 panache. Je comprends que vous faites référence au

14 concours...

15 R Oui, à tous les concours il y a des prix puis il

16 y a des bons montants assez.

17 Q Puis, le concours dont vous nous parliez ce matin,

18 comment il s'appelle?

19 R Ça c'est le concours de panache de Rivière-

20 Éternité.

21 Q C'est de Rivière-Éternité.

22 R C'est ça, c'est ça.

23 Q Il y a jusqu'à mille, mille cinq cents personnes

24 qui y assistent?

25 R Ah! oui, ah! oui, mille, mille cinq cents. Ç'a (p. 56)

1 été, des années, deux mille aussi mais là il s'est

2 greffé plusieurs autres petits concours à

3 différentes places. Dans ce temps-là bien ça a

4 diminué l'assistance dans notre coin parce qu'en

5 partie ils font quasiment tout ça -- c'est tout le

6 temps la semaine après la finition de la chasse.

7 La fin de semaine après la dernière fin de semaine

8 de chasse. C'est là que ça se passe puis là

9 bien...

10 Q C'est il y a pas longtemps ou c'est...

11 R C'est ça, c'est tout de suite après la fin -- la

12 chasse finit le vendredi puis l'autre fin de

13 semaine d'après ça se passe là parce que si tu

14 veux conserver tes têtes puis patati-patata, bien

15 là il y en a qui ont des congélateurs mais là,

16 s'ils veulent montrer leurs têtes, ça durera pas

17 jusqu'aux Fêtes parce qu'ils auront plus rien. Il

18 va rester plus rien que le bois.

19 Q Puis, vous dites qu'à ce concours-là il y a

20 beaucoup de Métis?

21 R Oui, beaucoup de Métis.

22 Q Puis qu'est-ce que vous faites, vous, avec les

23 panaches d'orignaux? Est-ce que vous les gardez

24 chez vous?

25 R Oui.(p. 57)

1 Q Oui?

2 R J'en ai perdu plusieurs en 2010 quand ma demeure

3 a passé au feu. Mon sous-sol était -- j'en avais

4 un qui était vraiment beau mais les autres sont

5 tous dans, oùsse que mon garçon en débite, là.

6 Mais, sur la photo on voit pas. J'en ai d'autres

7 photos, ils sont tous accrochés sur les murs là.

8 On les met sur des plaques. On marque l'année puis

9 l'année que le gars qui a tué, son nom, on le

10 marque dans le bas puis on les conserve.

· Entrevue de Jean-René Tremblay, dans Entrevues de Jessy Baron, pièce I-10B, p. 15-17. (C4, V2, onglet 66)
658. Preuve que le défendeur confond la communauté métisse avec la majorité régionale canadienne-française, le défendeur a beaucoup de difficulté à distinguer un «blanc» d'un métis.

· Interrogatoire après défense, pièce AAL-P-11, p. 57:

Q. Êtes-vous en mesure de dire : «Ah bien, lui, c'est un métis, puis lui c'est un blanc»?

R.
Il est peut-être un métis aussi le blanc qui chasse mais...

Q.
Puis il ne le sait pas?

R.
Il ne le sait pas.

Q.
O.K.

R.
Ou il n'a pas fait faire les démarches pour ça.

Q.
O.K.  

R.
Déjà là...

Q.
Un blanc, là, qui chasserait, est-ce qu'il fêterait ça après, pensez-vous? Le savez-vous?  Comme vous avez dit tantôt... bon, on fait la chasse, puis ensuite on fait une fête après pour célébrer ça.  À votre connaissance, les chasseurs blancs, est-ce qu'ils font...?

R.
Oui, il y en a qui vont le faire, mais peut-être pas de la même manière que nous autres. Nous, on se réunit la famille.

Q.
O.K. C'est très familial, autrement dit?

R.
C'est ça.

Q.
O.K.


R.
Nous... moi, tout de suite après, moi, puis que je vois les autres qui se rattachent pas mal au même comportement que nous autres, ça se réunit puis là ça fête, puis ça mange de ça, puis... tu sais.

Q.
O.K.

R.
Eux autres, ils vont se réunir peut-être pour aller fêter aussi, là, je ne le sais pas, là, mais dans d=autres endroits, mais peut-être pas fami...  autant familial que nous autres.

Q.
O.K.


R.
Nous autres, c'est certain que tous ceux qui ont contribué, même avec d'autres, on s'invite ensemble puis...

Q.
O.K. Est-ce que vous faites un choix délibéré parmi vos amis ou vos compagnons de chasse?  Est-ce que vous pouvez... est-ce que ça vous arrive de penser : «Ah bien, lui… je vous donne un nom comme ça... en tout cas, là, je ne suis pas capable de vous donner un nom comme ça, parce qu'il y a peut-être une ascendance, je ne le sais pas mais -- mettons : Lui, on ne pense pas qu'il est métis, je n'irai pas chasser avec lui.»  Est-ce que c'est le genre de réflexion que vous pouvez avoir?

R.
Non.

· Interrogatoire après défense d'André-Ann Lavoie, pièce AAL-P-11, p. 78-79 :

Q.
Vous avez dit qu'à Rivière-Éternité, vous avez dit... lâché une estimation que peut-être quatre-vingt pour cent (80 %) des gens étaient...?

R.
Bien, c'est ça, c'est toutes des familles proches, puis tous parents, dans ce temps-là si...

Q.
Est-ce que d'après vous tous ces gens-là se sentent métis comme vous?

R.
Sûrement, parce que d'après leur manière d'agir.

Q.
Parce que?

R.
D'après leur manière d'agir, là, on... ils font quasiment tout pareil. C'est des... c'est du monde qui font ce qu'ils ont à faire, les petites récoltes, un peu... ça a tous des lots presque, ça bûche un peu de bois et ils font la chasse pour manger, puis leur petit travail. À ce que je vois dans ma place, là.

Q.
À Rivière-Éternité qui n'est pas métis? Pouvez-vous me décrire le mode de vie des gens qui ne sont pas...?

R.
Qui n'est pas métis?

Q.
Oui.

R.
Je ne le sais pas. Je ne sais pas qui n'est pas mais je ne sais pas qui l'est.  Moi je... si moi dans ma famille, là, quand on sait qu'on l'est, ça fait qu'eux autres, ils le sont sûrement aussi,  par les souches. Mais les autres, il y en a peut-être, je ne connais pas tout le monde non plus.

659. La trame de vie du défendeur André-Ann Lavoie ne dénote aucune particularité qui serait attribuable à son identité métisse et son appartenance à une communauté métisse. André-Ann Lavoie est issu d'une famille de huit enfants dont le beau-père travaillait comme contremaître chez Price. Le défendeur travaille pour des compagnies forestières en tant qu'opérateur de machinerie. Depuis 2002, il travaille au site d'enfouissement de la ville pour la compagnie Matrec. En fait rien ne distinguent le profil socioéconomique du défendeur de celui de la majorité régionale

· Interrogatoire de André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 278-284. (C4, V2, onglet 67)
· Gérard Bouchard, Quelques arpents d'Amérique, pièce PC-51. (C4, V2, onglet 68)
660. Le défendeur confond l'identité métisse avec la «communauté» des chasseurs :

· Contre-interrogatoire d'André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 54 :

9 Q Puis, au travail est-ce que vous faites la

10 différence entre les gens qui sont Métis ou les

11 gens qui le sont pas? Est-ce que ça...

12 R Bien, c'est sûr. Les chasseurs qui chassent, on

13 voit que ça parle de chasse. Quand ça parle de

14 chasse c'est parce qu'ils ont une goutte en

15 quelque part qui ressemble à ça.

661. Le défendeur confondant la communauté métisse avec la communauté canadienne-française du SLSJ, il n'est pas étonnant qu'il se sente accepté par «sa» communauté, seulement elle n'est pas «métisse» au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

· Contre-interrogatoire d'André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 54 :

16 Q Puis, à Rivière-Éternité est-ce que vous -- y a-t-

17 il beaucoup de Métis?

18 R Bien, si on va au pourcentage, la parenté c'est

19 quasi 50%-50%. C'est les Bergeron, Lavoie, Simard.

20 Moi, d'après moi c'est 70% quasiment de la

21 population.

22 Q Vous évaluez ça comment? Comment vous faites

23 pour...

24 R Parce que, en partie c'est tous des descendants

25 des Bergeron, des Lavoie.
iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

662. Le seul ancêtre indien du défendeur, M. Olivier Sylvestre Ouchistaouichkoue (Manitouabeouich), se site du côté maternel, à la 12e génération. Martin Prévost et M. Olivier Sylvestre Ouchistaouichkoue se marie à Québec en 1644.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 255, 256. (C4, V2, onglet 69)
· Généalogie d'André-Ann Lavoie, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol. 7. (C4, V2, onglet 70)
663. Le défendeur affirme à tort que son père a une ascendance indienne

· Généalogie d'André-Ann Lavoie, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol. 7. (C4, V2, onglet 70)
664. Le défendeur est également descendant de Catherine Lejeune, qui, selon les défendeurs seraient une indienne. Cependant, une étude récente effectuée grâce à l'analyse de l'ADN mithochondrial démontre que Catherine Lejeune n'était pas indienne.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 249-250. (C4, V2, onglet 71)
665. Presque tous les ancêtres du défendeur dans la lignée Manitouabeouich sont des cultivateurs. Le défendeur affirme lui-même que ses ancêtres sont montés de Charlevoix avec la vague de colonisation agricole.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 263, tableau 17. (C4, V2, onglet 72)
· Interrogatoire d'André-Ann Lavoie, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 284-285 :

23 Q Vos parents, ils ont été élevés à quel endroit?

24 R Mon père, Rivière Éternité, mais c'est tous des

25 descendants de L'Anse Saint-Jean, ça vient de L'Anse (p. 284)

1 Saint-Jean, quand ça a immigré là avec les terres

2 qu'ils donnaient aux cultivateurs, ça vient de dans ce

3 coins-là. (p. 285)

(…)

17 Q Et vos quatre grands-parents venaient de L'Anse Saint-

18 Jean?

19 R Oui.

20 Q O.K.

21 R Peut-être plus loin que ça aussi là, mais dans le

22 temps, les immigrants qu'on appelle là, ceux-là qui

23 ont remonté coloniser.

666. Les ancêtres du défendeur dans la lignée Manitouabeouich dite métisse sont arrivés au Saguenay à partir de La Malbaie, dans la seconde moitié du 19e siècle. Le premier mariage de cette lignée dite métisse dans la région du Saguenay remonte à 1861

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 264, tableau 28. (C4, V2, onglet 73)
· Rapport de Louis Pascal Rousseau, La situation régionale des populations en cause à la lumière du concept d'ethnogenèse (5.2), pièce PC-30, p. 87. (C4, V2, onglet 74)
667. Aucun des ancêtres du défendeur André-Ann Lavoie n'est présent dans le recensement de l'abbé Doucet de 1839 et aucun n'est désigné comme un gens libre.

668. À part Manitouabeouich aucun autre ascendant d'André-Ann Lavoie n'a une origine indienne ou métisse connue. Ainsi Manitouabeouich est une exception parmi tous les ancêtres du défendeur, ceci montre donc que ceux-ci appartenaient tous à la société eurocanadienne. En effet, s'ils avaient été membre d'une communauté métisse, nous aurions dû retrouver plusieurs ancêtres indiens dans la demi-lune d'André-Ann Lavoie.

669. Une seule conclusion s'impose : aucun des ascendants du défendeur André-Ann Lavoie n'a fait partie d'une prétendue communauté métisse historique.

12. Appartenance de Carl Minier à la communauté métisse contemporaine 

i) Auto-identification

670. Le défendeur Carl Minier est membre de la CMDRSM depuis 2008. 

· Interrogatoire de Carl Minier, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 83-84, p. 110: (C4, V2, onglet 75)
671. En fait, le défendeur Carl Minier commence à s'intéresser à ses origines autochtones qu'au moment où son camp est menacé et qu'il cherche une façon de le conserver. C'est alors qu'il commence à s'identifier comme métis.

· Interrogatoire de Carl Minier, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 83-84, p. 87:

24 Q Pourriez-vous nous dire pourquoi vous vous

25 prétendez être Métis? (p. 83)

1 R Bien, pourquoi, moi c'est pour essayer de garder,

2 comprends-tu, mon camp puis après ça c'est pour

3 pratiquer mes activités en forêt.

4 Q Mais, ce que je veux savoir c'est pourquoi vous

5 vous -- sur quelle base vous vous identifiez

6 Métis?

7 R Bien, sur la base -- je comprends pas vraiment le

8 sens de ta question.

9 Q C'est-à-dire que pour entrer Métis, pourriez-vous

10 nous dire quelles sont les conditions que vous

11 devez remplir?

12 R Bien, en partant il faut avoir des descendances

13 indiennes. C'est ça. (p. 84)

(…)

3 Q Alors, pourriez-vous nous dire depuis quand vous

4 vous identifiez comme Métis?

5 R Bien, depuis le début quand j'ai fait faire mon

6 arbre généalogique, je pense que c'est en 2008,

7 ça. Depuis ce temps-là, depuis que je le sais

8 officiellement en tout cas.

9 Q Vous dites que vous l'avez fait faire quand vous

10 êtes rentré membre de la communauté?

11 R Exactement.

12 Q Pour quelle raison vous êtes entré membre de la

13 communauté Métisse?

14 R Bien, c'est un peu pour, comme je disais tantôt,

15 c'était pour garder mon camp. On s'en est fait

16 brûler un, j'ai été obligé d'en débâtir un autre

17 puis là, on se faisait des camps mais en panneaux.

18 Il fallait monter, démonter, ce qui était tannant

19 puis c'était surtout pour conserver ces droits-là,

20 t'sais, oui. (p. 87)
672. La conception que le défendeur se fait de l'identité métisse repose sur la simple présence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Ainsi, les liens du sang détermineraient l'identité métisse. 

· Interrogatoire de Carl Minier, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 83-84, p. 107:

19 Q Alors, vous parlez de votre beau-frère François

20 Potvin, vous disiez tout à l'heure. Mais, vos

21 parents, vos parents à vous est-ce qu'ils

22 s'identifient?

23 R Ils le savaient pas.

· Contre-interrogatoire de Carl Minier, notes sténographiques du 13 novembre 20113, p. 160:

6 Q Quand est-ce que vous avez appris que vous aviez

7 de l'indien?

8 R Moi, ma grand-mère en avait déjà, elle en faisait

9 allusion qu'on avait du sang d'indien. Mais,

10 officiellement, c'est depuis 2008 quand j'ai fait

11 faire mon arbre généalogique. C'est depuis 2008

12 officiellement.

673. L'auto-identification du défendeur comme Métis est né de la volonté du défendeur de conserver ses camps. Comme en témoigne l'importance particulière que le défendeur Carl Minier attribue à la présence de «sang indien» dans une lignée, son appartenance à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel autochtone, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

674. Le défendeur confond  la communauté métisse actuelle avec l'organisation de défense des droits qu'est la CMDRSM. Selon lui, le membership dans l'organisation indique son appartenance à la communauté métisse contemporaine.

· Interrogatoire de Carl Minier, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 83-84, p. 108 :

3 Q Connaissez-vous d'autres Métis qui sont membres de

4 la communauté?

5 R Bon, bien il y avait André-Anne Lavoie tantôt ici,

6 Martin Pelletier. Après ça j'ai un de mes cousins,

7 Denis Simard qui s'identifie. Ils sont membres

8 aussi en règle.

· Interrogatoire de Carl Minier, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 83-84, p. 167 :

13 R Oui, oui. Puis on sait à peu près -- c'est

14 toujours les mêmes. On sait à peu près, bien, qui

15 qui nous dénonce, qui nous fait des plaintes

16 mais...

17 Q Savez-vous s'ils sont Métis?

18 R Bien, ils le sont sûrement parce que c'est les

19 mêmes lignées que nous autres mais ils le sont pas

20 officiellement.

21 Q C'est les mêmes?

22 R C'est la même lignée de famille.
675. Le défendeur n'est pas en mesure de pointer une pratique culturelle ou un mode de vie ni même une histoire familiale qui soit distinctement métisse. En fait, chaque fois que le défendeur croit décrire des traits distinctivement métis, il décrit des réalités qui sont vécues et partagées par l'ensemble de la population constituant la majorité régionale du SLSJ.

· Interrogatoire de Carl Minier, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 137:

10 Q Avez-vous des recettes particulières pour manger

11 les produits de votre chasse?

12 R Pas vraiment. Nous autres, on va manger ça en

13 steak, en rosbif puis après ça en fondue,

14 l'orignal.

676. En réalité, la différence identitaire que le défendeur veut décrire correspond à la dichotomie entre la vie urbaine et la vie à la campagne.

· Contre-interrogatoire de Carl Minier, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 161-162 :

23 Q Puis, quand vous dites que "c'était dans nos

24 manières d'agir", de quelle manière d'agir --

25 parce que vous étiez dans le bois? Parce que... (p. 161)

1 R Oui, bien c'est ça. On était tout le temps dans le

2 bois nous autres, t'sais, la chasse, la pêche puis

3 ça se rapportait à ça. On se bâtissait des cabanes

4 dans le bois puis les activités étaient

5 différentes, mettons à comparer à une personne

6 qui est élevée en ville, là, t'sais, qui allait

7 jouer au hockey, baseball. Nous autres, dans les

8 rangs ça existait pas, ça fait que tout se

9 rapportait à la forêt.

10 Q Est-ce que vous, vous habitiez à St-Félix, vous

11 habitiez pas dans le centre du village. Vous

12 étiez...

13 R Dans un rang, dans un rang. (p. 162)

(…)

Q Et quand vous êtes allé à la polyvalente c'était

23 à La Baie?

24 R Oui.

25 Q Est-ce que ça a été un changement pour vous (p. 162)

1 d'aller à La Baie ou si c'est...

2 R Non, non.

3 Q Puis, avez-vous vécu de la discrimination parce

4 que vous étiez autochtone?

5 R Non. Bien c'est sûr que le monde de la campagne

6 puis le monde de la ville, il y a tout le temps

7 des tiraillements mais nous, on se laissait pas

8 imposer. On n'avait pas de trouble avec ça.(p. 163)
677. Le défendeur affirme candidement avoir eu une enfance identique à celle des «autres», il n'est pas en mesure de décrire ce qui le différencierait de la population majoritaire régionale.

· Interrogatoire après défense de Carl Minier, pièce CM-P-9, p. 18-19 :

Q.
O.K. Avoir du sang de sauvage, est-ce que ça faisait de vous des Métis?

R.
Bien, écoute, moi, j'ai eu une enfance comme tout (p. 18)

 le monde, là, je ne pourrais pas dire, là, ça... ça ne me faisait pas plus que ça, là.

Q.
Et peut-être que vous avez connu du monde autour de vous que... pour qui ça a fait quelque chose, que là, ça fait une différence, est-ce que vous avez souvenance de ça?

R.
Là, je n'ai pas compris ton sens de la question, là.

Q.
Vous venez de dire : «Bien, moi, ça...»... vous avez dit : «On ne parlait pas de ça», mais que ça n'avait pas fait grand différence dans votre vie...

R.
Non.  Bien moi, je parle dans mon enfance, que j'aie du sang indien ou blanc, là, je veux dire, moi, ça ne m'affectait pas dans mes activités ou n'importe quoi, là, tu sais, ce n'est pas ça qui changeait dans mon enfance, là. (p. 19)
678. La trame de vie du défendeur Carl Minier ne dénote aucune particularité qui serait attribuable à son identité métisse et son appartenance à une communauté métisse. Son père a travaillé en foresterie «comme tout le monde» de son village. Lui-même a une formation de soudeur et a travaillé pendant dix ans en foresterie, il travaille comme machiniste pour un sous-traitant d'Alcan. En fait rien ne distinguent le profil socioéconomique du défendeur de celui de la majorité régionale.

· Interrogatoire de Carl Minier, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 83-84, p. 88, 91, 95. (C4, V2, onglet 76)
· Interrogatoire après défense de Carl Minier, pièce CM-P-9, p. 21-23 :

Q.
Oui. Et si vous essayez de faire un peu de mémoire, les camarades d'école, à l'école primaire à Saint-Félix, c'était quoi les métiers de leurs parents?

R.
Je vais te dire, dans un petit village de même, là, ça vivait de la forêt.  Tu sais, la plupart du monde, c'était des bûcherons, la plupart. Tu en avais quelques-uns qui travaillaient à La Baie, au Moulin de la Consol, mais ça se rapportait quasiment tout à la forêt dans ce temps‑là.  Nous autres, on vivait tout de ça, là, la... tout ce qui se rapprochait à la forêt, là.

Q.
Ça, ça veut dire que le village, ou au moins les hommes du village, il y avait comme un rime, là, hein, ça partait tous...

R.
C'est ça. 

Q.
... peut-être pas bûcher à la même place, mais tout le monde partait à peu près la même journée, à la même heure?

R.
Non, le dimanche... le dimanche, dans la nuit, ça partait.  Moi, mon père, écoute, ça partait toute la semaine, ça arrivait le vendredi après-midi, ça partait le dimanche dans la nuit, tu sais, c'était de même que ça marchait, hein?

Q.
Alors, c'était toute une communauté, ça?

R.
C'est ça.  Mais ça, ça durait, là, du printemps aller avant les Fêtes; après ça, bien là, les chantiers, ça fermait, là.

Q.
Et à votre connaissance, parce que vous étiez enfant à cette époque-là, est-ce que vous... maintenant, en regardant en arrière, vous dites : «Est-ce que ces gens-là étaient des Métis, ou ces gens-là étaient moitié-moitié, ou ces gens-là étaient... on était les seuls?», en regardant en arrière? Je sais qu'à l'époque, vous ne pensiez pas comme ça...

R.
Hum hum. 

Q.
... mais maintenant, si vous essayez de regarder en arrière et de dire... c'était quoi, ça?  C'était tous des Métis?  Vous avez dit que tout le monde était dans le bois, là...

R.
Oui. Oui.

Q.
... ils gagnaient son gagne-pain dans...

R.
Hum hum. 

Q.
... dans le bois, à votre avis, qu'est-ce que c'était, ça?

R.
Je ne pourrais pas te répondre là-dessus, je ne le sais pas. Je ne peux pas te répondre à la place des autres, là.

Q.
Non non non, mais... là, vous voulez dire que c'est une question personnelle, que chacun avait son... son choix?

R.
Bien, c'était les moyens subsistants dans ce temps-là, d'aller travailler en forêt, là.  Si tu n'avais pas de scolarité, là, tu travaillais en forêt.

679. Dans son enfance, le défendeur n'a jamais été identifié comme métis, indien ou sauvage; en réalité il «ignorait» son identité autochtone.

· Contre-interrogatoire de Carl Minier, notes sténographiques du 13 novembre 20113, p. 161:

4 Q Est-ce que votre enfance -- donc, je comprends que

5 vous étiez -- vous saviez que vous aviez de

6 l'indien. Est-ce que votre enfance a été

7 différente des autres enfants de St-Félix?

8 R Non.

9 Q Quand vous étiez à l'école de St-Félix, à l'école

10 primaire, est-ce que vous vous faisiez pointer du

11 doigt?

12 R On le savait même pas officiellement ça. On le

13 savait même pas officiellement puis c'était une

14 chose qu'on se vantait pas non plus parce qu'ils

15 appelaient pas ça des indiens dans le temps.

16 C'était des sauvages. On appelait ça des sauvages.

17 C'est sûr que c'était peut-être moins bien vu

18 qu'astheure. 

680. En réalité, rien ne distingue l'identité du défendeur de celle partagée par la population régionale. Le défendeur confondant la communauté métisse avec la communauté canadienne-française du SLSJ, il n'est pas étonnant qu'il se sente accepté par «sa» communauté, seulement elle n'est pas «métisse» au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

681. Le défendeur affirme que sa lignée autochtone remonte à Catherine Lejeune (10e génération) dont on a établi qu'elle n'était pas d'origine indienne. Le défendeur n'a aucune autre ascendant indien. 

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 249, 256. (C4, V2, onglet 77)
· Généalogie de Carl Minier, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol. 8. (C4, V2, onglet 78)
682. Force est de conclure que la lignée que le défendeur Carl minier présente comme «métisse» n'a aucune souche indienne. 

683. Toute la preuve démontre plutôt que les ancêtres du défendeur ont fait partie des colons canadiens-français arrivant de Charlevoix, D'ailleurs, le défendeur l'affirme lui-même.

· Interrogatoire de Carl Minier, notes sténographique du 13 novembre 2013, p. 124-125 :

19 Q Puis savez-vous quels secteurs ils occupaient?

20 R Du côté de ma mère c'était au Lac-à-la-Croix.

21 Q Toujours à Saint-Félix-d'Otis?

22 R Toujours, c'est ça. Eux autres, ils ont commencé,

23 ils ont arrivé par la voie d'eau, par le Saguenay

24 puis après ça ils ont remonté la rivière du Lac-à-

25 la-Croix en défrichant puis en colonisant puis ils (p. 124)

1 vivaient de la pêche puis de la chasse.

2 Q Ils demeuraient à cet endroit-là?

3 R Oui.

4 Q Au Lac-à-la-Croix?

5 R Oui, oui. Ils ont commencé à demeurer en bas, ce

6 qu'ils appellent l'Anse à Didier puis l'Anse à

7 Didier ils l'ont remontée tout le long jusqu'au

8 Lac-à-la-Croix. Il y avait plusieurs terres là qui

9 étaient défrichées puis ça leur appartenait. (p. 125)

· Contre-interrogatoire de Carl Minier, notes sténographiques du 13 novembre 2013, p. 155-57 :

14 Q Puis vous nous avez parlé de vos grands-parents en

15 disant qu'ils étaient montés jusqu'à St-Félix mais

16 que avant ça, ils étaient plus bas sur le

17 Saguenay?

18 R Oui, bien ça fait partie de Saint-Félix-d'Otis

19 parce que la rivière du Lac-à-la-Croix elle, elle

20 arrive, elle se jette dans le Saguenay puis eux

21 autres, ils ont arrivé à l'Anse à Didier. Ils ont

22 colonisé ça mais tu fais pas un grand bout. Tu

23 fais peut-être trois milles puis la rivière du

24 Lac-à-la-Croix, ça croise la rivière du Lac-à-la-

25 Croix puis eux autres c'est ça. (p. 155)

1 Mon arrière-grand-père il est arrivé sur le bord

2 du Saguenay puis ils ont défriché, ils ont

3 construit une maison puis après ça mes oncles se

4 sont installés. Mon grand-père, mon oncle Henri,

5 une de ses filles à la jonction de la route puis

6 mon grand-père a redéménagé un petit peu plus

7 haut, oùsse que je suis astheure. Lui, il a

8 remonté là avec un de ses frères, Baptiste. Ils

9 ont redéfriché, ils ont recolonisé deux autres

10 lots oùsse que je suis actuellement, oui.

11 Q Puis vos arrières-grands-parents ils arrivaient

12 d'où quand vous dites qu'ils ont colonisés. Ils

13 arrivaient de Charlevoix?

14 R Eux autres, ça arrivait, ça arrivait de La

15 Malbaie, dans ce coin-là, oui.

16 Q Ça fait qu'ils remontaient de La Malbaie jusqu'au

17 Saguenay...

18 R Jusqu'au Saguenay, oui. Ils arrivaient par bateau

19 parce qu'eux autres, je sais qu'ils avaient un

20 bateau puis ils avaient des goélettes aussi. Ils

21 ont travaillé longtemps à, comment est-ce que je

22 pourrais dire, à transporter du bois puis des

23 goélettes, du bois de quatre pieds.

24 Q Ils transportaient de où à où?

25 R Bien, c'était pris de même, comme je te dis, le (p. 156)

1 bois était dravé. Ça descendait jusqu'au Saguenay.

2 Probablement qu'ils amenaient ça jusque -- dans ce

3 temps-là t' avais le moulin à Port Alfred, la

4 Stone Consol. Ils devaient amener ça avec les

5 goélettes, oui. (p. 157)

684. Aucun des ancêtres du défendeur Ghislain Corneau n'est présent dans le recensement de l'abbé Doucet de 1839 et aucun n'est désigné comme un gens libre.

685. Une seule conclusion s'impose : aucun des ascendants du défendeur Carl Minier n'a fait partie d'une prétendue communauté métisse historique.

13. Appartenance de Gabriel Jean à la communauté métisse contemporaine 
686. Le défendeur Gabriel Jean n'a pas témoigné à l'audition et n'a donc pas offert au Tribunal la possibilité d'évaluer, notamment, la crédibilité de son auto-identification. Toutefois, les notes sténographiques de son interrogatoire après défense ont été déposées en preuve. Celles-ci permettent néanmoins de mettre en doute l'appartenance de Gabriel Jean à une prétendue communauté métisse distincte.

i) Auto-identification

687. Le défendeur Gabriel Jean est membre de la CMDRSM depuis 2005. 

· Rapport d'inspection, pièce JG-P-2. (C4, V2, onglet 79)
688. En fait, le défendeur Gabriel Jean commence à s'intéresser à s'identifier métis qu'au moment où son camp est menacé et qu'il cherche une façon de le conserver. C'est alors qu'il fait des démarches pour connaître sa généalogie.

· Interrogatoire après défense de Jean Gabriel, pièce JG-P-10, p. 13-14

Q.
Est‑ce qu'il y a Marc Simard?

R.
Marc Simard, c'est mon beau‑frère.

Q.
Est‑ce que ces personnes‑là vous ont dit...

R.
Oui.

Q.
... récemment que vous étiez Métis?

R.
Oui. Ça fait trente (30) ans que je chasse avec Marc Simard.

Q.
Et c'est comme ça que vous avez appris que vous étiez Métis?

R.
Oui. À force de parler avec des amis, puis...

Q.
Et ensuite, vous avez fait la... fait faire de la recherche généalogique, et voilà, ça le confirme?

R.
Oui, c'est ça.

Q.
Mais il n'y avait pas personne dans la famille qui a mentionné... pas à votre connaissance?

R.
Non.

Q.
Donc, c'est quand, avec Ghislain et avec Marc, c'est venu sur la table?

R.
Ah bien, on se faisait tout le temps des réunions.  Nous autres, on a des roulottes au camping, puis on fait des soirées de Métis, là, puis on jase de ça, puis ça a venu de même sur le propos, puis on a décidé de faire faire nos arbres généalogiques, là, pour savoir si on avait vraiment du sang métis.

Q.
Qu'est‑ce que ça a changé dans votre vie d'avoir cette confirmation de ce que les amis disaient?

R.
Ah, moi, ça a changé bien des affaires. Mon camp va rester bâti, puis quand on va à la chasse, ça prend une bâtisse pour ne pas rester dehors, puis là, bien, quand tu n'es pas Métis, bien, tu n'as pas le droit de rien avoir. Tu vas à la chasse, là, mais...

Q.
Je n'ai pas compris. «Tu n'as pas le droit de...»?

R.
Quand tu n'es pas Métis puis tu vas à la chasse, il faut que tu te bâtisses un camp, mais il faut que tu le défasses à tous les... quand tu as fini de chasser ou... puis dans une tente, l'automne, bien, on gèle, ça prend un camp pour se protéger de la température. 

· Interrogatoire après défense de Jean Gabriel, pièce JG-P-10, p. 27-28

Q.
O.K. Je ne sais pas si je vous l'ai posée, celle‑là, mais qu'est‑ce qui a fait que vous avez dit oui à Ghislain et à Marc, pour adhérer à la communauté métisse?

Ah, parce que ça m'intéressait, comme je vous l'ai dit tantôt, là, pour... parce que je pratique la chasse, la pêche, puis garder mon camp, au lieu de le débâtir, le garder debout, là.

· Interrogatoire après défense de Jean Gabriel, pièce JG-P-10, p. 31

R.
Non. Il y en a rien que deux (2) chez nous.

Q.
Il y en a rien que deux (2) qui ont été affichés, qui sont vous...?

R.
Marc Simard puis...

Q.
Et vous?

R.
... moi, Gabriel.

Q.
O.K.  

R.
Eux autres, c'est un petit camp, un tout petit, c'est rien que pour se protéger pour quand ils chassent.

Q.
O.K. Donc, tous les gens qui ont été affichés sont membres?

R.
Oui.

689. La conception que le défendeur se fait de l'identité métisse repose sur la simple présence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Ainsi, les liens du sang détermineraient l'identité métisse. 

· Interrogatoire après défense de Jean Gabriel, pièce JG-P-10, p. 11

Q.
Vous ne le savez pas. Et comment est‑ce que c'est venu à vos oreilles que vous étiez Métis?

R.
Bien, j'ai été... c'est v'là... j'ai fait faire mon arbre généalogique, là, v'là cinq (5) ans, puis là, c'est... bien, on a tout le temps eu ça dans le sang pareil, tout le temps aimé la chasse, la pêche, puis... on avait du sang métis, c'est sûr.

690. L'auto-identification du défendeur comme Métis est né de la volonté du défendeur de conserver ses camps. Comme en témoigne l'importance particulière que le défendeur Gabriel Jean attribue à la présence de «sang indien» dans une lignée, son appartenance à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel autochtone, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

691. Le défendeur confond  la communauté métisse actuelle avec l'organisation de défense des 

692. Le défendeur n'a jamais eu conscience d'une existence communautaire séparée, il a de la difficulté à identifier les métis dans sa propre communauté. En fait, il participe lui-même à la communauté majoritaire de la région.

· Interrogatoire après défense de Gabriel Jean, pièce JG-P-10, p. 21-23 :

 Q.
Hum. Avez‑vous le souvenir à cette époque, à Saint‑Fulgence... les gens de Saint‑Fulgence -- vous avez passé toute votre vie à Saint‑Fulgence?..

R.
Oui.

Q.
... -- ils étaient quoi, eux?

R.
Eux autres, c'est... d'après moi, ils ont tous des descendances métisses, là, mais je ne les connais pas personnellement, là.

Q.
Mais quand eux, à l'époque, ils parlaient d'eux‑mêmes, quand ils disaient : «Nous», ils disaient... qu'est‑ce que ça voulait dire, «nous»?  «Nous, on est différent des gens de Chicoutimi», ou...

R.
Je ne le sais pas.

Q.
... «différents des autres Canadiens français»?

R.
...

Q.
Vous ne le savez pas.

R.
...

Q.
À l'école, est‑ce que vous avez eu l'occasion de subir des remarques, des...

R.
Je n'ai pas été à l'école assez longtemps pour...

Q.
Pour se souvenir des remarques? Ça, c'était...

R.
À quinze (15) ans, je travaillais.

Q.
C'est ça. Mais enfant, ça ne vous est pas arrivé de prendre conscience que «nous, on était une gang différente des autres»?

R.
Non.

Q.
Il n'y avait pas des eux et nous?  On... vous vous sentiez...?

R.
Normal, là.

Q.
Normal. Et à l'église, est-ce que Georges et Jeanne-D'Arc fréquentait l'église?

R.
Oui. À tous les dimanches.

Q.
Tous les dimanches. Vous, ça vous est arrivé d'être membre des Chevaliers de Colomb ou de...

R.
Non.

Q.
... ou d'un d'organisme...?

R.
Mon père était Chevalier de Colomb.

Q.
Votre père était Chevalier de Colomb?

R.
Oui. »

(…)

«Q.
O.K. Et vous m'avez dit que vous n'avez pas... que vous êtes syndiqué et que vous n'êtes pas membre d'un organisme comme Chevaliers de Colomb.  Est-ce que vous avez été membre... avant la communauté métisse, avez-vous été membre d'une autre organisation?

R.
Oui.

Q.
Laquelle?

R.
Les motards!

Q.
Les motards? Et quelle association?

R.
Les Missiles de Jonquière, ça fait... j'étais jeune dans le temps.

Q.
Les Missiles de Jonquière?

Me DANIEL CÔTÉ

procureur de l'intimé :

C'était des pas fins, ça!

R.
Non. J'ai arrêté ça quand je me suis marié.

Me LEANDRO ISAI STEINMANDER

procureur du requérant :

Q.
O.K. Aviez-vous une moto à l'époque?

R.
Oui.

Q.
Et qu'est-ce que ça impliquait pour être membre à Jonquière des Missiles?

R.
Ah, c'était une gang de jeunes gars, là, puis on s'était formé un local, puis... c'était la mode dans ce temps-là.

Q.
À un moment donné, ça a compté pour quelque chose, le fait que vous, vous étiez Métis dans... chez les Missiles?

R.
Non. Je ne pensais pas à ça bien bien dans ce temps-là.

Q.
Mais peut-être qu'il y en avait d'autres...

R.
Oui.

Q.
... qui avaient...

R.
Bien oui.

Q.
... de l'ascendance?

R.
Bien, c'est sûr qu'il y en avait. C'était tout du monde de Saint‑Fulgence, les trois quarts (3/4) du monde, peut-être bien plus, qui sont tous Métis. 
693. Le défendeur confondant la communauté métisse avec la communauté canadienne-française du SLSJ, il n'est pas étonnant qu'il se sente accepté par «sa» communauté, seulement elle n'est pas «métisse» au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

694. Le seul ancêtre indien du défendeur, Christine Kitchera, se site du côté maternel, à la 5e  génération. Concernant cet ancêtre nous vous référons au commentaire sur la généalogie de Ghislain Corneau dans ce même chapitre.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 253, 256. (C4, V2, onglet 80)
· Généalogie de Gabriel Jean, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol. 8. (C4, V2, onglet 81)
695. Presque tous les ancêtres de cette lignée Moyse Tremblay—Christine Kichera sont des cultivateurs.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 258, tableau 12. (C4, V2, onglet 82)
696. Or, si Christine Kichera meurt à Saint-Fulgence en 1876, ses descendants directs dans la lignée de Gabriel Jean se marient dans Charlevoix, donc à l'extérieur du SLSJ. Ce sont ses petits enfants qui iront s'établir au Saguenay en 1846. 

· Généalogie de Gabriel Jean, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol 8.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 264, 269. (C4, V2, onglet 83)
· Rapport de Louis-Pascal Rousseau, La situation régionale des populations en cause à la lumière du concept d'ethnogenèse (5.2), pièce PC-30, p. 87. (C4, V2, onglet 84)
697. Aucun des ancêtres du défendeur Gabriel Jean n'est présent dans le recensement de l'abbé Doucet de 1839 et aucun n'est désigné comme un gens libre.

698. À part Christine Kichera, élevée dans une famille canadienne-française, aucun autre ascendant de Gabriel Jean n'a une origine indienne ou métisse connue. Ainsi Christine Kichera est tout au plus une exception douteuse parmi tous les ancêtres du défendeur, ceci montre donc que ceux-ci appartenaient à la société eurocanadienne. En effet, s'ils avaient été membre d'une communauté métisse, nous aurions dû retrouver plusieurs ancêtres indiens dans la généalogie de Gabriel Jean.

· Témoignage de Louis-Pascal Rousseau, le 30 avril 2014, notes sténographiques, p. 96-97. (C4, V2, onglet 85)
699. Une seule conclusion s'impose : aucun des ascendants du défendeur Gabriel Jean n'a fait partie d'une prétendue communauté métisse historique.

14. Appartenance de Richard Riverin à la communauté métisse contemporaine 

i) Auto-identification

700. Le défendeur Richard Riverin est membre de la CMDRSM depuis 2005. 

· Interrogatoire de Richard Riverin, notes sténographiques du 14 novembre 2013, p. 128. (C4, V2, onglet 86)
701. En fait, le défendeur Richard Riverin ne commence à s'intéresser à ses origines autochtones qu'au moment où son camp est menacé et qu'il cherche une façon de le conserver. C'est alors qu'il commence à s'identifier comme métis et qu'il devient membre de la Corporation métisse du Québec.

· Interrogatoire de Richard Riverin, notes sténographiques du 14 novembre 2013, p. 134, 135-136

15 Q Quel événement a fait que vous avez décidé, là, de

16 vous affirmer Métis?

17 R Bien, c'est arrivé dans les années, au début des

18 années 2000, réellement, que j'ai commencé à

19 m'installer, à m'occuper de ce sujet-là, quand j'ai

20 été, j'ai eu un avis d'expropriation du

21 gouvernement du Québec, à mon camp de chasse.(p. 134)

7 Q Côté est. Alors, quand, O.K. Alors, c'est ce qui a

8 fait, c'est ce qui a provoqué, là, votre sentiment

9 de...

10 R Bien, là, ça, c'est sûr que ça m'a fait réagir puis

11 là, à ce moment-là, j'entendais parler de, c'était

12 pas la Communauté, c'était la... avant la

13 Communauté il y avait un autre organisme à grandeur

14 du Québec, je cherche son nom.

15 Q Peut-être la Corporation métisse de...

16 R La Corporation métisse du Québec, j'ai rentré

17 membre à ce moment-là, là.

18 Q O.K.

19 R Parce que la Communauté métisse du Domaine du Roy

20 n'existait pas quand moi j'ai rentré membre, j'ai

21 fait mes premiers...

22 Q Vous avez découvert ça comment la Corporation

23 métisse du Québec?

24 R Si je me rappelle bien, c'était avec un ami à mon

25 père, qu'on a avait été dîner ensemble puis qui (p. 135)

1 m'avait expliqué le phénomène puis qu'il y avait

2 des Métis qui existaient puis il y avait une

3 communauté qui existait dans laquelle ça me donnait

4 le droit de pouvoir utiliser un terrain

5 prétendument non utilisable parce que, selon la

6 Charte, selon la loi du gouvernement du Québec,

7 c'était marqué que «Nul n'a le droit d'utiliser un

8 terrain de la Couronne à moins de posséder un

9 droit.» Puis la Charte canadienne, à l'article 34

10 nous dit que les Métis, la Charte dit, les droits

11 des Métis, des Autochtones puis tout ça, vont être

12 respectés.

13 Alors, je me considère réellement un Métis, alors

14 je me dis, j'ai le droit d'occuper un terrain.

15 C'est sur ça que je... (p. 136)

702. La conception que le défendeur se fait de l'identité métisse repose sur la simple présence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Ainsi, les liens du sang détermineraient l'identité métisse. 

· Interrogatoire de Richard Riverin, notes sténographiques du 14 novembre 2013, p. 128, 133-134

5 Q Pourriez-vous nous dire pour quelles raisons,

6 monsieur Riverin, vous prétendez être Métis?

7 R Bien, mes ancêtres, mes ancêtres sont, je... c'est

8 un mot que je veux pas dire, là, c'est pas beau,

9 là. J'ai des ancêtres Indiens dans mes... il y a

10 des Indiens dans mes ancêtres.

(…)

23 Q Et depuis quand, monsieur Riverin, vous vous

24 identifiez comme Métis?

25 R Bien, moi je dirais depuis le début des années (p. 133)

1 2000. Peut-être avant aussi, mais avant on savait,

2 on se savait descendants d'Indiens, mais là, depuis

3 qu'il se parle des Métis, quand ils ont sorti

4 l'histoire des Métis on se trouve une identité qui,

5 autrement dit, c'est elle. Parce que je suis pas un

6 Anglais, je suis pas un Français, puis je suis pas

7 un Indien. Alors, je suis quoi?

8 Alors, quand on regarde ce qui se passe dans notre,

9 dans nos lignées d'ancêtres on se rend compte qu'on

10 est, on va dire comme nos grands-parents disaient,

11 on est des bâtards, mais le mot bâtard pour moi

12 c'est être Métis, dans ma situation à moi qui est,

13 autrement dit, un mélange d'Indien et de blanc

14 Européen, selon ce qu'on sait. (p. 134)

703. Selon le défendeur, l'identité métisse est vécue comme une proximité avec la nature et est transmise par les gènes. Il n'arrive toutefois pas à expliquer pourquoi son frère ne partage pas le même intérêt pour la nature malgré qu'il partage les mêmes gènes.

23 Q Revenons aux gènes. Et expliquez-moi ça, je suis

24 pas béton, je n'aime pas la ville. Qu'est-ce que ça

25 veut dire ça? (p. 200)

1 R Bien, si je recule puis je regarde d'où je viens,

2 j'ai des ancêtres français dans mes lignées, j'ai

3 des ancêtres anglais d'écossais puis j'ai des

4 ancêtres autochtones. Les Blancs se sont mélangés

5 avec les Autochtones. Mes ancêtres portent des

6 gènes, dont ils m'ont transporté, qu'ils m'ont

7 donnés, à qui je donne, moi, mes gènes à d'autres

8 puis c'est tout un mélange comme ça.

9 Puis comme j'expliquais, mon arbre généalogique, si

10 vous regardez un peu mon arbre généalogique, la

11 ligne de... le père à ma mère qui est un Blackburn,

12 si vous regardez la ligne, ça monte avec Hugh

13 Blackburn direct, O.K., qui lui était marié avec

14 une Sauvagesse. Si vous regardez la mère à mon

15 père, Maria Brassard, sa mère est une Blackburn. Si

16 vous suivez la ligne vous arrivez à Hugh Blackburn.

17 Direct encore, ça veut dire encore la même

18 Sauvagesse.

19 Si vous regardez mon père, Julien Riverin, mon

20 grand-père puis mon arrière-grand-père qui est

21 marié avec une fille à Hugh Blackburn. Je pense que

22 ça commence à faire pas mal du Hugh Blackburn dans

23 mon sang, je pense. Je pense que mon sang est pas

24 mal plus fort dans cette lignée-là que les autres

25 lignées qui peut arriver. (p. 201)

1 Q Donc, ça serait un Britannique?

2 R C'est pas un Britannique, c'est un Écossais.

3 Q Donc, c'est le gène écossais?

4 R C'est pas le gène écossais. Hugh Blackburn est

5 marié avec une fille, avec une Indienne.

6 Q Donc c'est son gène à elle qui prévaut sur les

7 autres?

8 R C'est probablement son gène à qui prévaut dans mes

9 trois lignes, qui sont la même en plus.

10 Q Et c'est pour ça...

11 R Je suis pas un professionnel des gènes, mais on

12 sait très bien qu'est-ce que c'est qui se passe

13 avec les gènes.

14 Q Oui. Et votre frère, celui que ça a pris, je pense,

15 ça a pris vingt ans à l'amener là, à l'amener à la

16 Communauté...

17 R Mon frère lui...

18 Q Est-ce qu'il a le même gène?

19 R Il peut avoir les gènes différents de moi, lui. Ça

20 peut arriver, lui, qu'il ait des gènes différents

21 de moi ou moins forts que moi. Mais lui, mon frère,

22 lui, il a quitté Chicoutimi jeune puis il est parti

23 pour la grand'ville tout de suite, tandis que moi

24 j'ai resté ici. Alors lui il a travaillé de nombres

25 années à Montréal, dans le centre-ville de (p. 202)

1 Montréal. Alors ses habitudes, ses goûts se sont

2 développés, étant donné que plus près des

3 communautés de ce coin-là. Tandis que moi j'ai

4 resté en région, moi. J'ai resté dans mon milieu.

5 Aujourd'hui, il est retourné dans son milieu,

6 mais... C'est peut-être l'emploi, le travail aussi

7 qui l'a obligé à faire ça.

8 Q Quand vous l'abordiez, vous essayiez de l'amener

9 à...

10 R J'essaye... j'essaye, excusez, j'essayais pas de

11 l'amener.

12 Q Très bien.

13 R Je lui expliquais qu'est-ce que c'est qui arrivait

14 dans mon dossier puis lui, il me regardait avec un

15 oeil comme quand on regarde un poste de télévision,

16 on regarde avec un oeil puis on se fait une idée.

17 Puis j'ai jamais forcé, j'ai jamais forcé à lui

18 dire, rentre avec moi, jamais, jamais, jamais,

19 jamais, j'ai jamais tordu un bras.

20 Q Pourquoi il rentrait pas?

21 R Parce que c'était contre ses convictions,

22 j'imagine.

23 Q C'était quoi ses convictions?

24 R Bien, c'était le ciment, le béton, l'acier puis les

25 tours à étages. (p. 203)

1 Q Les ascenseurs.

2 R Les ascenseurs. C'est quelque chose comme ça. La

3 nature, il était moins proche de la nature que moi. (p. 204)

· Contre-interrogatoire de Richard Riverain, notes sténographiques du 14 novembre 2013, p. 228, 229:

25 Q Mais, par exemple, si je reviens à votre famille,(p. 228)

1 parce qu'on en a parlé tout à l'heure, votre frère

2 à vous il a le même sang autochtone que vous?

3 R Peut-être pas. Peut-être que ses gènes, il a peut-

4 être le même sang autochtone, mais ses gènes sont

5 peut-être plus forts pour autre chose que moi.

6 Q En fin de compte...

7 R Parce que les gènes on les contrôle...

8 Q ... vous faites une nuance biochimique, c'est-à-

9 dire que deux frères ont pas tout à fait les mêmes

10 gènes et un va être plus québécois pure laine que

11 l'autre. Mettons que votre frère est plus Européen

12 que vous, il est moins Québécois que vous?

13 R Bien c'est sûr.

14 Q Ah! Bon.

15 R Parce que les gènes on les contrôle pas, ça. (p. 229)

704. Ainsi, l'identité métisse qu'affirme le défendeur repose essentiellement sur la transmission d'un gène indien qui porterait avec lui l'intérêt pour la forêt. Selon le défendeur, la transmission de l'intérêt pour la forêt ne passe pas par la communauté ou la famille, mais par le sang.  

705. Plus encore, le défendeur assimile les Métis aux «Québécois pure laine» dont il affirme faire partie.

· Interrogatoire après défense, pièce RR-P-8, p. 50-53

R.
C'est parce que les péquistes, je l'ai toujours dit, en tant que québécois, ils m'ont volé mon drapeau, ils m'ont volé ma fleur de lys, ils m'ont volé mon nom, puis là, ils m'ont... sont en train... ils m'ont tout volé ce que j'avais.

Q.
Pourquoi votre nom?
R.
Bien, les Québécois. Quand tu vois un char avec un drapeau du Québec maintenant, là, ce n'est pas un québécois, c'est un séparatiste.

Q.
Puis vous, vous êtes quoi? Québécois?

R.
Je ne suis pas un séparatiste. Moi, je suis un québécois pure laine.

Q.
O.K.


R.
Moi, je suis un vrai mélange de ceux qui sont rentré à l'origine, mélangé avec les Indiens, qu'on appelle un métis.  Je sais, j'ai insulté quelqu'un l'autre jour sur un chantier, une madame française de la France.(p. 51)

Me LEANDRO ISAI STEINMANDER

procureur du requérant : 

Q.
Qu'est-ce que vous diriez, la pauvre?

R.
On travaillait sur un chantier à l'Hydro‑Québec, puis la madame est ingénieure, puis c'est une Française de France. O.K.? Avec sa... son titre de Canadienne. Elle a eu son... sa nationalité canadienne.

Me STÉPHANIE LISA ROBERTS

procureure du requérant :

Ah, O.K.


R.
Puis on jase là-bas, puis mon beau-père il dit ça, il dit : «Vous êtes une Française, il dit, vous venez de Montréal, vous, hein?», elle dit : «Oui puis non». Il dit : «Vous avez... vous parlez français».  Là, je suis là, je la regarde, j'ai dit : «Denis, j'ai dit, ce n'est pas... c'est pas, j'ai dit, une française de Montréal, j'ai dit, ça, ça parle français de France».  «Ah, elle dit, vous l'avez monsieur, mais elle dit, moi, je suis canadienne‑française».  J'ai dit : «Madame, j'ai dit, vous êtes française, vous êtes venue en France... venue au monde en France?», elle dit : «Oui», bien, j'ai dit : «Moi, je suis un Québécois, moi, je suis un Québécois pure laine, pas vous».  Et là, bien  insultée, elle dit : «Aïe, on ne dit pas ça».  J'ai resté poli, mais il reste pareil que... moi, dans ma tête à moi, ce n'est pas une Québécoise.  »

Q.
Puis si je vous disais, je vous donne un exemple comme ça, un blanc qui se dit... qui s'appelle québécois pure laine, mais il n'a pas d'ascendance, il n'a pas de sang indien, est-ce que ça peut être un Québécois pure laine?

R.
Mais c'est un... c'est un... c'est une personne blanche de... où, de la France, de l'Angleterre, c'est quoi?  Belle question hein!

Q.
Parce que d'après vous, tout le monde a de l'Indien, s'ils sont nés au Québec?

R.
Non.

Q.
O.K.

R.
Bien non. T'as de l'Indien si tes ancêtres ont eu des enfants avec des Indiens ou des Indiennes.  Tu n'as pas d'Indien parce que t'es venu au monde au Québec. Comme moi, quand je vois un noir québécois, pour moi ce ne sera jamais un Québécois.  Il ne sera jamais un Québécois.  Moi, je ne serai jamais un africain.  Ce n'est pas une question de racisme, c'est une question...

Q.
Oui, je pense que je comprends. Je pense que je comprends. Puis vous vous considérez métis en raison de votre généalogie?

R.
Bien, c'est normal. Parce que moi, mon ancêtre Blackburn, qui est un écossais, lui, il s'est marié avec une Indienne, moi, je suis un descendant de ça.  Mon ancêtre Riverin qui est un Français qui s'est marié avec une Indienne, je suis un descendant de ça, là.  Je suis un mélange d'Indien et d'Européen.
706. Ainsi, lorsque le défendeur affirme être Méis, il affirme en réalité faire partie des Québécois dits «pure laine» qui ont un ancêtre indien. Cette catégorie d'individu ne fonde pas, au Québec, une communauté distincte. 

707. L'auto-identification du défendeur comme Métis est né plutôt de la volonté du défendeur de conserver ses camps. Comme en témoigne l'importance particulière que le défendeur Richard Riverin attribue à la présence de «sang indien» dans une lignée, son appartenance à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel autochtone, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

708. Le défendeur n'est pas en mesure de pointer une pratique culturelle ou un mode de vie ni même une histoire familiale qui soit distinctement métisse. En fait, lorsque le défendeur croit décrire des traits distinctivement métis, il décrit des réalités qui sont vécues et partagées par l'ensemble de la population constituant la majorité régionale du SLSJ.

·  Interrogatoire de Richard Riverin, notes sténographique du 14 novembre 2013, p. 176

5 Q Vous avez parlé de tourtières tantôt; vous mangez

6 de la tourtière à votre camp?

7 R Bien, c'est sûr.

8 Q Vous faites ça avec quoi cette tourtière-là?

9 R Bien, la tourtière, moi, quand je monte au camp

10 puis tous mes chums montent c'est sûr que la

11 tourtière est immense. J'ai vingt livres de pommes

12 de terre, j'ai vingt livres de viande. C'est tout

13 un chaudron de fonte, il rentre juste dans le

14 chose. Dans ça je mets, comme la dernière que j'ai

15 faite à la chasse j'avais quatre perdrix blanches,

16 j'avais une outarde, j'avais une oie blanche,

17 j'avais du lièvre, de l'orignal. C'était vraiment

18 une tourtière forestière.

709. La trame de vie du défendeur Richard Riverin ne dénote aucune particularité qui serait attribuable à son identité métisse et son appartenance à une communauté métisse.  Natif de Chicoutimi, Richard Riverain possède un DEC en sciences humaine, il a repris l'entreprise en isolation que son père avait fondée 

· Interrogatoire de Richard Riverin, notes sténographiques du 14 novembre 2013, p. 138-139. (C4, V2, onglet 87)
710. Le défendeur considère son camp comme une maison de vacance, un chalet de villégiature.

· Interrogatoire de Richard Riverin, notes sténographiques du 14 novembre 2013, p. 177-178:

8 Q Dans une année, monsieur Riverin, combien vous

9 pouvez passer de journées, en moyenne, à votre

10 camp?

11 R Bien, c'est relatif, dépendant des activités que

12 j'ai. Quand je suis tranquille dans l'ouvrage, je

13 dirais le minimum c'est au moins quatre à cinq

14 jours par semaine parce que je monte plus

15 maintenant en bas de quatre, cinq jours je vas plus

16 dans le bois, ça coûte trop cher d'essence, c'est

17 trop dispendieux. Alors quand je monte, je monte

18 pour au moins un quatre, cinq jours. Puis

19 normalement je monte à toutes les fins de semaine.

20 Mais étant donné que je suis rendu grand-père, j'ai

21 trois petits-enfants tout petits, je me suis acheté

22 une fifth wheel, là, depuis deux ans on va, durant

23 les vacances de l'été au lieu de monter au chalet

24 on va à Québec chez ma fille, chez mon gendre, on

25 va passer l'été là. Bien, l'été, on va passer les (p. 177)

1 vacances d'été là. (p. 178)
711. Preuve que le défendeur confond la communauté métisse avec la majorité régionale canadienne-française, Richard Riverin ne parvient pas à identifier les membres de la prétendue communauté métisse.

· Interrogatoire après défense, pièce RR-P-8, p. 59, 68-70.

Q. Mais vous rappelez‑vous avoir senti, à un moment donné, que les gens comme vous se tenaient ensemble contre un autre gang qui soit différente, ou bien ce n'était pas le cas, vous n'avez pas souvenir de...?

R.
Non, on ne... ce n'était pas le cas, on ne faisait pas de groupes pour être différent, puis on vivait avec la société dans laquelle on est.

Q.
O.K.


R.
On ne s'est jamais fondé de société indépendante, là, puis c'est.. (p. 59)

(…)

 R.
Mais il y avait beaucoup de monde qui faisaient comme nous autres la fin de semaine dans... à l'école c'était le désir de partir, hein.  Beaucoup partaient. D'abord, on n'avait pas grandes activités ici à Chicoutimi, là, à l'époque quand on était à la petite école, là.

Q.
O.K.


R.
À part que de bâtir des camps dans les arbres, puis de faire des guerres de pommes, puis de «snell», on s'en allait au chalet. Mais c'est vrai. Il n'y avait même pas de centre d'achat.  Moi, j'ai connu ici Chicoutimi, il n'y avait pas de centre d'achat, il n'y avait même pas de routes (p. 68)

à quatre (4) voies, ça n'existait pas, là.

Q.
O.K. Donc, tout le monde était à peu près...

R.
Les centres d'achat sont bâtis justement sur les terres de mes ancêtres.

Q.
O.K.

R.
Le premier centre d'achat, il est bâti sur la terre des Blackburn.

Q.
O.K. Ça fait que pour vous c'était normal de monter en forêt la fin de semaine dans le bois?

R.
C'était normal, c'était coutume.

Q.
Puis la plupart des gens, je ne sais pas, cinquante pour cent (50 %) des...

R.
Ah, beaucoup de monde, je ne peux pas te dire le pourcentage, mais beaucoup de monde, c'était coutume aussi.

Q.
O.K. Puis est-ce qu'on disait : «Bien vous, vous montez dans le bois ou «cette gang-là monte dans le bois parce qu'ils ont de l'Indien, ils ont du sauvage» ou c'était juste...?

R.
On ne disait pas ça, on ne s'en parlait pas de ce sujet-là, dire si on avait du sauvage ou pas, mais on se disait, on part ou bien on monte au chalet, puis là c'était toujours le plaisir de partir pour le chalet.  Pas parce qu'on était sauvage, parce qu'on aimait ça. (p. 69)

Q.
Puis ceux qui ne le faisaient pas, est-ce qu'ils étaient différenciés par vous?  Est-ce que vous disiez : bien, eux autres ils ne le font pas parce que... je ne sais pas, il y avait-tu une distinction qui se faisait?

R.
C'est dur à dire parce que... c'est sûr qu'il y en a qui ne le faisait pas, parce que moi je me rappelle, il y avait les enfants du docteur Boudreau au côté de chez nous, il y avait les Jalbert qui était contracteur à l'époque, ils n'allaient pas en forêt ces gens-là. Mais on n'a jamais... ça a toujours été nos amis d'enfance, pareil. Les Pagé à côté de chez nous, ça n'allait pas en forêt, mais c'était toujours nos amis.  Quand on arrivait, on se mettait à s'amuser. On s'amusait, on faisait du mal.

Q.C'était-tu des métis ces gens-là?

R.
Je ne le sais pas. (p. 70)

712. Le défendeur confondant la communauté métisse avec la communauté canadienne-française du SLSJ, il n'est pas étonnant qu'il se sente accepté par «sa» communauté, seulement elle n'est pas «métisse» au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

713. Le défendeur Richard Riverin compte bel et bien parmi ses ancêtres le couple mixte Jean Gagnon et Cécile Kaorate à la 7e génération. Ce couple se marie à St-Joachim de Montmorency en 1742 et leur fille Geneviève (Javotte) Gagnon épousera Hugues Blackburn dans un poste du Roi. Plus en amont dans cette lignée, nous retrouvons aussi la célèbre union mixte entre Nicolas Pelletier et Françoise Ouechipichinokioué en 1677.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 252. (C4, V2, onglet 88)
· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Le Royaume du Saguenay sous le Régime français et au moment de la vague de colonisation agro-forestière charlevoisienne (3.4), pièce PC-21, p. 175, 177. (C4, V2, onglet 89)
· Généalogie de Richard Riverin, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol. 8. (C4, V2, onglet 90)
714. Cette lignée a ceci de particulier que les descendants de la première union mixte entre une indienne et François Pelletier a donné une progéniture dont une partie a intégré la communauté canadienne de la colonie (Marie Jeanne, Dorothée, Marie-Madeleine) tandis que l'autre, dont Marie-Josephte Pelletier, a intégré la communauté indienne de Chicoutimi.  C'est ce qui permet d'affirmer que Cécile Kaoraté était indienne. Toutefois les enfants de son union avec Hughues Blackburn, l'écossais, s'intègrent tous dans la communauté canadienne de Charlevoix.

· Rapport de Louis Pascal Rousseau, La situation régionale des populations en cause à la lumière du concept d'ethnogenèse (5.2), pièce PC-30, p. 116-117. (C4, V2, onglet 91)
715. Presque tous les ancêtres de cette lignée du défendeur sont des cultivateurs.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 261, tableau 14. (C4, V2, onglet 92)
716. Quoique Cécile Kaoraté et ses ancêtres aient vraisemblablement vécu à Chicoutimi et ses environs, sa fille Geneviève Gagnon s'établit dans Charlevoix avec Hughues Blackburn qui s'établit comme meunier à la Malbaie vers les années 1780. Ses descendants reviennent au Saguenay avec la vague de colonisation agro-forestière de Charlevoix au milieu du 19e siècle. Les ancêtres du défendeur dans cette lignée dite métisse sont arrivés à Chicoutimi en 1849. Ainsi, les ancêtres de Richard Riverin, descendants de Cécile Kaorate étaient tous intégrés à la société charlevoisienne avant de retourner s'établir dans le Saguenay. 

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 264, tableau 28. (C4, V2, onglet 93)
· Rapport de Louis Pascal Rousseau, La situation régionale des populations en cause à la lumière du concept d'ethnogenèse (5.2), pièce PC-30, p. 89, 116, 117. (C4, V2, onglet 94)
717. Aucun des ancêtres du défendeur Dany Piché n'est présent dans le recensement de l'abbé Doucet de 1839 et aucun n'est désigné comme un gens libre.

718. Ainsi, si le défendeur Riverin — comme le défendeur Ghislain Corneau — démontre une connexion ancestrale avec le monde indien des Postes du Roi, il n'établit aucune connexion ancestrale avec une communauté métisse distincte. Plus encore, il ne s'identifie nullement comme indien, mais comme métis et parfois comme Québécois «pure laine».

15. Appartenance de Jean-Marie Gagné à la communauté métisse contemporaine 

i) Auto-identification

719. Le défendeur Jean-Marie Gagné est membre de la CMDRSM depuis 2006. 

· Lettre du défendeur, pièce JMG-P-4. (C4, V2, onglet 95)
720. En fait, le défendeur Jean-Marie Gagné commence à s'intéresser à ses origines autochtones qu'au moment où son camp est menacé et qu'il cherche une façon de le conserver. C'est alors qu'il commence à s'identifier comme métis.

· Interrogatoire de Jean-Marie Gagné, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 193 :

2 Q C’est qui qui vous a fait cet arbre généalogique là?

3 R C’est qui qui l’a fait, c’est la Communauté métisse

4 quand j’ai rentré membre, là. C’est eux autres qui

5 s’occupent de ça.

6 Q Vous l’avez fait faire par madame Corneau, je

7 suppose?

8 R Oui, madame Corneau. Line Corneau.

9 Q O.K. Puis à ce moment-là, est-ce que c’est parce que

10 vous aviez eu un avis sur votre camp?

11 R Oui, c’est ça. J’avais eu des avis pour mon camp. Pas

12 rien qu’un camp, mes deux camps... mes deux caches,

13 plus... j’avais deux caches en forêt.

721. La conception que le défendeur se fait de l'identité métisse repose sur la simple présence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Ainsi, les liens du sang détermineraient l'identité métisse. 

· Interrogatoire de Jean-Marie Gagné, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 235-236 :

20 Q Vous avez appris ça comment, vous, que la Communauté

21 métisse du Domaine-Du-Roy, ça existait?

22 R J’ai appris ça sur les journaux par Ghislain Corneau,

23 mon cousin.

24 Q O.K.

25 R Il s’est mis à parler de ça avec mon père et les... (p. 235)

1 puis après ça, j’ai dit : « Moi, ça m’intéresserait

2 de faire de la descendance. » Bien, il dit : « Tu en

3 as peut-être, il dit, moi, j’en ai du bord des

4 Corneau. » Puis là, il s’est aperçu qu’il en avait du

5 bord des Gagné, puis c’est là qu’on a fait faire la

6 descendance. Puis du bord de ma mère, les Gagnon.

7 C’est là que j’ai appris que j’étais Métis. (p. 236)

· Contre-interrogatoire de Jean-Marie Gagné, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 272-273 :

16 Q J’ai ici dans mes notes que deux de vos sœurs ont

17 marié des Suisses?

18 R Oui.

19 Q Ils doivent pas être Métis, eux autres.

20 R Ah, je le sais pas par coeur, là. Je peux pas vous

21 dire, je me suis pas arrêté dans leur descendance,

22 là.

23 Q Vous savez pas si?

24 R Non.

25 Q Mais ils sont Suisses?

1 R Oui, ils sont Suisses. Ça vient de la Suisse.

722. L'auto-identification du défendeur comme Métis est né de la volonté du défendeur de conserver ses camps. Comme en témoigne l'importance particulière que le défendeur Jean-Marie Gagné attribue à la présence de «sang indien» dans une lignée, son appartenance à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel autochtone, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

723. Le défendeur confond  la communauté métisse actuelle avec l'organisation de défense des droits qu'est la CMDRSM. Selon lui, le membership dans l'organisation indique son appartenance à la communauté métisse contemporaine.

· Interrogatoire de Jean-Marie Gagné, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 196 :

2 Q Micheline Gagné? Vos enfants, est-ce qu’ils

3 s’identifient eux aussi?

4 R Il y a ma fille qui s’était identifiée.

5 Q Elle s’appelle comment votre fille?

6 R Gina.

7 Q Elle a quel âge, Gina?

8 R Gina a 29 ans.

9 Q O.K. Puis les autres, avez-vous d’autres enfants?

10 R Oui, ma femme a deux filles qu’on avait eues, parce

11 que ma femme était veuve, mais moi, j’ai deux filles

12 en surplus. Puis eux autres, elles sont pas

13 identifiées encore parce que ma femme... eux autres,

14 ils ont pas voulu brasser ça tout de suite, là.
724. Le défendeur n'est pas en mesure de pointer une pratique culturelle ou un mode de vie ni même une histoire familiale qui soit distinctement métisse. En fait, chaque fois que le défendeur croit décrire des traits distinctivement métis, il décrit des réalités qui sont vécues et partagées par l'ensemble de la population constituant la majorité régionale du SLSJ.

· Contre-interrogatoire de Jean-Marie Gagné, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 275-276 :

16 Q Puis vous, êtes-vous catholique pratiquant?

17 R Oui.

18 Q Dans votre famille, quand vous étiez jeune, vous

19 étiez également très pratiquant, j’imagine?

20 R Oui.

21 Q Toujours?

22 R Oui, toujours.

23 Q Oui, et vous fêtiez les fêtes, Noël, Jour de l’An?

24 R Oui, oui, oui.

25 Q Vous souvenez-vous des messes de minuit? (p. 275)

1 R Oui.

2 Q Vous y alliez à chaque année?

3 R Oui.

4 Q Receviez-vous la bénédiction paternelle?

5 R Oui, oui.

6 Q Au Jour de l’An?

7 R Oui.

8 Q Comment ça se passait, ça?

9 R C’était en famille, là. C’est mon père, on se

10 réunissait chez mon père ou bien chez mon grand-père,

11 puis...

12 Q Est-ce que c’était un moment important pour vous?

13 R Ça a toujours été important. Astheure, c’est moi qui

14 le fais.

15 Q Ah, vous continuez la tradition?

16 R Oui, c’est moi qui fais la tradition avec ma femme,

17 puis les enfants, on leur donne le repas du réveillon

18 puis... (p. 276)

725. La trame de vie du défendeur Jean-Marie Gagné ne dénote aucune particularité qui serait attribuable à son identité métisse et son appartenance à une communauté métisse. Après avoir fréquenté l'école primaire à Ferland-et-Boileau et avoir ensuite étudié quelques années à la polyvalente à La Baie, Jean-Marie Gagné est devenu bûcheron au chantier Ferland-et-Boileau, puis à la Coop. De Laterrière durant cinq ou six ans. Depuis ses 18 ans, il travaille pour le ministère du Transport comme ouvrier de voirie. Il a deux frères qui travaillent dans le domaine de la construction, une sœur qui est cuisinière pour la SÉPAQ. En fait rien ne distinguent le profil socioéconomique du défendeur de celui de la majorité régionale

· Interrogatoire et Contre-interrogatoire de Jean-Marie Gagné, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 198-201, 263, 265. (C4, V2, onglet 96)
726. Preuve que le défendeur confond la communauté métisse avec la majorité régionale canadienne-française, le défendeur a beaucoup de difficulté à distinguer un «blanc» d'un métis.

· Contre-interrogatoire de Jean-Marie Gagné, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 268-269 :

22 Q Est-ce que vous savez si les conjoints de vos soeurs

23 sont Métis?

24 R Ah, je peux pas vous dire par coeur, là. Mes soeurs,

25 elles le sont, mais les conjoints, mes beaux-frères,

1 je peux pas vous dire, là.

2 Q Vous leur avez pas demandé?

3 R Non, j’ai déjà voulu en parler puis mes soeurs, elles

4 en ont, puis elles se sont pas mêlées à ma vie

5 privée. Eux autres, c’est leur vie puis moi, c’est ma

6 vie.

7 Q Même chose pour vos belles-soeurs, est-ce que vous

8 savez si elles sont Métisses?

9 R Mes belles-soeurs?

10 Q Oui.

11 R Ça, vous demanderez ça à ma conjointe.

12 Q Non, mais vous avez des belles-soeurs, vous avez des

13 frères qui ont épousé...

14 R Ah oui, mais là, je le sais pas par coeur, là, j’ai

15 pas rentré dans leurs détails.
727. Le défendeur confondant la communauté métisse avec la communauté canadienne-française du SLSJ, il n'est pas étonnant qu'il se sente accepté par «sa» communauté, seulement elle n'est pas «métisse» au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

728. Le seul ancêtre indien du défendeur, Jean-Marie Gagné, se situe du côté maternel, à la 11e génération. Jean Nicolet, est un des premier Européen de la Nouvelle-France : arrivé en 1618, il séjourna plusieurs années parmi les Algonquins et les Népissingues afin d'apprendre leur langue. En 1628, il eut une fille avec une Indienne de cette nation qui mourut sans que leur union fût consacrée par un prêtre. Nicolet s'établit ensuite à Trois-Rivière et ne fréquenta jamais le Saguenay.  .

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 251, note 583. (C4, V1, onglet 97)
· Généalogie de Jean-Marie Gagné, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol. 9. (C4, V2, onglet 98)
729. Les ancêtres de cette lignée sont pour la plupart des cultivateurs, d'autres sont matelot et  navigateur. Jean Nicolet fut évidemment interprète.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 263, tableau 16. (C4, V2, onglet 99)
730. Les ancêtres du défendeur dans cette lignée dite métisse ont évolué dans les régions de Québec et du Bas S-Laurent ; ils sont arrivés au Saguenay à partir de Saint-Louis de Kamouraska  en 1876, après la mainmise.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 264, tableau 28. (C4, V2, onglet 100)
· Rapport de Louis Pascal Rousseau, La situation régionale des populations en cause à la lumière du concept d'ethnogenèse (5.2), pièce PC-30, p. 90. (C4, V2, onglet 101)
731. Aucun des ancêtres du défendeur Ghislain Corneau n'est présent dans le recensement de l'abbé Doucet de 1839 et aucun n'est désigné comme un gens libre.

732. À part la fille de Jean Nicolet, aucun autre ascendant de Jean-Marie Gagné n'a une origine indienne ou métisse connue. Ainsi celle-ci est une exception parmi tous les ancêtres du défendeur, ceci montre donc que ceux-ci appartenaient tous à la société eurocanadienne.

733. Une seule conclusion s'impose : aucun des ascendants du défendeur n'a fait partie d'une prétendue communauté métisse historique.

16. Appartenance de Gabrielle Simard à la communauté métisse contemporaine 

i) Auto-identification

734. La défenderesse Gabrielle Simard est membre de la CMDRSM depuis 2006. 

· Lettre des défendeurs, pièce JMG-P-4. (C4, V2, onglet 102)
735. En fait, la défenderesse Gabrielle Siamard commence à s'intéresser à ses origines autochtones qu'au moment où le camp de son mari et codéfendeur Jean-Marie Gagné est placardé et qu'il cherche une façon de le conserver. C'est alors qu'elle commence à s'identifier comme métis, elle est même surprise de découvrir qu'elle a une ancêtre indienne parce qu'elle ne croyait pas avant qu'elle était «métisse»

· Interrogatoire de Gabrielle Simard, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 301, 302:

14 Q O.K. Je vais vous montrer un document, Madame Simard.

15 Pourriez-vous nous dire de quoi il s’agit?

16 R C’est mon arbre généalogique pour... comme de quoi je

17 suis une Métisse.

18 Q O.K. Alors, l’ancêtre indienne que qui a sur votre

19 arbre généalogique, savez-vous c’est laquelle?

20 R Bien, je sais que je suis descendante Micmaque, selon

21 Line Brisson, puis ça serait Catherine Lejeune qui

22 serait le...

23 Q Qui serait l’ancêtre?

24 R L’ancêtre.

25 Q Quand est-ce que vous avez fait faire ça, cet arbre (p. 301)

1 là?

2 R Moi, je l’ai fait faire, ça fait exactement quatre

3 ans ou cinq ans, à peu près.

4 Q O.K. Pourquoi vous avez fait faire ça?

5 R Ce qui m’a portée à faire faire ça, c’est quand Jean-

6 Marie a eu le premier placard comme de quoi qu’on

7 n’avait pu le droit d’être là. 

8 Q O.K.

9 R Puis qu’on a dit, on va faire valoir nos droits parce

10 que là, avec Jean-Marie puis tout ça, là, c’est là

11 que je suis allée voir si moi, j’en avais du Métisse.

12 Q O.K.

13 R Puis comme de raison, j’en avais, ça fait que j’ai

14 dit : je vais faire faire...

15 Q Maintenant, quelle réaction vous avez eue quand vous

16 avez reçu ce document-là?

17 R Bien, j’étais... j’étais contente.

18 Q O.K.

19 R Ça m’a surpris beaucoup parce que dans ma tête à moi,

20 j’avais pas de Métisse, mais j’étais contente. (p. 302)

736. Lors d'un voyage dans l'Ouest canadien, elle est se présente comme la «petite Québécoise, canadienne-française».

· Interrogatoire de Gabrielle Simard, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 325:

17 Q Et quand vous vous présentiez à des anglophones en

18 Alberta, comment vous vous présentiez?

19 R Comme mon nom, bien entendu, mais la petite

20 Québécoise.

21 Q La petite Québécoise, Canadienne française,

22 Québécoise?

23 R Canadienne française.

737. Avant de voir son arbre généalogique la défenderesse ne s'était jamais faite identifiée comme Métis, Sauvage ou Indien. Bien sûr, dans son enfance, des gens l'avaient traité gentiment de «sauvage», mais ce n'était pas pour signifier qu'elle avait des origines indiennes

· Interrogatoire de Gabrielle Simard, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 319-320:

10 Q.(…)

12 Quand vous étiez jeune, est-ce que votre

13 mère parfois vous disait, vous demandait, vous disait

14 que vous aviez de l’Indien?

15 R Non, j’ai jamais entendu dire ça de la part de ma

16 mère.

17 Q Ni de vos frères, ni de vos soeurs?

18 R Non.

19 Q Ni de vos grands-parents?

20 R Non.

21 Q Les gens du village vous disaient-ils que vous étiez

22 sauvage?

23 R C’est certain qu’il y a certains amis qui me

24 disaient : « Ah, vous êtes des petits sauvages. »

25 Mais probablement, c’est parce que ma mère voulait (p. 319)

1 pas qu’on aille jouer avec eux autres.

2 Q Autrement dit, c’était pas dans le sens que vous

3 aviez de l’Indien...

4 R Non. Non.

5 Q ... mais plus dans le sens que... dans quel sens

6 c’était, d’après vous?

7 R Ben, c’est comme je te disais tantôt, là,

8 probablement que c’était que ma mère, elle aimait pas

9 que ses enfants, parce que c’était une mère poule,

10 là, elle aimait pas que ses enfants aillent jouer

11 avec ses voisins.


12 Q O.K.

13 R Elle pouvait endurer les enfants chez nous, les

14 voisins chez nous, mais pas nous autres.

15 Q Mais pas l’inverse.

16 R Oui, pas l’inverse.

17 Q Je comprends que vous, vous avez pas... c’est

18 récemment que vous avez appris que vous aviez de

19 l’Indien, c’est exact?

20 R Exact.

21 Q C’est à quel moment que vous avez appris ça?

22 R C’était 2005, 2006, sûr, là pas mal sûr...

23 Q Quand vous faites votre généalogie?

24 R Quand j’ai fait faire mon arbre géologique (sic). (p. 320)
738. La conception que la défenderesse se fait de l'identité métisse repose sur la simple présence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Ainsi, les liens du sang détermineraient l'identité métisse. 

· Interrogatoire après défense, pièce JMG-P-13, p. 60-62 :

Q.
Et qu'est‑ce qui vous a poussée à devenir membre de l'Association? 

R.
Qu'est‑ce qui m'a poussée? C'est comme je vous disais tantôt, là, quand mon beau‑frère a arrivé, là, Benoît, là...

Q.
Oui.

R.
... il est arrivé, là, puis avec Jean‑Marie, là... 

Q.
Oui. 

R.
... : «Ma femme, là, trouve‑nous un moyen pour trouver d'où qu'on descend puis il faut...», que c'est moi qui a travaillé pour ça. 

Q.
O.K. 

R.
Fait que là, après ça, là, eux autres, ils m'arrivaient avec des indices, là, tu sais, j'ai communiqué avec Charlevoix, j'ai communiqué une fois une madame de la Malbaie. 

Q.
O.K. 

R.
Malbaie, ça se peut‑tu?  Oui, ça se peut, hein. 

Puis là, c'est là qu'ils m'ont référée que c'était avec Line Brisson qui nous dirait... 

Q.
O.K. 

R.
... qui me renseignerait le plus. 

Q.
O.K.  

R.
Mais Benoît puis Jean‑Marie, là, eux autres, là...

Q.
Oui. 

R.
Puis un coup qu'on a trouvé un coin où se... pas où s'enregistrer membre, là... 

Q.
Oui. 

R.
... mais pour savoir... trouver notre descendance. 

Q.
Oui. 

R.
Fait que ça a été Line qui a pu nous renseigner sur ça. 

Q.
O.K. Fait que tout ça est arrivé à peu près en même temps que vous êtes devenue membre? 

R.
Oui. 

Q.
À peu près, là? 

R.
Oui. 

Q.
O.K. Ça fait... 

R.
Ça... j'ai commencé à marcher ça certainement avant un... deux ans et demi, trois ans, là, avec les gars, là. 

Q.
O.K. Ça doit... 

R.
Avant qu'on trouve... 

Q.
O.K. 

R.
... quelqu'un pour faire notre chose géologique aussi... 

Q.
Oui. 

R.
... tu ne peux pas... tu ne peux pas dire : «Aie!, je suis une Métisse ou je suis un Métis  si tu ne sais rien. 
739. Étonnamment, si ses frères sont tous des chasseurs, ils ont commencé à chasser sur le tard, signe que la chasse pourrait être un loisir et non une pratique distinctive de leur vie de métis.

· Interrogatoire de Gabrielle Simard, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 308-309:

14 R Oui. Bien, tous mes frères, c’est tous des chasseurs. (p. 308)

(…)

4 R Quand je suis revenue d’Alberta, tout le monde

5 chassait.

6 Q O.K. En 78, là.

7 R Oui. Tout le monde était, commençait à chasser là. Il

8 y a Réal qui a commencé un petit peu plus tard, aux

9 années 79, 80 parce que je me souviens quand j’allais

10 le mener, là. (p. 309)

740. L'auto-identification de la défenderesse comme Métis est né de la volonté de conserver ses camps. Comme en témoigne la surprise de la défenderesse lorsqu'elle découvre une lignée indienne, son appartenance à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel autochtone, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

741. La défenderesse confond  la communauté métisse actuelle avec l'organisation de défense des droits qu'est la CMDRSM. Selon elle, le membership dans l'organisation indique son appartenance à la communauté métisse contemporaine.

· Interrogatoire de Gabrielle Simard, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 307, 308:

3 Q Est-ce qu’il y a d’autres membres de votre famille

4 qui s’identifient Métis aussi?

5 R Oui, j’ai un de mes frères qui est identifié Métis.

742. La défenderesse n'est pas en mesure de pointer une pratique culturelle ou un mode de vie ni même une histoire familiale qui soit distinctement métisse. En fait, chaque fois qu'elle croit décrire des traits distinctivement métis, elle décrit des réalités qui sont vécues et partagées par l'ensemble de la population constituant la majorité régionale du SLSJ.

·  Interrogatoire de Gabrielle Simard, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 332:

18 Q Et qu’est-ce qui jouait sur ces disques que vous

19 aviez? Les premiers disques que vous avez eus?

20 Qu’est-ce que vous écoutiez comme chansons? Vous

21 souvenez-vous des...

22 R Eh, mon Dieu! Dans ce temps-là, c’était dans le temps

23 de Michel Louvain puis Michèle Richard, ça fait qu’on

24 a dansé beaucoup sur ça, puis j’avais des frères qui

25 jouaient de l’accordéon aussi, qui accompagnaient les (p. 332)

1 disques.

2 Q Qui accompagnaient les disques?

3 R Oui.

4 Q Ils devaient aussi, des fois, s’accompagner entre eux

5 puis chanter?

6 R Ben, c’est sûr.

7 Q À ce moment-là, ils chantaient quoi?

8 R C’était des rigodons, là.

9 Q Puis à Noël, c’était les soupers de famille, vous

10 alliez à la messe de minuit?

11 R À la messe de minuit, ma mère aimait beaucoup

12 recevoir, mais la messe de minuit, là, je me souviens

13 pas vraiment des messes de minuit. Moi,

14 personnellement, j’allais à la messe du matin de

15 Noël.

16 Q Vous pouviez pas y aller toute la famille ensemble.

17 R Oui, justement, on pouvait pas y aller toute la

18 famille ensemble. Des réveillons, je me souviens pas

19 que ma mère ait fait des réveillons. Mais par

20 exemple, la journée de Noël, ça, on recevait puis la

21 journée du Jour de l’An, ça, c’était la grande fête.

22 Q Elle recevait, elle faisait un gros repas?

23 R Oui, des gros repas, là.

24 Q Qu’est-ce qu’elle faisait comme repas?

25 R C’était des tourtières, du ragoût, bien entendu, (p. 333)

1 ragoût de boulettes, ça, c’est... il y avait

2 tellement de menus à la table, là, que... ceux qui

3 voulaient venir venaient.

4 Q Avec des atocas puis...

5 R Exact.

6 Q Des tartes aux bleuets?

7 R Des tartes, il y en avait puis des framboises, puis

8 des bleuets, puis tout ce que tu sais que tu voulais,

9 c’était là.

743. La trame de vie de la défenderesse Gabrielle Simard ne dénote aucune particularité qui serait attribuable à son identité métisse et à son appartenance à une communauté métisse. Gabrielle Simard est issue d'une famille nombreuse de Ferland et Boileau ou ses parents s'étaient établis sur un lot de colonisation, La famille a vécu avec de maigres revenus de la coupe forestière sur les lots familiaux et complétait avec une agriculture de subsistance provenant de leur petite ferme. En fait rien ne distinguent le profil socioéconomique de la défenderesse de celui de la majorité régionale

· Interrogatoire de Gabrielle Simard, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 285-288, 295. (C4, V2, onglet 103)
744. Preuve que la défenderesse confond la communauté métisse avec la majorité régionale canadienne-française, elle a beaucoup de difficulté à identifié les métis du Québec dont elle ferait partie;  pourtant, elle n'a pas de difficulté à identifier les Métis qu'elle a rencontré dans l'Ouest. Fait significatif, lors de son séjours dans l'Ouest canadien, elle a plus d'affinité avec la famille québécoise de son mari qu'avec les Métis qu'elle a rencontré.

· Interrogatoire de Gabrielle Simard, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 309.

18 Q Vous, connaissez-vous des Métis qui sont en dehors de

19 votre famille, là?

20 R Oui, j’en connais quelques-uns, mais c’est de les

21 identifier, c’est une autre paire de manches, là.

22 Moi, j’ai pas peur de dire que je suis une Métisse,

23 mais il y en a qui... c’est pas écrit dans leur face

24 non plus hein?

· Interrogatoire de Gabrielle Simard, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 328 :

1 Q C’est chez vous. Et au Québec, comment vous faites

2 pour faire la différence entre un Métis d’un non-

3 Métis?

4 R Moi, personnellement, je ne suis pas capable de le

5 faire.

6 Q C’est pas écrit dans leur front?

7 R C’est pas écrit dans leur visage, puis tu sais, pour

8 dire, dire : oui, lui, c’est un Métis c’est sûr. À

9 part que si j’ai entendu dire que, qu’il est un

10 Métis.

11 R Il faut que vous le sachiez.

12 Q Il faut que je le sache.

13 R Autrement dit, à Ferland, ce que je comprends c’est

14 qu’il y a pas deux gangs séparés, il y a pas les

15 Métis d’un côté?

16 R Non.
17 Q Puis les Canadiens français de l’autre.

18 R Non.

19 Q Les Québécois de l’autre. Vous avez fait non de la

20 tête, je comprends que c’était non, votre réponse?

21 R Comment?

22 Q Vous avez fait non de la tête?

23 R Oui, non, ça veut dire qu’on n’est pas séparé, là.

· Interrogatoire de Gabrielle Simard, notes sténographiques du 18 novembre 2013, p. 309.

6 Q Êtes-vous capable de reconnaître, de distinguer des

7 Métis de l’Ouest des autres Albertains?

8 R Oui, parce que, comment je te dirais ça, c’était plus

9 des Indiens que des Métis, là. On a connu quelques

10 Métis. Les Métis, c’est plus dire à différencier. Les

11 Indiens, j’ai connu beaucoup d’Indiens aussi.

12 Q Mais si je vous ramène aux Métis de l’Ouest, comment

13 vous les différenciez?

14 R C’est plus dur un peu, c’est sûr qu’ils ont le teint

15 plus foncé que nous autres puis...

16 Q Il y avait les traits physiques, autrement dit.

17 R Les traits physiques, là.

18 Q Puis la langue, aussi, j’imagine?

19 R Bien, c’est sûr, là.

20 Q Ils parlaient français?

21 R Bien, il y en a quelques-uns qui parlaient français.

22 C’était minime, là.

23 Q C’était un drôle de français ou est-ce qu’ils avaient

24 un accent spécial?

25 R C’était du français cassé. Il fallait que je me (p. 327)

1 recasse la tête, moi, là, en plus que d’apprendre mon

2 anglais, là.

3 Q Puis quand vous êtes en Alberta, vous rencontrez donc

4 des Métis de l’Ouest, vous, est-ce que vous vous

5 identifiez plus à ce groupe-là qu’aux anglophones?

6 Autrement dit, vous avez plus d’affinités avec qui,

7 avec quel groupe?

8 R Ah, non. Je restais beaucoup avec la famille des

9 Dubeau, là. Tu sais, j’ai resté vraiment, là...

10 Q Ça, c’était la famille de votre mari qui était

11 francophone du Québec.

12 R De mon conjoint, oui.

13 Q Puis quand vous rentrez à Ferland, vous rentrez chez

14 vous? Vous vous sentez chez vous?

15 R Oui.

745. Dans son enfance, la défenderesse s'identifiait d'ailleurs aux Canadiens-français, et non aux Métis :

· Interrogatoire après défense, pièce JMG-p-13, p. 48-49 :

 Q.
Qu'est‑ce qu'on était dans la maison?  Quand on... quand on se définissait et quand on disait : «Bien nous, on fait partie des...» de quoi? Des Canadiens français? 

R.
Des Canadiens français. 

Q.
C'est ça qu'on parlait? 

R.
Oui.  

Q.
Bon. Et si... 

R.
Catholiques, bien entendu.
746. La défenderesse confondant la communauté métisse avec la communauté canadienne-française du SLSJ, il n'est pas étonnant qu'elle se sente acceptée par «sa» communauté, seulement celle-ci n'est pas «métisse» au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

· Interrogatoire après défense, pièce JMG-13, p. 51 :

Q.
Et est‑ce qu'il est arrivé, dans votre souvenir de l'enfance à Ferland‑Boileau, même si ça ne vous visait pas personnellement, parce que vous dites que vous avez passé à travers jusqu'à maintenant sans être consciente ou sans que ça sorte dans les conversations, mais est‑ce que vous, pendant vos jeunes années à Ferland‑Boileau, vous avez senti qu'il y avait une gang différente qui s'était née des autres dans le choix de la place où aller habiter? 

R.
Non. 

Q.
Non. À l'église, tout le monde était pareil? 

R.
Oui.

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

747. La défenderesse affirme que sa lignée autochtone remonte à Catherine Lejeune (10e génération) dont on a établi qu'elle n'était pas d'origine indienne. La défenderesse n'a aucune autre ascendant indien. 

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 249, 256. (C4, V2, onglet 104)
· Généalogie de Gabrielle Simard, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol. 9. (C4, V2, onglet 105)
748. Force est de conclure que la lignée que la défenderesse Gabrielle Simard présente comme «métisse» n'a aucune souche indienne. La défenderesse ne présente aucune autre thèse ni preuve pour appuyer que Catherine Lejeune aurait appartenu à une communauté métisse historique, d'autant plus que cet ancêtre a vécu en Acadie au début du 17e siècle, bien loin du Saguenay.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 249. (C4, V2, onglet 106)
749. Toute la preuve démontre plutôt que les ancêtres de la défenderesse ont fait partie des colons canadiens-français arrivant de Charlevoix, D'ailleurs, le premier mariage dans la lignée de Catherine Lejeune a être recensé dans le Saguenay survient 1856, après mainmise. 

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 264, figure 28. (C4, V2, onglet 107)
· Rapport de Louis Pascal Rousseau, La situation régionale des populations en cause à la lumière du concept d'ethnogenèse (5.2), pièce PC-30, p. 90. (C4, V2, onglet 108)
750. Aucun des ancêtres de la défenderesse n'est présent dans le recensement de l'abbé Doucet de 1839 et aucun n'est désigné comme un gens libre.

751. Une seule conclusion s'impose : aucun des ascendants de Gabrielle Simard n'a fait partie d'une prétendue communauté métisse historique.

17.  Appartenance à la communauté métisse contemporaine de Martin Pelletier

i) Auto-identification

752. Le défendeur Martin Pelletier est membre de la CMDRSM depuis 2006. 

· Lettres de Me Jean-Claude Ouellet, pièce MP-P-8 (C4, V2, onglet 109) et MP-P 6 (C4, V2, onglet 110).

753. En fait, le défendeur Martin Pelletier commence à s'intéresser à ses origines autochtones qu'au moment où son camp est menacé et qu'il cherche une façon de le conserver. C'est alors qu'il commence à s'identifier comme métis.

· Lettres de Me Jean-Claude Ouellet, pièce MP-P 6. (C4, V2, onglet 110)
· Interrogatoire après défense, pièce MP-11, p. 63- 66: 

R.
Mais moi, avant de le débâtir, j'ai dit : «Je vais me prendre un avocat». C'est pour ça que j'ai pris Ouellet, là. (p. 63)

Me LEANDRO ISAI STEINMANDER 

procureur du requérant :

O.K.

R.
J'ai dit : «Là, je suis écoeuré de débâtir». J'ai pris un avocat, puis lui, bien, il me faisait «toffer», puis ça coûtait de l'argent aussi, là.  Après ça, là, j'ai sorti ma carte, puis j'ai mis mon papier, ma carte après mon camp comme de quoi que j'étais Métis, puis qu'ils ne pouvaient plus toucher ce camp‑là, puis il a toujours resté là.

Q.
Mais avant...

R.
Avant, je n'avais pas de carte.

Q.
Avant, vous n'aviez pas la carte?

R.
Non.

Q.
Et votre façon de rester sur place, c'était qu'on obtenait justement contre vous, vous démanchiez ça...

R.
Oui.

Q.
... et vous alliez vous placer ailleurs?

R.
Oui.

Q.
Et maintenant, vous ne démanchez pas?

R.
Non, là je ne démanche plus.

Q.
Et vous nous parlez de votre identité métisse maintenant.

R.
Oui, puis là j'ai mis ma carte après, puis j'ai (p. 64)

dit : «Je le démanche plus».

Q.
Vous étiez Métis avant aussi, pourquoi vous n'avez jamais parlé de ça?

R.
Que j'étais Métis avant?

Q.
Oui.

R.
Bien, je n'avais pas de carte, là, puis tout ça, puis on ne savait pas trop, là, mais on a fait l'arbre généalogique, après ça on s'est aperçu qu'on avait des droits, ça fait qu'on a dit : «On va mettre notre carte puis on va laisser notre camp là».

Q.
Selon vous, qu'est‑ce que c'est être un Métis?

R.
Bien, Métis... je ne comprends pas qu'est‑ce que tu veux dire.

Q.
Je vais essayer d'une autre façon. Quand vous dites «là, je ne démantèle pas parce que j'ai ma carte»...

R.
J'ai ma carte.

Q.
Bon. Mais selon vous...

R.
Bien là, j'ai des droits, Métis.

Q.
Mais pourquoi vous avez des droits, Métis? Qu'est‑ce que c'est être Métis, selon vous?

R.
Bien, par mon père, il était autochtone, puis tout ça, les descendances, ça fait qu'on a le droit d'aller dans le bois, puis on a le droit de pêcher (p. 65)

pour se nourrir puis chasser, tu sais.

Q.
O.K. Est‑ce que, selon vous, les Indiens ont le droit de...

R.
Oui. Les Indiens...

Q.
... d'aller où...

R.
... ont le droit de tout faire, eux autres.

Q.
Ils ont le droit de tout faire?

R.
Oui. Ils sont dans un parc puis ils tuent les «orignals», pourquoi que nous autres on ne le ferait pas?

Q.
O.K. 

· Interrogatoire du 12 novembre 2013, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 185 :

2 Q O.K. Mais vous vous êtes entré quand dans la

3 Communauté?

4 R Moi j'ai rentré... parce qu'après ça, pour ce camp-là,

5 là, quand que le camp avait été débâti là, j'avais vu

6 une petite annonce là, après ça quelqu'un m'avait dit

7 ça. Puis j'avais été voir un avocat pour commencer.

8 Q Oui.

9 R Avocat, Ayette, Ayotte, quelque chose comme ça. Puis

10 après ça on avait commencé à parler de ça. Après ça,

11 j'avais été voir un médecin icitte, ben juste si

12 c'était pas...,comment il s'appelait, puis lui il

13 était indien puis il m'avait dit ça, il dit : «Essaie,

14 va dans, il dit, il y en a ben manque des Pelletier à

15 L'Isle Verte, il dit, tu vas peut-être ben connaître

16 ta dé-lignée(sic) de ça». Ça fait que j'avais fait un

17 peu la démarche, mais après ça là, j'ai rentré Métis.
754. La conception que le défendeur se fait de l'identité métisse repose sur la simple présence d'un ancêtre indien dans une de ses lignées. Ainsi, les liens du sang détermineraient l'identité métisse. 

· Interrogatoire après défense, pièce MP-11, p. 38, 39
Q.
O.K. Puis vos fils, par exemple, est‑ce qu'ils ont marié des Métisses?

R.
Oui. Oui oui, ils ont bien... ils doivent avoir marié des Métisses, je veux bien croire, parce que c'est les Lavoie... on est tous parents quasiment à Rivière‑Éternité. (p. 38)

(…)

Q.
Puis pensez‑vous la même chose pour les époux, les conjoints de vos filles, eux aussi ils seraient Métis?

R.
Oui.

Q.
Puis ça, c'est parce qu'ils ont marié des gens de la région? (p. 39)

R.
Oui, oui, oui.

Q.
Est‑ce que c'est une majorité de gens métis à votre avis à Rivière‑Éternité?

R.
Je n'ai pas compris.

Q.
Dans le village... dans la région à Rivière‑Éternité, est‑ce que la plupart des gens sont métis?

R.
Oui, bien c'est tous des Pelletier en partie, puis c'est tout... on est tous... on est tous parents. 

· Contre-interrogatoire du 12 novembre 2013, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 243 :

12 Q Mais qu'est-ce qui vous fait dire que vous êtes Métis?

13 R C'est parce que j'ai fait mon arbre généalogique là,

14 puis mon père me l'avait dit, puis j'ai fait mon arbre

15 généalogique, puis je suis ben un Métis.

755. L'auto-identification du défendeur comme Métis est né de la volonté du défendeur de conserver ses camps. Comme en témoigne l'importance particulière que le défendeur Martin Pelletier attribue à la présence de «sang indien» dans une lignée, son appartenance à la communauté métisse n'est pas née d'un sentiment intime de posséder un héritage culturel autochtone, mais plutôt de l'opportunité de conserver un camp de chasse établi sur des terres publiques. 

ii) Acceptation par la communauté actuelle

756. Le défendeur confond  la communauté métisse actuelle avec l'organisation de défense des droits qu'est la CMDRSM. Selon lui, le membership dans l'organisation indique son appartenance à la communauté métisse contemporaine.

· Interrogatoire du 12 novembre 2013, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 218-219 :
25 Q Jonquière puis Alma. Quand vous dites «ils sont (p. 218)

1 Métis», pourquoi vous dites ça?

2 R Parce que je le sais, c'est moi qui leur a dit, entre

3 Métis puis... Ils ont fait faire leur arbre, puis il

4 y en a un que... Espérance.

5 Q O.K.

6 R Lui il est Métis, il a eu sa carte, puis il a mis ça

7 après son camp. (p. 219)

757. Le défendeur n'est pas en mesure de pointer une pratique culturelle ou un mode de vie ni même une histoire familiale qui soit distinctement métisse. En fait, chaque fois que le défendeur croit décrire des traits distinctivement métis, il décrit des réalités qui sont vécues et partagées par l'ensemble de la population constituant la majorité régionale du SLSJ.

· Interrogatoire après défense, pièce MP-11, p. 39 :

Q.
Est‑ce que ça se discute, ça? Est‑ce que vous parlez du fait que vous êtes Métis? Est‑ce que vous vous organisez entre vous pour... est‑ce que ça se jase de ça que vous avez de l'Indien, que vous avez du Sauvage, que vous êtes Métis? Est‑ce que vous en parlez entre vous...

R.
Oui, oui.

Q.
... dans la famille?

R.
Ah, on parle tout le temps, on parle tout le temps de la chasse. On n'a pas fini la chasse qu'on recommence à se préparer pour aller à la chasse.

· Interrogatoire du 12 novembre 2013, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 209-210:
21 Q O.K. Avez-vous des recettes particulières pour manger

22 votre viande de gibier?

23 R Ah oui, là je... elle fait des cigares au chou, a fait

24 des hamburgers, du steak haché, a fait la sauce

25 barbe... la sauce à spaghetti, une bonne sauce à (p. 209)

1 spaghetti.

2 Q Quand vous dites «a fait une sauce à spaghetti».

3 R A fait...

4 Q C'est qui ça, «a»?

5 R Ma femme.

6 Q O.K.

7 R Ma femme puis ma fille. 

8 Q O.K. C'est eux-autres qui cuisinent?

9 R Elles font, elles font la sauce. Fait hamburgers. Fait

10 n'importe quoi. Des carrés aux légumes. (p. 210)

· Interrogatoire du 12 novembre 2013, notes sténographiques du 12 novembre 2013, p. 204-205 :

23 Q Pour la chasse puis la trappe, Monsieur Pelletier,

24 c'est quoi les avantages d'avoir un camp?

25 R Ben pour ceux-là, oui, parce que c'est trop loin là, (p. 204)

1 puis c'est plaisant un camp, on s'en va là, on a

2 toute.

3 Q O.K.

4 R Quand que t'as un camp de même, avec un camp qui a du

5 bon sens, tu laisses les slips, tu laisses toute là.

6 Tu laisses le bagage là, là, tu traînes pas ça tout le

7 temps.

8 Q Ce que vous dites, vous laissez du bagage là?

9 R Ben oui, les slips, les couvartes, t'as pas besoin

10 d'apporter ça.

11 Q O.K.

12 R Tu laisses ça là, puis... c'est tout le temps là.

13 Q O.K. Puis c'est quoi les avantages par rapport à, au

14 gibier par exemple?

15 R Au gibier, ben c'est mieux aussi un camp. Moi, le

16 soir, tu vas coucher au camp. Le matin t'es plus de

17 bonne heure, un peu à la brunante là, hein. (p. 205)

758. La trame de vie du défendeur Pelletier ne dénote aucune particularité qui serait attribuable à son identité métisse et son appartenance à une communauté métisse. Martin Pelletier est issu d'une famille nombreuse dont le père travaillait en foresterie et cultivait la terre compléter le revenu familial. Lui-même travaille en foresterie toute sa vie sauf pour une parenthèse de quelques années dans le tourisme à s'occuper de la location et de l'entretien de chalets. Les fils du défendeur quant à eux travaillent dans l'industrie, en usine. En fait rien ne distinguent le profil socioéconomique du défendeur de celui de la majorité régionale

· Contre-interrogatoire de Martin Peletier, Notes sténographiques du 12 novembre 2014, p. 239-240, 254-256. (C4, V2, onglet 111)
· Gérard Bouchard,Quelques arpents d'Amérique, pièce PC-51. (C4, V2, onglet 112)
759. Preuve que le défendeur confond la communauté métisse avec la majorité régionale canadienne-française, le défendeur a beaucoup de difficulté à distinguer un «blanc» d'un métis.

· Interrogatoire après défense, pièce MP-11, p. 70 :

Q.
Puis est‑ce que c'est possible pour vous, quand vous êtes chez vous à Rivière‑Éternité, de distinguer, de voir des gens puis dire : Bien, eux autres, ils font partie de la gang métisse ou : eux autres, non, ça c'est des Blancs, eux autres?  Est‑ce que vous êtes en mesure de faire des distinctions entre les gens que vous côtoyez, les gens que vous voyez?

R.
... Non. Bien, avec mes garçons, là, c'est correct, ça, mes gendres, là...

Q.
Oui.

R.
...  mais les autres, là...

Q.
O.K.

R.
Il n'y a pas bien de monde à Rivière‑Éternité.
760. D'ailleurs, lors de son interrogatoire après défense, le défendeur à fourni un DVD réalisé par la municipalité de Rivière-Éternité pour célébrer les 75 ans du village. Ce petit film montre des photos du villages et des familles qui l'habite, dont la famille du défendeur. Rien dans cette vidéo ne dénote l'existence d'une autre communauté que celle de la majorité canadienne-française.

· Vidéo "75 ans de la municipalité de Rivière-Éternité", pièce MP-P-14. (C4, V2, onglet 113)
761. Le défendeur confondant la communauté métisse avec la communauté canadienne-française du SLSJ, il n'est pas étonnant qu'il se sente accepté par «sa» communauté, seulement elle n'est pas «métisse» au sens de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

762. Contrairement à ce qu'affirme Martin Pelletier, son grand-père paternel n'était pas indien.
763. Le seul ancêtre indien du défendeur, M. Olivier Sylvestre Ouchistaouichkoue, se site du côté maternel, à la onzième génération. Le couple Martin Prévost et M. Olivier Sylvestre Ouchistaouichkoue (connue aussi sous le nom de Manitouabeouich) se marie à Québec en 1644.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 255, 256. (C4, V2, onglet 114)
· Généalogie de Martin Pelletier, dans Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, vol. 9. (C4, V2, onglet 115)
764. Presque tous les ancêtres de cette lignée sont des cultivateurs.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 263, tableau 17. (C4, V2, onglet 116)
765. Les ancêtres du défendeur dans cette lignée dite métisse sont arrivés au Saguenay à partir de La Malbaie, en passant pas les Escoumins  et Tadoussac dans la seconde moitié du 19e siècle. Le premier mariage de cette lignée dite métisse dans la région du Saguenay remonte à 1900, bien après la mainmise.

· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 264, tableau 28. (C4, V2, onglet 117)
· Rapport de Louis Pascal Rousseau, La situation régionale des populations en cause à la lumière du concept d'ethnogenèse (5.2), pièce PC-30, p. 90. (C4, V2, onglet 118)
766. Aucun des ancêtres du défendeur Martin Pelletier n'est présent dans le recensement de l'abbé Doucet de 1839 et aucun n'est désigné comme un gens libre.

767. À part M. Olivier Sylvestre Ouchistaouichkoue  aucun autre ascendant de Martin Pelletier n'a une origine indienne ou métisse connue. Ainsi Ouchistaouichkoue est une exception parmi tous les ancêtres du défendeur, ceci montre donc que ceux-ci appartenaient tous à la société eurocanadienne. En effet, s'ils avaient été membres d'une communauté métisse, nous aurions dû retrouver plusieurs ancêtres indiens dans la demi-lune de Martin Pelletier.

768. Une seule conclusion s'impose : aucun des ascendants du défendeur Martin Pelletier n'a fait partie d'une prétendue communauté métisse historique.

C.  Conclusion sur le critère 4

769. De ce retour sur la preuve avancée par les défendeurs, nous soumettons que les conclusions suivantes s'imposent :

i) L'auto-identification

770. Un constat principal se dégage : tous les défendeurs ont commencé à affirmer une identité métisse — et parfois indienne — à partir du moment où leur camp de chasse a été découvert par le ministère. Pour la plupart des défendeurs, cette identité était inconnue avant qu'ils ne cherchent un moyen de faire échec aux procédures d'éviction.

771. Or, la Cour suprême écrit :

Cette auto‑identification ne doit pas être récente : en effet, bien qu’il ne soit pas nécessaire que l’auto‑identification soit constante ou monolithique, les revendications présentées tardivement, dans le but de tirer avantage d’un droit visé à l’art. 35 , ne seront pas considérées conformes à la condition relative à l’auto‑identification. (par. 31)
772. Les tergiversations identitaires des Corneau et des Lalancette, par exemple, montrent bien qu'ils instrumentalisent l'identité autochtone dans le but de revendiquer un droit ancestral.

773. Il se pourrait bien sûr que l'identité autochtone des défendeurs ait été souterraine, et qu'ainsi le terme «métis» aurait pu émerger récemment sans que l'identité autochtone ne soit récente. Toutefois, la forme que prend l'auto-identification métisse des défendeurs démontre la facture récente et artificielle de cette identité.

774. Tous les défendeurs affirment qu'être Métis, c'est avoir un ancêtre indien et aimer la forêt, la nature, la chasse et la pêche. Notons que la plupart des défendeurs explique l'amour de la forêt par la présence de sang indien dans une lignée.

775. La plupart des défendeurs affirment candidement que, pour être Métis, il faut d'abord trouver l'ancêtre indien dans sa généalogie. Pour cette raison, la plupart des défendeurs affirment être incapables de reconnaître un Métis sans connaître sa généalogie ou son lien de parenté avec un autre «Métis» patenté, c'est-à-dire un métis qui possède sa carte de membre de la CMDRSM. Ainsi, tous insistent sur l'importance de cette «preuve» de leur identité métisse. 

776. Cependant, l'identité culturelle n'est pas quelque chose que l'on découvre par des recherches généalogiques. Comme la Cour suprême le reconnaît, l'identité culturelle n'est pas déterminée par les liens du sang (par 32) : ainsi les ancêtres des défendeurs pourraient appartenir à une communauté métisse «par naissance, par adoption ou autrement». L'identité culturelle se vit au quotidien par les liens qui nous unissent à la communauté qui nous entoure et les codes que nous partageons avec les membres de cette communauté. Or les défendeurs ne mettent jamais de l'avant les liens qui les rattachent aux autres Métis, la vie communautaire qui les souderait ensemble et qui les distinguerait des autres. Ils mettent tous de l'avant leur ancêtre indien et leur intérêt pour les activités de chasse et pêche.

777. En fait, on remarque des interrogatoires des défendeurs que rares sont ceux qui se connaissaient entre eux avant de joindre la CMDRSM, certains avaient des liens familiaux, mais rares sont ceux qui connaissaient d'autres «Métis» en dehors de la famille avant de joindre la CMDRSM. Or, pour qu'une communauté existe, il doit y avoir des liens (pas seulement familiaux) entre des individus qui se réunissent autour de leur identité partagée. 

778. Il faut aussi souligner qu'en s'affirmant Métis, la plupart des défendeurs ne renvoient pas à leur ancêtre «Métis», mais à l'indienne qui aurait donné une descendance métisse. Que les enfants d'une union entre une Indienne et un Eurocanadien soient métis au sens biologique n'est pas en soi contestable —bien qu'on puisse mettre en doute la pertinence d'une telle étiquette—, mais elle ne détermine nullement l'identité des générations à venir. Tel qu'il a été abondamment expliqué plus haut, une union mixte ne crée pas une identité collective nouvelle. 
- R. v. John et Roy Vautour 2010 NBPC 39 (CanLII), paragr. 60 (Autorités, onglet 16).
779. La plupart des défendeurs affirment qu'ils ont appris pendant leur enfance l'existence d'un ancêtre indien parmi leurs ancêtres. Ils évoquent des moments où leurs parents ou grands-parents auraient affirmé qu'il y a de «l'Indien» ou du «Sauvage» dans la famille. Outre le fait que ce genre d'affirmation fasse surtout parti du folklore dans la culture québécoise et particulièrement au Saguenay, les défendeurs n'ont pas été bouleversés ni surpris par cette révélation et force est de constater que ni leurs parents ni leurs grands-parents ni eux-mêmes n'ont accordé de l'importance à la présence d'un ancêtre indien. Ce n'est que récemment que cette information banale à l'époque est devenue centrale à leur identité.

· Gérard Bouchard, «Aux origines d'une population régionale», pièce PC-37, p. 390, 392. (C4, V2, onglet 119)
780. Lorsqu'on demande aux défendeurs d'expliquer l'identité métisse, tous affirment que c'est leur intérêt pour les activités cynégétiques et leur amour de la forêt qui les distingue des autres. Or, aimer se trouver dans la nature est un intérêt partagé par une bonne partie de la population mondiale. C'est un intérêt qui transcende les identités culturelles particulières. Les défendeurs se trouvent essentiellement à perpétuer un stéréotype de l'autochtone comme étant «près de la nature», alors que tous les autochtones n'ont pas le même intérêt pour la chasse et la pêche sans que ça n'affecte leur identité autochtone pour autant. Si cet intérêt pour la chasse et la pêche est partagé par tous les défendeurs, c'est parce qu'ils se sont regroupés dans la CMDRSM pour défendre leurs camps de chasse. Ainsi, la communauté dont ils affirment faire partie est d'abord et avant tout un regroupement de chasseurs lesquels —unis dans cette organisation — acquièrent les moyens de contester la gestion gouvernementale des terres publiques. 

· Voir Rapport de Jean-Philippe Warren, pièce PC-32, p. 61-74. (C4, V2, onglet 120)
ii) Acceptation par la communauté

781. Les défendeurs ne cachent pas qu'ils se sont joints à la CMDRSM pour défendre leurs camps. Cependant, plusieurs d'entre eux confondent le memberhip dans cette organisation avec l'acceptation par une communauté métisse. Ainsi, l'acceptation par la communauté est subsumée par celle d'une organisation de défense des droits. Or la Cour suprême nous met en garde contre cet amalgame (Powley, par 33).

782. La Cour précise que «[l]’élément central du critère de l’acceptation par la communauté est la participation, passée et présente, à une culture commune, à des coutumes et traditions qui constituent l’identité de la communauté métisse et qui la distinguent d’autres groupes» (Powley, par.33). Malheureusement, les défendeurs ne désignent aucune  coutumes ou traditions qui les distinguent des autres groupes. Quelques uns font référence aux réunions de la CMDRSM et au pow wow annuel, mais ces manifestations collectives n'existaient aucunement avant l'incorporation de la CMDRSM qui ne saurait constituer la communauté métisse contemporaine.
783. Comme nous l'avons mentionné plus haut, la chasse et la pêche ne sont pas des activités qui distinguent les Métis des autres. D'ailleurs plusieurs défendeurs sont incapables de distinguer un chasseur métis d'un chasseur «blanc», leurs façons de pratiquer la chasse sont identiques à celles des autres chasseurs.

784. Aucun des défendeurs n'a de souvenir que, dans son enfance, il existait deux groupes distincts ou qu'une communauté métisse vivait séparément ou était seulement identifiée comme telle par la population majoritaire, canadienne-française et catholique. Aucun n'a vécu de discrimination sur la base de son identité ou n'a été étiqueté comme «métis» ou «sauvage» en relation à son appartenance à un autre groupe. Certains défendeurs comme Richard Riverain et Jean-François Perron présentent la différence entre le mode de vie rural et le mode de vie urbain comme traçant les contours d'une communauté métisse, mais cette distinction n'a rien d'ethnique, elle s'opère à l'intérieur de la société québécoise toute entière. Le contraste avec la situation des Métis de Sault-Sainte-Marie est frappant.

- R. c. Powley, [1998] O.J. No. 5310, par. 82-83 (Autorités, onglet 6).
785. Lorsqu'interrogés sur leurs pratiques culturelles, plusieurs défendeurs racontent l'importance des fêtes familiales à Noël ou au Jour de l'An, la bénédiction paternelle, les repas de tourtière, la sauce spaghetti à l'orignal, les concours de panache, mais ces éléments de leurs vie ne les distingue pas de la population majoritaire régionale.

786. Le même constat s'impose quand on compare le profil socioéconomique des défendeurs et de leurs parents. Plusieurs évoquent la vie difficile de leurs parents ou grands-parents qui devaient compléter les maigres revenus du travail dans l'industrie forestière par les produits d'une fermette et la viande de bois, sans oublier la cueillette des bleuets. Ce mode de vie est partagé par la population régionale majoritaire.

· Gérard Bouchard, Quelques arpents d'Amérique, pièce PC-51. (C4, V2, onglet 121)
787. Nous ne prétendons pas que la chasse, la pêche ou d'autres pratiques de la sorte ne puissent pas faire partie des pratiques distinctives d'une communauté métisse parce qu'elles sont aussi pratiquées par une proportion importante de la population régionale majoritaire. Toutefois, cette absence complète de pratiques particulières aux métisses, est un indice probant lorsque les défendeurs tentent de convaincre la Cour qu'ils forment une communauté. C'est leur fardeau de montrer — pour paraphraser la Cour suprême — l'existence d'une culture commune qui constitue l'identité de la communauté métisse et qui la distingue des autres groupes (Powley, par 33). Nous soumettons que les défendeurs ont échoué à cette démonstration.

788. Enfin, il n'est pas surprenant que les défendeurs affirment ressentir leur appartenance à une communauté distincte puisqu'ils assimilent la communauté métisse à un Québec, le leur, bien enraciné dans ses traditions qu'ils opposent à celui des grandes agglomérations. Ainsi, ces Québécois peuvent sentir des affinités plus aigües avec les gens de leur village, avec d'autres chasseurs, avec les membres de la CMDRSM, avec les gens qui aiment se trouver en forêt ou qui pratiquent un mode de vie qu'ils ressentent ménacé. Mais ces lignes de fractures normales au sein d'une société moderne ne délimitent pas les contours d'un groupe ethnoculturel différencié.

iii) Liens ancestraux avec la communauté historique

789. Les défendeurs doivent aussi démontrer leur lien ancestral avec la communauté métisse historique. La Cour suprême souligne bien que : «seuls les membres possédant des liens ancestraux démontrables avec la communauté historique peuvent revendiquer un droit protégé par l’art. 35» (Powley, par. 34).

790. Les défendeurs doivent donc démontrer qu'un de leurs ancêtres a fait partie de la communauté historique revendiquée, ici une communauté métisse qui aurait pris racine dans le Domaine du Roi, mais plus précisément aux alentours de la ville de Chicoutimi. En effet, la plupart des défendeurs revendiquent des droits ancestraux dans un rayon d'environ 50 kilomètres au sud et à l'est de l'actuelle ville Saguenay. Or, pour que la défense de droits ancestraux puisse réussir, il est essentiel que la prétendue communauté métisse historique ait fréquenté et utilisé les secteurs où sont établis les camps des défendeurs.

791. Nous avons soutenu à la section portant sur le critère 2 de Powley qu'aucune communauté métisse historique n'a vu le jour. Nous sommes d'avis cependant que même si la preuve était faite de l'l'existence d'une telle communauté métisse historique, il n'en demeure pas moins que les défendeurs ne peuvent établir qu'ils appartiennent à une telle communauté, peu importe comment ils la définissent.

792. À la lumière des allégations et de la preuve entendue, il n'est pas aisé de déterminer qu'est-ce que les défendeurs considèrent être la communauté historique. S'agit-il a) de la «communauté de gens libres », b) de la communauté «métisse» de Charlevoix qui se déverse dans le Saguenay ou bien c) de la communauté indienne des Postes du Roi qui, parce que métissée,  serait devenue une communauté métisse ?
793. Dans tous les cas de figure, l'application du droit aux faits conduit à une seule conclusion; les défendeurs n'appartiennent à aucune communauté titulaire de droits ancestraux sur le territoire pertinent. Voici pourquoi.

a) La communauté métisse issue des gens libres
794. Les ouvrages de Russel-A. Bouchard mettent l'emphase sur le rôle qu'auraient eu les gens libres identifiés dans le recensement de l'abbé Doucet en 1839 dans l'émergence d'une communauté métisse. Si la genèse de la communauté métisse repose sur la descendance de ces gens libres, les membres actuels de cette communauté métisse historique devraient en trouver au moins un parmi leurs ancêtres. Or, aucun des défendeurs ne trouve un homme libre dans sa généalogie.

795. Les défendeurs pourraient prétendre que le recensement de Doucet n'est pas exhaustif et qu'il aurait existé d'autres gens libres sur ce territoire. Cependant, rien dans la preuve n'appuiecette hypothèse et les défendeurs en ont le fardeau. Au contraire, les lieux et dates d'implantation de tous les ancêtres figurant dans les tableaux en forme de demi-lunes indiquent qu'ils n'auraient pas pu être des gens libres non recensés.

b) La communauté métisse de Charlevoix

796. Les défendeurs pourraient faire valoir l'hypothèse que la communauté métisse se serait formée à l'extérieur du Saguenay, dans la région de Charlevoix, pour ensuite y migrer avec la colonisation. Cette hypothèse rencontre trois écueils majeurs : 1) Cette communauté métisse de Charlevoix serait extérieure au Domaine du Roi ; 2) N'ayant pas fréquenté le territoire revendiqué avant mainmise, elle n'y aurait pas de droits ancestraux ; 3) Toute la preuve démontre que les familles métissées ayant vécu dans Charlevoix se sont intégrées à la communauté d'agriculteurs eurocanadiens de la région.

797. Pour la plupart des défendeurs, l'ancêtre indien ou "métis", qui les rattacherait à une communauté métisse, a vécu dans la région de Charlevoix. Ceci n'a rien de surprenant lorsqu'on considère que la population de Charlevoix forme environ 85% du noyau initial des habitants du Saguenay au 19e siècle.

· Sur le peuplement de Charlevoix, voir : S. Gauthier, Éléments de recherche en vue d'une étude historique du peuplement de Charlevoix, pièce PC-55, p. 7. (C4, V2, onglet 122)
798. Or, parmi ces cas, la plupart des unions mixtes initiales dont se réclament les défendeurs ont vu le jour non seulement à l'extérieur du Saguenay, mais aussi à l'extérieur de la région de Charlevoix. Ainsi, les couples de Martin Prévost et de Manitouabeouich, celui du baron de Saint Castin et de Marie Mathilde Pidianske (fille de du chef Madokawando) et celui de Jean Nicolet et de sa conjointe népissingue se sont formés à l'extérieur de Charlevoix, dans les tous débuts de la colonie française, au XVIIème siècle. Ce n'est que plusieurs générations plus tard que certains de leurs descendants se trouvent dans Charlevoix. 

799. Seraient-ils attirés dans Charlevoix par l'émergence d'une communauté métisse florissante, comme Rivière-Rouge l'a été pour les Métis de l'Ouest ? La preuve examinée dans le chapitre portant sur le critère 2 démontre le contraire. 

800. Le cas de Christine Kitchera est un peu différent, l'ancêtre indien des Corneau provient de la bande de Montagnais qui gravite autour des Postes du Roi. Selon toute vraisemblance, elle a été adoptée et élevée par le seigneur des Éboulements, à l'extérieur donc du Domaine du Roi. Elle se marie ensuite à un cultivateur, Moyse Tremblay qui n'a lui-même aucune ascendance indienne. La descendance de ce couple se joindra à la vague de colons qui délaissent un Charlevoix surpeuplé pour coloniser le Saguenay. Si la preuve révèle que Christine Kitchera était elle-même parfaitement intégrée à la communauté des colons — ce que son adoption permet de croire —, ses descendants l'étaient eux aussi très certainement.
801. Le cas de Cécile Kaorate est semblable. Seules particularités, Cécile Kaorate est une petite-fille de Nicolas Pelletier et de son épouse indienne, elle n'a pas été adoptée et sa descendance s'établit à La Malbaie. Cécile Kaorate épouse Jean Gagnon à Saint-Joachim de Montmorency près de Québec. Sa fille Javotte Gagnon s'établit à La Malbaie avec Hughes Blackburn le compagnon des seigneurs Nairn et Fraser qui ont lancé le mouvement de colonisation de La Malbaie. 

802. Avant la concession à Nairn et Fraser en 1760, La Malbaie faisait partie du Domaine du Roi (depuis 1724) et seuls des engagés y cultivaient une petite ferme pour subvenir aux besoins des Postes du Roi. Ainsi avant 1760, aucune communauté permanente n'habite La Malbaie. D'ailleurs, on cherchera en vain dans les généalogies défendeurs un ancêtre qui se serait établi à La Malbaie avant 1760. Ainsi, la communauté qui voit le jour à la Malbaie après la Conquête s'établit autour de leurs seigneurs qui concèdent de terres pour l'exploitation agricole. 

· Sur le peuplement de Charlevoix, voir : S. Gauthier, Éléments de recherche en vue d'une étude historique du peuplement de Charlevoix, pièce PC-55. (C4, V2, onglet 123)
803. La descendance métissée de Cécile Kaorate prend donc racine à l'extérieur du Domaine du Roi et donnera une descendance d'agriculteurs canadiens-français. Ce n'est qu'avec l'ouverture du Saguenay à la colonisation agro-forestière que les descendants de Javotte Gagnon, deux ou trois générations plus tard, iront s'installer au Saguenay. Ils suivent à ce moment le flot des agriculteurs canadien-français qui quittent un Charlevoix surpeuplé pour coloniser le Saguenay.

· Rapport de Louis Pascal Rousseau, La situation régionale des populations en cause à la lumière du concept d'ethnogenèse (5.2), pièce PC-30, p. 86-90, 116-117. (C4, V2, onglet 124)
· Rapport de Nelson-Martin Dawson, Parcours généalogiques (4.3), pièce PC-27, p. 252, 261, tableau 14. (C4, V2, onglet 125)
804. Les ancêtres des défendeurs qui étaient établis dans la région charlevoisienne avant de coloniser le Saguenay étaient tous à l'extérieur du Domaine du Roi. Ils formaient des petites communautés de cultivateurs dont il est invraisemblable de prétendre, à la lumière de la preuve produite, qu'ils aient pu fréquenter régulièrement pour y chasser le territoire sur lequel les défendeurs revendiquent des droits ancestraux. Ces ancêtres des défendeurs, souvent issus d'un métissage survenu plusieurs générations auparavant et à l'extérieur tant du Saguenay que de Charlevoix, se sont inscrits dans le mouvement eurocanadien de colonisation agricole du territoire.

c) La communauté indienne des Postes du Roi

805. Dernière hypothèse et certainement la plus controversée, les défendeurs pourraient prétendre, comme l'a fait Russel Bouchard dans son contre-interrogatoire, que leurs liens généalogiques avec une communauté métisse historique seraient ceux qui les rattachent avec la communauté indienne montagnaise qui gravite autour des Postes du Roi. En effet, rappelons que cet auteur soutient que les Montagnais ayant été métissés au cours des siècles, ils constitueraient en réalité une communauté métisse. Nous avons déjà établi que cette thèse est manifestement mal fondée.

806. Néanmoins, si l'on devait la tenir pour avérée, d'autres obstacles empêcheraient les défendeurs de s'en prévaloir. 

807. D'abord, seuls les descendants de Cécile Kaorate et de Christine Kitchera — soit neuf défendeurs — peuvent faire valoir un lien avec les Indiens ayant fréquentés le Domaine du Roi avant la mainmise. 

808. Outre le fait que ces ancêtres faisaient partie non pas d'une communauté métisse distincte, mais d'une communauté proprement indienne, les défendeurs en question échoueraient sur le critère de l’appartenance communautaire parce qu’ils ne démontrent pas une auto-identification à la communauté indienne contemporaine ni leur acceptation par cette communauté.

809. En effet, la communauté des Montagnais des Postes du Roi, qu'elle soit qualifiée d'indienne, métisse ou même d'inuite, est devenue à travers le temps les premières nations de Masteuiatsch et Essipit, successeurs contemporains du collectif historique indien dans la région qui nous intéresse. Si la vie communautaire et la culture distinctive des indiens du Domaine a été préservée quelque part, c'est dans ces communautés indiennes. Or la preuve révèle que ces défendeurs n'ont absolument rien à voir avec ces collectivités contemporaines.

810. Pour toutes ses raisons, les défendeurs ne parviennent pas à démontrer leur appartenance à quelque communauté métisse contemporaine que ce soit.

5. 
DÉTERMINATION DE LA PÉRIODE DE LA MAINMISE EFFECTIVE
A. 
La mainmise effective à la lumière du droit

811. D'entrée de jeu, soulignons que le critère de la mainmise est une question subsidiaire : elle ne se pose que dans la mesure où une communauté métisse a fréquenté le territoire en litige. Toutefois, si une telle communauté métisse a existé, la mainmise sert alors deux fins. D'une part, elle permet de déterminer si cette communauté métisse possède des droits ancestraux — en effet, la Cour suprême ne reconnaît des droits ancestraux métis qu'aux communautés organisées qui ont existé avant la mainmise. D'autre part, advenant que cette communauté métisse ait existé avant la mainmise, celle-ci permet de déterminer quelles pratiques distinctives de cette communauté reçoivent une protection constitutionnelle. 

812. L'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 garantit les «droits existants — ancestraux ou issus de traités — des peuples autochtones» ce qui comprend ceux des Métis.

813. Dans Van der Peet (Autorités, onglet 7), la Cour suprême a élaboré un test pour déterminer quelles pratiques ancestrales des Sto:lo sont protégées par l'art. 35 :

[60] La période que doit prendre en considération le tribunal  pour décider si le droit revendiqué satisfait au critère de la partie intégrante de la culture distinctive de la collectivité autochtone qui revendique le droit en cause est la période qui a précédé le contact entre les sociétés autochtones et européennes.  Comme c’est le fait que des sociétés autochtones distinctives vivaient sur le territoire avant l’arrivée des Européens qui est le fondement des droits ancestraux protégés par le par. 35(1), c’est à cette période antérieure au contact que les tribunaux doivent s’attacher dans l’identification des droits ancestraux.
 
[61]  Le fait que la doctrine des droits ancestraux sert à concilier la souveraineté de Sa Majesté avec l’existence de sociétés autochtones préexistantes n’y change rien.  Bien que ce soit avec la souveraineté de Sa Majesté que les sociétés autochtones préexistantes sont conciliées, c’est à l’examen de ces sociétés préexistantes que doivent s’attacher les tribunaux dans la définition des droits ancestraux.  Ce n’est pas le fait que des sociétés autochtones existaient avant l’affirmation de la souveraineté par Sa Majesté qui est pertinente mais le fait qu’elles existaient avant l’arrivée des Européens en Amérique du Nord.  En conséquence, la période pertinente est celle qui a précédé l’arrivée des Européens, et non celle qui a précédé l’affirmation par Sa Majesté de sa souveraineté. [soulignés dans le texte ; nos caractères gras]

814. Notons au passage que lorsque le droit ancestral revendiqué est un titre indien, la date déterminante n'est plus celle du contact, mais bien celle de l'affirmation de la souveraineté européenne. En effet, puisque le titre indien grève le titre sous-jacent que la Couronne détient en common law, il ne peut exister avant qu'une Couronne européenne n'ait acquis ce titre, c'est-à-dire au moment où elle a affirmé sa souveraineté (Delgamuuk, par. 145).

815. L'arrêt Van der Peet (Autorités, onglet 7) portant sur les droits ancestraux d'une communauté indienne, la Cour n'a pas manqué de soulever le problème que le choix de la date du contact pourrait éventuellement poser dans une revendication de droits ancestraux d'une communauté métisse :

[66] Qui plus est, je tiens aussi à souligner que le fait de se reporter à la période antérieure au contact avec les Européens pour identifier les droits ancestraux n’est pas incompatible avec le fait que, aux termes du par. 35(2)  de la Loi constitutionnelle de 1982 , les Métis sont compris dans la définition de «peuples autochtones du Canada».
 
[67] Même si les Métis sont compris dans la définition de «peuples autochtones du Canada» à l'art. 35  et que, de ce fait, leurs revendications semblent rattachées à celles des autres peuples autochtones, sous la rubrique générale «droits ancestraux», l’histoire des Métis et les raisons qui sous-tendent leur inclusion pour qu'ils bénéficient de la protection accordée par l’art. 35  diffèrent considérablement de celles qui concernent les autres peuples autochtones du Canada.  Comme telle, la manière dont les droits ancestraux des autres peuples autochtones sont définis n'est pas nécessairement déterminante en ce qui concerne la manière dont sont définis ceux des Métis.  Lorsque notre Cour sera saisie d'une revendication présentée par des Métis en vertu de l’art. 35, elle sera alors à même, grâce aux arguments des avocats, du contexte factuel et du fait que la revendication touche spécifiquement les Métis, d’examiner la question des objets qui sous-tendent la protection accordée par l’art. 35  aux droits ancestraux des Métis et de déterminer le genre de revendications qui relèvent du par. 35(1)  dans les cas où les demandeurs sont des Métis.  Le fait que, en ce qui concerne d’autres peuples autochtones, l’art. 35  protège leurs coutumes, pratiques et traditions qui existaient avant le contact avec les Européens n’est pas nécessairement pertinent pour ce qui est de la réponse qui sera donnée à cette question.  Il est possible qu’il soit statué sur les revendications des Métis sur la base des coutumes, pratiques et traditions de leurs ancêtres autochtones avant le contact avec les Européens, mais il se peut aussi que non.  Il faudra attendre une affaire où cette question se posera avant de connaître la réponse.
816. La réponse à cette question a été donnée dans l'affaire Powley :

[37] Le critère de l’antériorité au contact avec les Européens dégagé dans l’arrêt Van der Peet s’appuie sur la confirmation, dans la Constitution, que les communautés autochtones ont le droit de maintenir les coutumes, pratiques et traditions faisant partie intégrante de leur mode de vie distinctif ou de leurs rapports avec le territoire.  Par analogie, le critère applicable aux Métis doit permettre de déterminer les coutumes, pratiques et traditions qui font partie intégrante du mode de vie distinctif de la communauté métisse et de ses rapports avec le territoire.  Pour tenir compte de l’histoire particulière des Métis, il convient d’appliquer un critère qui est fondé sur la postériorité au contact et l’antériorité à la mainmise sur le territoire et qui prend en compte le moment où les Européens ont effectivement établi leur domination politique et juridique dans une région donnée.  Il faut donc s’attacher à la période qui a suivi la naissance d’une communauté métisse donnée et qui a précédé son assujettissement aux lois et coutumes européennes.  Ce critère de l’antériorité à la mainmise effective des Européens sur le territoire permet de reconnaître les coutumes, pratiques et traditions qui sont antérieures à cet assujettissement. [nos caractères gras]
- R. c. Powley, [2003] 2 RCS 207, paragr. 37 (Autorités, onglet 3)
817. La Cour suprême poursuit en appliquant ce critère à la région de Sault-Ste-Marie. Elle note que les Européens, quoique «clairement présents dans le secteur supérieur des Grands Lacs dès le début de l'exploration du territoire, (…) décourageaient en fait la colonisation de cette région» (Powley, par. 39). S'appuyant sur un article de Jacqueline Peterson, la Cour note que l'administration britannique après 1763 décourageait la colonisation afin de maintenir la paix dans la région et de monopoliser les profits tirés de la traite : «la venue d'agriculteurs blancs aurait compromis l'alliance diplomatique avec les Autochtones héritée des Français et modifié le ratio entre humains et animaux dans le territoire, grevant ainsi les ressources en gibiers à fourrure de la région» 

· J. Peterson, "Many Roads to Red River", pièce PC-69, p. 40. (C5, V1, onglet 1)

818. Cette politique change au milieu du 19e siècle lorsque les britanniques dépêchent William B. Robinson négocier des traités avec les tribus indiennes des régions du lac Huron et du lac Supérieur avec comme objectif, entre autre, d'obtenir des terres pour les exploitations minière et forestière et l'établissement de colons (Powley, par. 39). Notons qu'au Québec les autorités britanniques n'ont pas jugé nécessaire de négocier de tels traités de cession territoriale avec les nations indiennes préalablement à l'exploitation du territoire.

819. La Cour suprême conclut sur l'application du critère de mainmise :

[40] (…) Le juge du procès a tiré la conclusion suivante, qu’ont acceptée les parties dans leurs plaidoiries écrites devant les tribunaux inférieurs :  [traduction] « la maîtrise effective [du secteur supérieur des Grands Lacs] est passée des peuples autochtones de la région (Ojibway et Métis) aux Européens » entre 1815 et 1850 (par. 90).  Le dossier permet pleinement de conclure que la période tout juste avant 1850 est le moment de la mainmise effective des Européens sur cette région, moment que la Couronne a reconnu être la date pertinente dans ses plaidoiries écrites devant les juridictions inférieures.
- R. c. Powley, [2003] 2 RCS 207, paragr. 40 (Autorités, onglet 3)
820. Quelques constats se dégagent de l'application du critère par la Cour suprême : 1) la Cour établit une période où la mainmise s'effectue et non une date charnière ; 2) elle détermine cette période pour une vaste région — le secteur supérieur des Grands Lacs ; 3) la mainmise effective est une question de faits.

821. Une lecture des rapports d'expert déposés dans l'affaire Powley permet de constater qu'aucun de ces rapports n'a analysé spécifiquement la question de la mainmise sur la région. Le juge de première instance semble s'être fié au témoignage de l'historien Arthur Ray : 

«Although there may have been contacts, Dr Ray's evidence would suggest that the Upper Great Lakes area was under almost exclusive tribal domination until at least 1815-1820. Some time between 1815 and 1850, the area evolved into one where effective control passed from Aboriginal people of the area (Ojibway and Metis) to European control» [nos caractères gras] (R. c. Powley [1998] O.J. No 5310 (Q.L.), p. 24. 

822. Le juge Vaillancourt semble donc retenir de la preuve qu'entre 1815, à la fin de la guerre de 1812, et 1850, à la conclusion du traité Robinson, l'hégémonie sur le territoire passe des autochtones aux eurocanadiens, si bien que ceux-ci dominent politiquement la région. La Cour suprême, tout en confirmant la conclusion du juge de première instance, semble pourtant accorder de l'importance au changement d'une politique coloniale décourageant la colonisation à une politique favorisant la négociation de traités et encourageant la colonisation (Powley, par. 40).
- R. c. Powley, [2003] 2 RCS 207, paragr. 40 (Autorités, onglet 3)
823. Cette importance de la colonisation s'explique à la lecture des rapports d'experts de la défense. Le rapport d'Arthur Ray, comme celui de l'historien Victor Lytwyn, font longuement état des évènements survenus dans la région de Sault-Ste-Marie vers 1846 en réaction à des concessions accordées à des compagnies minières. Les Indiens, soucieux que ces concessions ne les délogent de leurs établissements et souhaitant obtenir une part des bénéfices, firent connaître leur mécontentement en menaçant un arpenteur et en adressant au moins une pétition au gouverneur. En 1849, des Indiens et des Métis s'associèrent pour prendre la mine de Mica Bay par la force et l'occuper. Le gouvernement fut forcé d'envoyer des troupes hiverner dans la région et, surtout, à négocier avec les autochtones la cession de leurs droits 

· Rapport Ray dans Powley, pièce PC-70, p. 62-66. (C5, V1, onglet 2)
824. Ainsi, ces évènements de résistance à la colonisation montrent qu'avant la signature du traité Robinson de 1850 l'État n'avait qu'un contrôle imparfait sur ces régions du territoire canadien. En revanche, la signature du traité montre aussi que les autochtones n'étaient plus en mesure d'imposer leur volonté face au pouvoir colonial. Ainsi, la politique de colonisation, qui s'amorce vers la moitié du 19e siècle, met en lumière l'érosion de la domination autochtone dans la région : la courte résistance aux concessions de terres montrent que le rapport de force avait déjà commencé à basculer en faveur des eurocanadiens à partir de 1815.

825. D'autres éclaircissements sur la notion de mainmise effective se trouvent dans la dissidence de la juge McLachlin dans l'arrêt Van der Peet. Dans cette décision, les juges Lamer, l'Heureux-Dubé et McLachlin divergeaient d'opinion sur le choix de la date charnière qui permet d'identifier les droits ancestraux protégées par l'art. 35. Le juge en chef a retenu la date du contact avec les européens, mais la juge McLachlin lui préférait le moment où les lois et les coutumes européennes ont supplanté celles des autochtones, l'équivalent de la mainmise, même si elle n'utilise pas ce terme spécifiquement. Elle explique son choix ainsi : 

[230] (…) Comme l’attestent les passages précités de l’arrêt Sparrow, le par. 35(1)  reconnaît non seulement l’occupation antérieure du territoire par les autochtones, mais également l'existence d'un régime juridique antérieur ayant donné naissance à des droits ancestraux qui subsistent, à moins d’avoir été éteints. 

[247] (…) Les droits ancestraux ont leur origine non pas dans le moment magique du contact avec les Européens, mais dans les lois et coutumes traditionnelles du peuple autochtone en cause. (…) Le principe directeur est tout simplement fondé sur les coutumes et les lois que respectait le peuple en question avant que ne lui soient imposées celles des Européens. 

[248] (…) Pour donner un autre exemple, mentionnons que, dans certaines régions de l’Ouest canadien, il s’est écoulé plus d’un siècle entre le premier contact avec les Européens et l’assujettissement au droit «canadien» ou «européen».  Durant cette période, de nombreuses tribus ont, dans une large mesure, vécu sans être touchées par les lois et coutumes européennes.  Je ne vois aucune raison de ne pas prendre en considération, afin de déterminer la nature et la portée de leurs droits ancestraux, la preuve concernant les lois et coutumes respectées par les autochtones et les territoires occupés par ces derniers durant cet intervalle. Cette méthode est compatible avec l’inclusion expresse, au par. 35(1)  de la Loi constitutionnelle de 1982, des droits des Métis, qui sont les descendants d’explorateurs et de marchands européens et de femmes autochtones.
· R. c. Van der Peet, [1996] 2 R.C.S. 507, paragr. 230, 247-248 (Autorités, onglet 7)
826. Ainsi, la juge dissidente souligne que les droits ancestraux sont justifiés par la présence, avant l'arrivée des Européens, de communautés organisées, autonomes et indépendantes. C'est pour prendre acte de ce qu'elles vivaient selon leurs propres lois et coutumes —leur propre ordre normatif— que la constitution protège certaines pratiques ancestrales. Cependant, les pratiques qui sont nées au contact de l'ordre normatif des européens n'ont pas l'authenticité nécessaire pour justifier leur protection constitutionnelle.

827. S'inspirant des propos de McLachlin, il convient donc de chercher dans la preuve historique des indices qui dénotent le moment où les groupes autochtones sur un territoire doivent tenir compte du pouvoir des Européens et accepter que leurs lois et coutumes ne régulent plus l'ensemble de leurs activités. Cette notion d'assujettissement aux lois et coutumes est reprise dans Powley (par. 37) (Autorités, onglet 3). En somme, seront pertinents les faits qui montrent une perte d'autonomie et d'indépendance normative du groupe autochtone. Ainsi, lorsque des autochtones adressent des pétitions ou des plaintes à l'autorité coloniale, lorsqu'ils acceptent un arbitrage du grand Onontio, lorsqu'ils laissent passer les européens et leur permettent de s'établir sur leur territoire, lorsqu'ils modifient leur mode de vie ancestral pour obtenir des marchandises européennes, ce sont tous des indices qu'ils sont influencés par un autre ordre normatif que le leur. Chacun de ces indices, s'il n'est pas déterminent, contribue, par accrétion, à constituer la mainmise sur un territoire.

828. Il ne faut pas assimiler la mainmise à une parfaite soumission des acteurs présents sur le territoire aux  lois et coutumes eurocanadiennes, si tel était le cas, on serait obligé de conclure que la mainmise de l’État canadien est imparfaite encore aujourd'hui. Il faut plutôt voir la mainmise comme un processus historique cumulatif au cours duquel les populations présentes sur le territoire modifient graduellement leurs us et coutumes traditionnels pour tenir compte du nouvel acteur sur la scène géopolitique. La mainmise devient alors suffisamment effective quand on peut affirmer, compte tenu d'un ensemble d'indicateurs, que les lois et coutumes eurocanadiennes sont devenues des références incontournables pour quiconque souhaite vivre sur le territoire. Il ne s’agit pas d’établir que celles-ci sont obéies par tous, ce fardeau serait impossible à rencontrer de nos jours, il suffit que l’ordre eurocanadiens soit devenu le cadre de référence prévalent.

829. La décision R. c. Hirsekorn 2013 ABCA 242
 offre un point de vue similaire à propos de la mainmise. Dans cette affaire, la cour d'appel de l'Alberta a confirmé les décisions des tribunaux inférieurs qui ont établi une date de mainmise en 1874 lorsque la Gendarmerie royale du Canada a pénétré la région des Cypress Hills dans le sud-est de la province. Cette région montagneuse et riche en gibier était auparavant considérée trop dangereuse par les Métis et les eurocanadiens à cause de la présence des indiens de la confédération des Blackfoot qui disputaient sa possession à d'autres nations indiennes. Le juge de première instance résume ainsi ses conclusions de fait quant à la preuve sur la mainmise (par 67) :

1.   Prime Minister Mackenzie admitted in 1873 that there was no law and order in the North West Territories but he was of the view that the North West Mounted Police would be successful in asserting and upholding authority in the area.

 

2.  The arrival of the North West Mounted Police did cause southern Alberta to become a much safer place due to the fact the whiskey traders went back to the United States and the Indian hostilities came to an end. This social control came hand in hand with legal control.
 

3.   Rather than using violence, the Indians, particularly the Blackfoot confederacy, turned to the North West Mounted Police to resolve disputes, and also engaged in the use of petitions, not violence, to improve their plight.

 

4.   As the police moved further into southern Alberta people of mixed ancestry also moved further and in larger numbers into southern Alberta. First, their activities increased, and then, they actually began to settle the area.

 

5.   Métis settlements closely followed the building of North West Mounted Police posts in southern Alberta. By 1879 Métis settlements began to develop around Calgary and Fort Macleod.

6.   Compared to the time period prior to 1875, vital events increased in the Cypress Hills area and other regions in southern Alberta after the arrival of the North West Mounted Police, specifically spiking from 1875 to 1878. [nos caractères gras]
- R. c. Hirsekorn 2013 ABCA 242, paragr. 67 (Autorités, onglet 34)
830. Plusieurs éléments pertinents ressortent de ces conclusions. 1) Selon le juge, la mainmise survient avant toute colonisation de la région et même avant toute politique de colonisation de la région; 2) La région pour laquelle le juge détermine la mainmise est beaucoup plus vaste que la région considérée pour l'établissement du droit ancestral (le sud de l'Alberta par rapport aux Cypress Hills 3) le juge attribue beaucoup d'importance à la pacification de la région et au fait que les Blackfoot utilisent désormais les institutions eurocanadiennes pour régler leurs conflits (la Police montée et les pétitions). Ainsi, lorsque l’on compare les décisions Powey et Hirsekorn, on constate que la mainmise sur un territoire peut s'établir de différentes façons selon la géographie et l'histoire particulières d'un endroit : la mainmise est une question de faits.

831. Dans R. c. Vautour 2010 NBCP 39, la Cour provinciale du Nouveau-Brunswick a établi la date de la mainmise effective en Acadie aux alentours de 1670. L'infraction de pêche, à laquelle l'accusé opposait une défense de droits ancestraux métis, s'était produite dans le parc Kouchibouguac situé sur la côte Atlantique au centre du Nouveau-Brunswick. Le juge Pierre Arsenault s'appuyant sur le témoignage de l'historien Stephen Patterson a retenu plusieurs facteurs qui méritent l'attention de la Cour : 

1) Il retient des faits historiques survenus sur l'ensemble de l'Acadie, ce qui inclut la Nouvelle-Écosse (par. 25, 28) : ainsi, la fondation des premiers établissements français par Champlain et Du Mons en 1604 sur les côtes sud de la Baie de Fundy et l'arrivée de colons dans cette région sont pertinentes pour la mainmise française alors que l'infraction est survenue à une distance de plus de 300 km. 

2) Il retient que les alliances et associations que les Français ont très tôt nouées avec les peuples autochtones de la région ont aidé les Français à exercer la mainmise sur le territoire (par. 23)

3) Il accorde de l'importance au régime seigneurial qui constitue le cadre juridique de la colonisation, même si la première concession «dans le voisinage» du situs de l'infraction ne survient qu'en 1684, quatorze ans après la date de mainmise (par. 30, 31).

4) Il retient que l'histoire du régime britannique en Acadie, à partir de 1713, est pertinente dans la mesure où la couronne britannique a assuré la continuité de la mainmise française (par. 32).

5) Le juge retient un ensemble de faits historiques qui ne se limitent pas aux premiers arpentages ni aux premières concessions de terres à des fins agricoles. Il s'intéresse non seulement à des faits localisés près du secteur en litige, mais aussi à l'histoire générale de l'Acadie et de la Nouvelle-France. En conjuguant l'histoire locale et l'histoire régionale, il circonscrit un moment, 1670, où, pour reprendre les mots de l'expert Patterson, «les Français avaient une mainmise suffisante sur le territoire pour que leur souveraineté soit soutenue par une structure interne que nous appellerions "pouvoir"» (par. 31) [nos caractères gras].
- R. v. John et Roy Vautour 2010 NBPC 39 (CanLII), paragr. 23, 25, 28, 30-32 (Autorités, onglet 16)
832. Notons que dans la décision R. c. Babin 2013 NSSC 434, (Autorités, onglet 40) la Cour supérieure de la Nouvelle-Écosse a confirmé la décision de la Cour provinciale qui avait établi la date de la mainmise en Acadie en 1670 (voir R. c. Babin,  Provincial Court of Nova Scotia, 20 décembre 2011, juge Robert M.J. Prince (Autorités, onglet 41)).

833. Ainsi, la mainmise ne dépend pas d'un évènement historique particulier, mais plutôt d'une succession de faits historiques qui marquent la région et qui, par accumulation, permettent d'établir la mainmise. C'est cette particularité de la mainmise que la Cour suprême reconnaît implicitement dans Powley en confirmant l'établissement de la mainmise sur une période plutôt qu'à une date donnée.

834. La détermination de la mainmise sur un territoire donné ne saurait donc se réduire au moment où se produit la colonisation, — une colonisation essentiellement à des fins agricoles. En effet, si l'on devait retenir uniquement ce facteur, on devrait conclure qu'une très grande partie du territoire canadien échappe encore à la mainmise de l'État puisque ce territoire n'est pas — et ne sera jamais — propice à la colonisation agricole. La détermination de la mainmise, une question de faits, doit donc s'adapter à la géographie et à l'histoire d'une région donnée.

835. La jurisprudence permet donc de préciser le critère de mainmise : 

1) Elle s'applique sur une région qui est plus vaste que le secteur sur lequel des droits ancestraux sont revendiqués.

2) Elle ne dépend pas d'un évènement historique particulier ou d'une date charnière, mais s'établit par une succession de faits historiques, par effet d'accumulation, sur une période plus ou moins longue.

3) Les faits historiques pertinents doivent pointer vers le moment où un territoire — sur lequel vivent des communautés autochtones (métisses ou indiennes) autonomes et indépendantes — bascule dans l'orbite d'un pouvoir colonial. Déterminer ce moment est une question de faits qui dépend de la géographie et de l'histoire particulières à cette région.

836. Plusieurs autres provinces ont eu à déterminer une date de mainmise dans le cadre de revendication de droits ancestraux métis sur leur territoire. Le tableau suivant recense les principales décisions  mettant en cause des droits ancestraux métis pour lesquelles une date ou une période de mainmise ont été établies par la Cour. Il indique également la région pour laquelle cette détermination a été faite en rapport avec le situs de l'infraction. Il permet de constater en outre que la progression des dates d'Est en Ouest reflète approximativement la progression de l'occupation eurocanadienne du territoire.

	Décision - cour
	Province — situs de l'infraction — région de la mainmise
	Dates de mainmise

	
	
	

	R. c. Vautour 

2010 NBCP 39 (Autorités, onglet 16)
	Nouveau-Brunswick — parc Kouchibouguac — Acadie
	1670

	R. c Vautour
	
	

	R. c. Hopper

2004 CP

(CS et CA confirment la décision, mais ne disent rien sur la mainmise) (2005 NBBR 399 et 2008 NBCA 42) (Autorités, onglet 30 et 31)
	Nouveau-Brunswick — Hillborough —

Acadie
	1713-1750

	R. c. Babin 

2011 CP

Confirmée en C.S. (2013 NSSC 434) (Autorités, onglet 41)
	Nouvelle-Écosse — Eel lake (à l'est de Yarmouth) —Acadie
	1670

	Labrador Metis Nation c. PGTNL

2007 NLCA 75 (Autorités, onglet 37)
	Labrador — tracé du Trans Labrador Highway —southern Labrador
	Preuve insuffisante pour décider (par 43)

	Labrador Metis Nation c. PGTNL

2006 NLTD 119  (Autorités, onglet 36)
	Labrador — tracé du Trans Labrador Highway —southern Labrador
	1760

	R. c. Goodon

2009 MBPC 59 (Autorités, onglet 39)
	Manitoba — Turtle Mountain — «Postage stamp Manitoba»/ sud du Manitoba
	1870-1880

	R. c. Langan 

2013 SKQB 256 (Autorités, onglet 42) 


	Saskatchewan — Lake of the Prairies — Area of San Clara
	1885

	R. c. Langan

2011 SKPC 125 (Autorités, onglet 43)


	Saskatchewan — Lake of the Prairies — Area of San Clara
	1885

	R. c Belhumeur

2007 SKPC 114 (Autorités, onglet 44)
	Saskatchewan —Katepwa Lake — Fort Qu'Appelle/Nord-ouest de la Sask
	1882-début des années 1900

	R. c. Laviollette

2005 SKPC 70 (Autorités, onglet 45)

	Saskatchewan — Green Lake — Green Lake
	1912

	R. c. Hirsekorn 

2013 ABCA 242 (Autorités, onglet 34)
2011 ABQB 682 (Autorités, onglet 35)
2010 ABPC 385 (Autorités, onglet 36)

	Alberta — Cypress Hills — sud de l'Alberta
	1874

	R. c. Willison 2005 BCPC 0131 (Autorités, onglet 12)
	Colombie-britannique — Falkland — non précisé, mais semble référer à un vaste secteur
	1858-1864

	R. c Willison 2006 BCSC 985 (Autorités, onglet 13)
	Casse la décision de 1ere instance, mais ne se prononce aucunement sur la mainmise.
	


837. Dans le cas en l'espèce, pour déterminer la mainmise sur les emplacements des occupations sans droit, il est nécessaire de considérer les faits historiques pour l'ensemble de la région qui a constitué le Domaine du Roy. En effet, le Domaine du Roy, anciennement la ferme de Tadoussac, a joui pendant des siècles d'un traitement particulier de la part de l'administration coloniale tant française que britannique.

838. Cela étant, certains faits historiques survenus à l'extérieur du Domaine du Roy sont aussi pertinents puisque cette région n'a pas évolué en vase clos : elle s'est inscrite dans l'ensemble  géopolitique plus vaste de la Nouvelle France et de la province de Québec. Ainsi, la proximité de la ville de Québec et des principaux centres de peuplement de la vallée du Saint-Laurent, particulièrement la région de Charlevoix, doit nécessairement influencer la détermination de la date de la mainmise.

839. Si les contours du Domaine du Roy ont évolué au fil des siècles (voir le rapport d'Andrée Héroux) cette région doit être analysée dans sa globalité et nous ne nous attarderons pas à une délimitation particulière du Domaine dans la détermination de la mainmise. Rappelons que dans Powley la région retenue était sommairement définie comme le «secteur supérieur des Grands-Lacs».

· Rapport d’Andrée Héroux, pièce PC-19, p. 5-13. (C5, V1, onglet 3)
B. 
La Mainmise effective à la lumière de la preuve

840. La détermination d'une période de mainmise effective étant une question de fait, nous dégagerons dans les prochaines pages, un ensemble de faits qui dénotent le contrôle du territoire par les Eurocanadiens sous le Régime français puis sous le Régime anglais. Ces faits se regroupent sous plusieurs thèmes. 

841. Premièrement, l'histoire de l'établissement de la Nouvelle-France rend compte du contexte historique régional dans lequel naît le Domaine du Roi qui se trouve dans l'arrière-pays laurentien. 

842. Deuxièmement, les explorations françaises et la présence de missionnaires et de négociants sur ce territoire montrent que, dès le 17e siècle, les Eurocanadiens connaissaient bien ce territoire et qu'il était fréquenté. 

843. Troisièmement, les épidémies, les guerres et l'économie de la traite ont rapidement eu pour effet de rendre les indiens du Domaine du Roi dépendants des Eurocanadiens. 

844. Quatrièmement, la création du Domaine du Roi, une vaste réserve pelletière administrée et contrôlée depuis Québec, témoigne, au même titre que les concessions de seigneuries d'exploitation le long du fleuve, du contrôle que les autorités tant française qu'anglaise exercent sur le territoire, ses ressources et ses habitants.

845. Cinquièmement, l’application de la justice dans le Domaine du Roi et, de façon plus générale, dans la Nouvelle-France démontre l’implantation graduelle du cadre normatif eurocanadien dans la vie des peuples autochtones sur le territoire et la transformation de leur rapport au pouvoir colonial.

i) 
Le contexte régional : l'établissement de la Nouvelle-France

846. Depuis le 15e siècle, les côtes nord-est de l’Amérique et le golfe du Saint-Laurent sont fréquentées par des pêcheurs européens. Entre 1534 et 1542, Jacques Cartier effectue trois voyages d'exploration pour le compte du Roi de France. Il remonte le Saint-Laurent jusqu'à Hochelaga, aujourd'hui Montréal, et hiverne près de l'actuelle ville de Québec. Il faudra attendre les voyages de Samuel de Champlain pour que la présence française devienne véritablement permanente à partir de 1603, à Port-Royal en Acadie et à Québec en 1608. 

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 12-13, 42-43. (C5, V1, onglet 4)
847. Tadoussac est probablement le premier poste de traite des fourrures au Canada puisque, depuis les voyages de Cartier, l'embouchure du Saguenay est fréquentée par les commerçants malouins et par les baleiniers basques, bretons et normands. En 1599, le premier poste permanent est bâti par Pont-Gravé et Chauvin. Champlain s'y arrête en 1602 et y scelle une alliance historique avec les «Montagnets» d'Anadabijou. À partir de 1615, Tadoussac est visité par des missionnaires et en 1641, une mission plus permanente y est établie.

· Ernest Vooris, Historic forts and trading posts, 1930, dans Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 40, note 105, p. 169. (C5, V1, onglet 5)
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 12, p. 40-41. (C5, V1, onglet 6)
· Rapport de Dawson, pièce PC-21, p. 12-20. (C5, V1, onglet 7)
848. Cartier, Roberval et Champlain sont munis de lettres patentes attestant des pouvoirs que leur attribue le Roi de France pour prendre possession, coloniser, guerroyer, faire des alliances avec les peuples autochtones, distribuer des charges et des biens, etc. Ces instructions royales témoignent de l'intention française de prendre possession du territoire.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 12-13 (C5, V1, onglet 8)
849. Dès 1598, le marquis de la Roche, lieutenant-général et Gouverneur « es pays du Canada, Terre-Neuve et Labrador» reçoit le droit de concéder des terres. Toutefois, il faudra attendre l'année 1623 pour voir la première concession officielle faite à Louis Hébert, près de Québec.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 13, note 18. (C5, V1, onglet 9)
850. En 1620, Champlain nomme les premiers officiers de justice de la Nouvelle-France.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 14. (C5, V1, onglet 10)
851. En 1627, la Nouvelle-France est concédée en seigneurie à la Compagnie des cent associés qui doit en échange du monopole de la traite s'engager à coloniser un vaste territoire. Cinq ans plus tard, les frères Kirke, corsaires britanniques s'emparent de Québec, qui ne sera rétrocédée à la France qu'en 1632 par le Traité de Saint-Germain-en-Laye. Ce traité constitue un des premiers actes de reconnaissance de la possession française par une autre puissance européenne.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 15-16. (C5, V1, onglet 11)
852. Le peuplement de la Nouvelle-France ne pourra donc prendre son essor qu'à partir de la rétrocession aux Français. Ainsi, Trois-Rivières et Montréal sont fondées en 1634 et en 1642 respectivement. En 1652, la colonie compte environ 2000 Eurocanadiens; en 1663, 2500 et, en 1666, près de 3500. Vers la fin des années 1680, elle atteint environ 15 000 colons.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 19-20, 22-23. (C5, V1, onglet 12)
853. Rapidement, la colonie se dote d'institutions : le Conseil de Québec fondé en 1647 (qui devient le Conseil souverain à partir de 1663) est chargé du gouvernement de la colonie; la milice assure la défense, puis la sénéchaussée en 1651 assure la justice ordinaire. Le diocèse de Québec est fondé en 1674.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 19-21, 23. (C5, V1, onglet 13)
854. En 1664, la Compagnie des cent associés est dissoute et remplacée par la Compagnie des Indes Occidentales qui sera elle-même dissoute en 1674 pour permettre au Roi de réunir la Nouvelle-France à son domaine et de le placer directement sous sa gouverne.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 17. (C5, V1, onglet 14)
855. En 1665, le Roi envoie en Nouvelle-France le régiment de Carignan-Salière, soit 1300 militaires, dans le but de mettre fin aux guerres iroquoises. Ce contingent apporte une paix de 15 ans et renforce le contrôle du territoire notamment grâce à l'établissement de la moitié d'entre eux au pays. En 1690, la colonie repousse d'ailleurs une tentative d'invasion britannique. 

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 22. (C5, V1, onglet 15)
856. Cette brève description de l'établissement de la Nouvelle-France montre que la France a rapidement affirmé sa souveraineté sur ce territoire face aux autres nations européennes, mais aussi qu'elle a cherché à l'asseoir sur une structure de pouvoir qui administre les  affaires courantes, rend justice et défend la colonie.

857. Sur quel territoire s'exerce ce gouvernement de la Nouvelle-France ? S'il est certain que les centres de peuplement se trouvent concentrés dans la vallée du Saint-Laurent entre Montréal et Québec, puis en Acadie dans ce qui est aujourd'hui la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick, les Français sillonnent un pays beaucoup plus vaste et explorent l'Amérique du golfe du Mexique jusqu'à la Baie d'Hudson. Bien rapidement, leur prétention souveraine s'établit sur un immense territoire. 

· Gilles Havard, Empire et métissage, pièce I-31, p. 64. (C5, V1, onglet 16)
858. La section suivante décrira les explorations françaises qui ont permis aux Français de connaître et cartographier le territoire de l'actuel Saguenay-Lac Saint-Jean, de rencontrer et décrire les peuples qui l'habitaient et ultimement de le contrôler.

ii) 
Les connaissances du territoire du Domaine du Roy et de ses environs aux 17e et 18e siècles

859. Premier européen connu à explorer le Saguenay, Champlain remonte la rivière jusqu'à la hauteur de l'actuelle Sainte-Rose du Nord. À au moins deux reprises, les Indiens qui l'accompagnent refusent de le conduire plus en amont, probablement pour protéger leur accès privilégié aux marchandises européennes. En effet, ces indiens servaient déjà depuis longtemps d'intermédiaires entre les commerçants français et les peuples qui nomadisaient en Piékouagamie.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 46. (C5, V1, onglet 17)
· Rapport de Dawson, pièce PC- 21, p. 15-16. (C5, V1, onglet 18)
860. Par contre, dès 1647, affaiblis par des épidémies qui  les déciment, les Indiens ne peuvent plus empêcher les Français de remonter le Saguenay. Le père Dequen peut ainsi se rendre jusqu'au lac Saint-Jean. En 1650, les missionnaires en sont à leur troisième voyage au lac Saint-Jean. En 1651, le père Albanel y séjourne pendant six mois et établit une chapelle de fortune.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 46-47. (C5, V1, onglet 19)
· Russel Bouchard, Le Saguenay des fourrures, pièce I-20, p. 39-40, 61. (C5, V1, onglet 20)
861. En 1650, Simon Guyon et Louis Couillard de Lespinay font un voyage dans le Saguenay pour «jeter l'hameçon» de la traite des fourrures et y retournent l'année suivante. Ils sont, selon Russel Bouchard, les premiers commerçants français à pénétrer à l'intérieur du Saguenay pour y faire la traite des fourrures, ce faisant ils «pass[ent] outre à la tradition et au-dessus des lois établies par la coutume autochtone ainsi que par les européens». En effet, jusqu'à cet évènement, les Montagnais de Tadoussac protégeaient leur commerce en interdisant aux Européens l'accès à l'intérieur du pays du Saguenay.

· Russel Bouchard, Le Saguenay des fourrures, pièce I-20, p. 78. (C5, V1, onglet 21)
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 47. (C5, V1, onglet 22)
862. En 1657, les Français poussent leurs explorations plus au Nord avec Jean Bourdon qui se rend jusqu’à Kibokok, à l’embouchure de la rivière Ashuanipi, sur la côte du Labrador dans un voyage d’exploration vers la baie d’Hudson. Il aurait officialisé sa prise de possession de la « baie du Nord » dans les « Registres de l’ancien conseil de la Nouvelle-France ».

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 67-68. (C5, V1, onglet 23)
863. En 1661, les pères jésuites Druillettes et Dablon se rendent au lac Nicabau entre le lac Saint-Jean et Mistassini dans un voyage d’exploration vers la baie d’Hudson.
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 68. (C5, V1, onglet 24)
864. En juillet 1663, une expédition française composée de Guillaume Couture, Pierre Duquet et Jean Langlois, accompagnée de 44 canots d’Indiens, atteint Némiscau par la rivière Rupert à la suite d’une demande des Indiens de la « Baye du Nord ». Mandatés par le gouverneur, les membres de l’expédition prennent possession du territoire au nom du roi de France.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p 69. (C5, V1, onglet 25)
865. En 1664, le père Nouvel monta jusqu’au lac Manicouagan par la rivière du même nom et y établit la mission de Saint-Barnabé.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 70. (C5, V1, onglet 26)
866. En 1667, père Nouvel fonde la mission à Metabetchouan

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 71. (C5, V1, onglet 27)
867. En 1672, l'intendant Jean Talon monte une expédition pour gagner la «mer du Nord» (la baie d'Hudson) par la route du Saguenay. Les objectifs sont nombreux, mais l'expédition vise surtout à faire valoir la souveraineté française sur ces terres et cette mer du Nord face aux Anglais qui y envoient leurs navires depuis peu de temps. Le père Albanel accompagné de deux Français, dont un gentilhomme, et de plusieurs indiens se rendent à la baie d’Hudson munis de documents diplomatiques des autorités coloniales et marquent le territoire à plusieurs endroits des armes du roi de France, geste symbolique ayant pour but d'affirmer la possession française face aux puissances européennes.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p 81-88. (C5, V1, onglet 28)
868. Cette expédition permet aussi aux Français de rencontrer plusieurs peuples indiens et de consolider leurs alliances avec ceux-ci. La rencontre avec le chef Sesibahoura au lac Mistassini illustre bien les rapports entre les Indiens du territoire et les Français. Le père Albanel ayant compris — peut-être à tort — que le chef indien exigeait que les Français paient un droit de passage, celui-ci rappelle à Sesibahoura que ce sont les Français qui les ont libérés des incursions iroquoises qui ravageaient son pays et que les autres nations indiennes alliées des Français les laissent circuler librement. Tout en procédant à un échange de «cadeaux», le chef Sesibahoura reconnaît être en dette vis-à-vis des Français : «Le François nous oblige bien fort en nous donnant la paix, il nous fait tous revivre.»

· Relation des Jésuites, dans Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 82, note 229, p. 48. (C5, V1, onglet 29)
869. Inquiétés par la présence anglaise de plus en plus forte à la mer du Nord, les Français dépêcheront d'autres expéditions à la mer du Nord. En 1679, Louis Joliet aboutit à la Baie d'Hudson en passant par la Shipshaw et la Peribonka, à la demande des fermiers de la Traite de Tadoussac. En 1673, Charles Prévost et Charles Cadieux de Courville accompagné du père Louis de Crépieul se rendront au lac Mistassini en ambassade commerciale et diplomatique auprès des Mistassins qui rentreront avec les Français à Québec pour sceller leur amitié avec le gouverneur Frontenac.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 89. (C5, V1, onglet 30)
· Russel Bouchard, Le Saguenay des fourrures, pièce I-20, p. 110-11. (C5, V1, onglet 31)
870. En 1682, est fondée la Compagnie du Nord dont le but est d'établir des postes de traite à la Baie d'Hudson et d'évincer les Anglais sous le couvert d'une compagnie de commerce. La France et l'Angleterre étant alors en paix, les autorités coloniales ne peuvent affronter ouvertement les Anglais à la Baie d'Hudson. Ceci n'empêche pas la Compagnie du Nord de mener des expéditions militaires à la Baie d'Hudson pour prendre possession des forts anglais en 1686.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 92-95. (C5, V1, onglet 32)
871. À partir de 1688, alors que la guerre de la Ligue d'Augsbourg précipite l'Europe dans une guerre qui prend une dimension mondiale, d'autres opérations militaires françaises victorieuses ont lieu à la Baie d'Hudson. Cette guerre prend fin avec le traité de Ryswick en 1697, qui laisse aux Anglais le poste d'Albany sur la côte ouest de la baie James

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 96. (C5, V1, onglet 33)
872. Depuis, au moins 1652, année de la création du monopole de la traite des fourrures dans le Domaine du Roi (ou «Traite de Tadoussac»), le territoire actuel du Saguenay-Lac Saint-Jean est évidemment parcouru par les locataires du Domaine.

873. L'exploration la plus complète et minutieuse du Domaine du Roi demeure sans contredit celle effectuée à la demande de l'Intendant par De la Chesnaye et Normandin en 1731 et 1732. Cette expédition a pour but de délimiter de façon précise le Domaine du Roy, particulièrement sa limite occidentale afin de mettre fin à la concurrence des commerçants de Trois-Rivières qui défient continuellement le monopole. La Chesnaye et Normandin parcourent la côte Nord du Saint-Laurent et toute la limite ouest du Domaine, à la recherche de la hauteur des terres, là où se séparent les bassins hydrographiques du Saguenay- lac Saint-Jean, du Saint Maurice et de la baie d'Hudson. Ils rédigent un rapport d'arpentage sous la forme d'un journal et plaquent des bornes aux limites du Domaine.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, ML, p. 118, 119. (C5, V1, onglet 34)
· Russel Bouchard, L'exploration du Saguenay par J.L. Normandin en 1732 : Au cœur du Domaine du Roi, pièce I-28. (C5, V1, onglet 35)
874. Les locataires du Domaine du Roi établissent des postes de traites : Chicoutimi en 1671, Metabetchouan en 1676, Mistassini en 1673, Némiscau  en 1685, Ashuapmushuan en 1689, pour ne nommer que ceux-là. À ce sujet, le rapport d'Andrée Héroux et Jean-Pierre Sawaya Postes de traite et missions dans le «Domaine seigneurial du Roi» accomplit un travail minutieux et inédit de relever la présence eurocanadienne dans le secteur en litige. Le tableau VII aux pages 45-47 ainsi que la figure 5, à la page 48 montrent le chapelet de postes qui ont occupé sur plus de deux cents ans les endroits stratégiques du Domaine.
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 77-78. (C5, V1, onglet 36)
· Rapport d'Andrée Héroux et Jean-Pierre Sawaya, pièce PC-19, p. 45-48. (C5, V1, onglet 37)
· Russel Bouchard, Le peuple métis de la Boréalie, pièce I-8, p. 95. (C5, V1, onglet 38)
875. La cartographie d'époque montre d'ailleurs l'évolution de la connaissance que les Européens avaient du territoire du Domaine du Roi entre le début du 17e siècle et le milieu du 18e siècle.

· «Carte de la Nouvelle-France augmentée depuis la dernière servant à la navigation», Champlain 1632, dans Expertise d'Étienne Rivard, pièce I-35, note 77. (C5, V1, onglet 39)
· «Carte du Canada ou de la Nouvelle-France et des découvertes qui ont été faites (…)», de Guillaume Del'Ilsle, 1703, dans Expertise d'Étienne Rivard, pièce I-35, note 74. (C5, V1, onglet 40)
· «Carte du domaine du roy en Canada» de Pierre-Michel Laure, 1731, dans Expertise d'Étienne Rivard, pièce I-35, note 87. (C5, V1, onglet 41)
· «Carte du Domaine en Canada» de Pierre-Michel Laure, 1731, dans Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 112 et 113. (C5, V1, onglet 42)
· «Carte de la partie orientale de la Nouvelle-France ou du Canada», Bellin 1744, dans Expertise d'Étienne Rivard, pièce I-35, note 88. (C5, V1, onglet 43)
· «Carte du cours de la rivière Saguenay appelée par les sauvages Pitchitaouichetz», de Jacques-Nicolas Bellin, 1744, dans Expertise d'Étienne Rivard, pièce I-35, note 89. (C5, V1, onglet 44)
· «Partie de l'Amérique septent' qui comprend la Nouvelle-France ou le Canada» de Robert de Vaugondy, 1748,  dans Expertise d'Étienne Rivard, pièce I-35, note note 73. (C5, V1, onglet 45)
· «Le Cours du Saguenay depuis son embouchure jusqu'à la rivière de Checoutimi», anonyme, 1748, dans Expertise d'Étienne Rivard, pièce I-35, note 90. (C5, V1, onglet 46)
876. Les dernières explorations du territoire du Domaine du Roi avant l'implantation massive de colons ont lieu entre les années 1829 et 1835 et ont pour but de déterminer les emplacements propices à l'implantation des colons, l'exploitation des ressources naturelles et l'ouverture d'un chemin. Les trois expéditions produiront des rapports détaillés de leurs observations à l'Assemblée du Bas-Canada.

· Rapport des commissaires pour explorer le Saguenay, de Nixon, 1829, dans Expertise d'Étienne Rivard, pièce I-35, note 106. (C5, V1, onglet 47)
· Rapport des commissaires pour explorer le Saguenay, de Andrews, 1830, dans Expertise d'Étienne Rivard, pièce I-35, note 105. (C5, V1, onglet 48)
· Journal d'une exploration pour constater la possibilité d'ouvrir un chemin entre le Saguneay et le fleuve Saint-Laurent, Davis, 1835, dans Expertise d'Étienne Rivard, pièce I-35, note 103. (C5, V1, onglet 49)
877. Toutes ces explorations démontrent que, dès le 17e siècle, les Eurocanadiens acquièrent une connaissance fine des voies de communications et des peuples autochtones qui occupent le territoire. Elles montrent aussi que, dès la mitant du 17e siècle, ils sont libres de circuler et de commercer sur le territoire alors que les Indiens interdisaient l'accès de la Piékouagamie à Champlain. On remarque aussi qu'à partir de l'établissement des Anglais à la baie d'Hudson en 1670, les Européens encerclent littéralement le Domaine du Roi.

iii) 
Des rapports démographiques et sociaux-politiques en transformation

878. Si, aux 17e et 18e siècles, les Français en Nouvelle-France ne sont pas nombreux, leur rapport face aux Indiens se modifie. Ceux-ci ont traversé depuis les premiers contacts au 16e siècle des épidémies extraordinairement meurtrières qui ont considérablement affaibli leurs groupes. 

879. De manière générale, les experts s'accordent pour établir qu'environ 95% de la population autochtone d'Amérique a disparu sur une période d'environ 150 ans suite aux premiers contacts.

· Témoignage de Denis Delâge, notes sténographiques du 16 juin 2014, p. 126. (C5, V1, onglet 50)
880. Il est possible que les Innus aient été moins affectés que d'autres groupes par les épidémies, mais il est certain qu'ils ont connu une décroissance démographique considérable depuis les premiers contacts. Quelques exemples, permettent de juger de l'ampleur du phénomène.

881. Vers 1730, l'intendant Hocquart dénombre 243 chasseurs fréquentant les Postes du Roi, ce qui correspond avec leurs familles à environ 1200 personnes. Or, en 1851, le recensement évalue à environ 681 personnes la population d'origine indienne rassemblée dans le district qui s'étend des Bergeronnes aux Ilets-Jérémie, incluant les Postes du Roi.

· Rapport de André Héroux, pièce PC-19, p. 29, note 92. (C5, V1, onglet 51)
882. En 1670, le père Albanel écrit que le poste de Tadoussac seulement est fréquenté annuellement par environ 1000 à 1200 indiens. Or, en 1823, François Verrault témoigne devant le Comité des terres qu'il se trouve environ 165 individus répartis entre Chicoutimi, le Lac Saint-Jean et Ashuapmushuan. En 1831, la HBC estime que les mêmes postes ne regroupent que 154 Montagnais et en 1838, les missionnaires estiment à 198 individus les indiens de ces postes.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 189; voir aussi les p. 44-48. (C5, V1, onglet 52)
883. Aux épidémies s'ajoutent les guerres iroquoises qui au 17e siècle enflamment la Nouvelle-France entre chaque trêve. Tous les peuples alliés des Français sont visés par les raids iroquois qui se rendent aussi loin qu'au lac Mistassini. Les Indiens des Postes du Roi ne sont pas épargnés et dépendent en grande partie des Français pour leur protection contre l'Iroquois et, plus tard, pour éloigner les Indiens étrangers du Domaine qui vident le territoire de sa faune.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 63, 84-86, 103. (C5, V1, onglet 53)
884. Dès le 18e siècle, les Indiens du Domaine du Roi ne semblent plus constituer une force militaire ayant un poids sur l'échiquier géopolitique de la Nouvelle-France. D'ailleurs, dès leur origine, les Postes du Roi ne sont pas, comme leur pendant dans l'Ouest canadien, des forts occupés par une petite garnison française, la présence militaire dans le Domaine n'est pas nécessaire pour assurer la sécurité des commis et le commerce. 

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 31-33. (C5, V1, onglet 54)
· Gilles Havard, "Postes français et villages indiens, un aspect de l'organisation de l'espace colonial français dans le Pays d'en Haut", dans Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 28, note 70. (C5, V1, onglet 55)
· Gilles Havard, Empire et métissage, pièce I-31, p. 70-71. (C5, V1, onglet 56)
885. De plus, en 1701, lors de la conclusion de la Grande paix de Montréal, les Montagnais du Domaine ne sont pas présents ni représentés alors que des chefs autochtones de tous les Pays d'en Haut affluent à Montréal.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 100. (C5, V1, onglet 57)
886. Dès le 18e siècle, les autorités coloniales ne réfèrent plus au Indiens du Domaine par leur gentilé, mais par l'expression "sauvages habitués ou domiciliés". L'usage même de l'épithète «domiciliés» ou «habitués» en référence aux Montagnais qui fréquentent les postes du Domaine du Roi est révélateur de leur statut particulier parmi les peuples autochtones de Nouvelle-France. Ces Indiens, même s'ils continuent à nomadiser, apparaissent pour les autorités françaises comme faisant partie de la société coloniale. C'est ce qui explique le traitement particulier que leur donnent, notamment, Hocquart et Murray dans leurs mémoires : ceux-ci ne les considèrent pas comme des peuples entièrement indépendants et souverains, au contraire, ils s'inquiètent de leur survie matérielle, de la protection de leur habitat et de leur capacité future à pourvoir les Postes du Roi en fourrure.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 100. (C5, V1, onglet 58)
· Rapport de Murray, dans Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, note 495, p. 299. (C5, V1, onglet 59)
· Mémoire de Hocquart, dans Rapport de Michel Lavoie, pièce I-18, note 346. (C5, V1, onglet 60)
· Gilles Havard, Empire et métissage, pièce I-31, p. 61. (C5, V1, onglet 61)
887. Ces éléments démontrent que dès le 18e siècle, les fléaux, notamment, qui affligent les Indiens domiciliés du Domaine ont fait perdre l'influence politique qu'ils détenaient auparavant dans la région. Leurs relations avec les autorités coloniales sont désormais imprégnées d'un paternalisme bienveillant bien loin des premiers rapports qu'entretenaient Champlain avec Anadabijou et très différent des rapports diplomatiques et commerciaux qu'entretiennent les Français avec les nations autochtones de l'Ouest. Or, l'exploitation du Domaine du Roi pour ses ressources naturelles joue un rôle capital dans cette transformation des relations.

iv) 
L'exploitation du Domaine du Roi

a) Sous le Régime français

888. Pendant les deux cents premières années de la Nouvelle-France, la fourrure est, avec la pêche, la ressource dont dépend la survie financière de la colonie. L'histoire du Domaine du Roi montre bien l'importance de ces deux pôles économiques. 

889. Si la création du DDR est reliée à la traite des fourrures, une petite partie de son territoire et une bonne partie de sa périphérie sont concédées en seigneuries vouées surtout à l'exploitation des ressources halieutiques. Entre 1653 et 1684, non moins de 18 seigneuries sont concédées à l'intérieur des limites du Domaine qui comprenait à l'époque la rive sud du Saint-Laurent. Toute cette partie au sud du Saint-Laurent sera retranchée du territoire du monopole en 1685, il restera alors cinq seigneuries sur la rive Nord, dont les seigneuries de La Malbaie et de l'Île-aux-Oeufs qui seront réintégrées au Domaine du Roi en 1724 et 1733 afin de contrer la concurrence sur la traite des fourrures dans les Postes du Roi. 

· La disposition de ces 18 seigneuries est visible sur la carte déposée comme pièce PC-79 qui est extraite du rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 55. (C5, V1, onglet 62)
· Voir l'évolution géographique des limites de la Traite de Tadoussac dans, Rapport d'Andrée Héroux, pièce PC-19, p. 49-51. (C5, V1, onglet 63)
890. Le modèle d'exploitation des seigneuries de la Haute et Basse Côte-Nord différait de celui des seigneuries plus au Sud en ce qu'il se concentrait sur l'exploitation des ressources naturelles plutôt que sur l'agriculture. En effet, la plupart de ces terres sont impropres à l'agriculture, mais elles tirent profit de leur situation le long de l'estuaire du Saint-Laurent en exploitant la pêche, la chasse et la traite des fourrures. Ces seigneuries d'exploitation ne nécessitaient donc pas l'établissement de colons français, elles reposaient en grande partie sur la main-d'œuvre indienne.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 25-27. (C5, V1, onglet 64)
891. Contrairement aux autres seigneuries d'exploitation, celle de La Malbaie, est après sa réunion au Domaine du Roi en 1724 affectée à l'agriculture. Ses produits sont alors utilisés pour approvisionner les Postes du Roi. Les seigneuries de la Côte de Beaupré, du Gouffre et des Éboulements concédées en 1636, 1682 et 1683 voient naître aux portes du Domaine du Roi des paroisses agricoles dès le début du 18e siècle.
· Mémoire de Hocquart (1733), dans Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, note 346; pour une transcription des passages pertinents voir pièce I-8, aux p. 156-162. (C5, V1, onglet 65)
· Pour un portrait de la ferme de La Malbaie en 1750, voir Mémoire par le père Godefroi Coquart sur les Postes du Domaine du Roi, dans le Rapport de Nelson-Martin Dawson, pièce PC-21, note 488. (C5, V1, onglet 66)
892. De nombreuses autres seigneuries sont concédées après 1685 autour du Domaine du Roi si bien que le domaine seigneurial s'étend sur toutes les rives du Saint-Laurent jusqu'au Labrador. Notons qu'après 1733, seule la seigneurie de Mille-Vaches demeure à l'intérieur du territoire du Domaine du Roi.

· Pour situer l'étendue des concessions seigneuriales à la fin du Régime français, voir la Figure 5 : Emplacement des postes de traite du «Domaine du Roi», 1599-1859, dans le Rapport de Andrée Héroux et Jean-Pierre Sawaya, pièce PC-19, p. 48. (C5, V1, onglet 67)
893. Si une partie des Postes du Roi sert à la production d'huile à partir de la graisse de phoque, l'exploitation des pelleteries demeure la principale activité économique. L'exploitation — profitable — de cette ressource pose cependant plusieurs difficultés pour différentes raisons. 

894. Le marché des fourrures est soumis aux aléas des guerres européennes, des marchés et des fluctuations de prix, mais le plus grand problème demeure l'approvisionnement en fourrure qui repose essentiellement sur les Indiens. Or, ceux-ci traversent alors une période tragique de leur histoire pendant laquelle les épidémies, les guerres et les famines déciment leurs effectifs, causant une offre de pelleterie en dents de scie. Pire, la surexploitation des ressources pelletières a pour effet de vider le pays de ses animaux à fourrure, accentuant du même coup la récurrence des famines et le problème d'approvisionnement. La concurrence entre les commerçants eurocanadiens pour l'accès aux pelleteries entrainant une hausse du prix des fourrures, les autorités coloniales  — elles-mêmes souvent impliquées dans ce commerce — cherchent à contrôler les prix en évinçant la concurrence par toute sorte de moyen, le plus manifeste étant la création de monopoles régionaux.

· Rapport d'André Héroux, pièce PC-19, p. 17-26. (C5, V1, onglet 68)
· Russel Bouchard, Le Saguenay des fourrrures, pièce I-20, p. 67-69. (C5, V1, onglet 69)
895. La destruction de la Huronie par les Iroquois au début des années 1650 entraîne pratiquement l'écroulement du système de traite français qui reposait en grande partie sur le vaste réseau d'échanges commerciaux qu'entretenaient les Hurons depuis bien avant l'arrivée des Européens. Le gouverneur de Lauzon, soucieux d'assurer les entrées de fonds nécessaires au maintien de la colonie crée en 1652 un monopole régional de traite connu alors sous l'appellation de «Traite de Tadoussac». Sa situation relativement en marge de l'aire soumise aux attaques des iroquois la rend plus sûre.

· Rapport d'André Héroux, pièce PC-19, p. 20. (C5, V1, onglet 70)
896. Ce monopole avait pour but de stabiliser les revenus de la traite pour le bénéfice de la colonie qui est administrée à l'époque par la Compagnie des Cent associés. À partir de 1663, le Conseil souverain se financera entre autre par les revenus de la Traite de Tadoussac, ce qui fait dire à Russel Bouchard que, ce territoire «jouera en quelque sorte le rôle d'un domaine réservé aux besoins du Roi». Au fil des ans, la «Traite de Tadoussac» prend ainsi le nom de «Domaine du Roi».

· Russel Bouchard, Le Saguenay des fourrures, pièce I-20, p. 88. (C5, V2, onglet 71)
897. Pendant les premiers vingt ans du monopole, les échanges s'effectuent presque tous à Tadoussac. Toutefois, «l'abandon des lieux de traite par les autochtones et la pénétration des territoires de chasse par les coureurs des bois, vont être à l'origine d'une transformation profonde de la manière d'exploiter la Traite de Tadoussac». La concurrence des coureurs des bois — ces colons français qui court-circuitaient les postes de traite en allant acheter, sans congé, les fourrures directement dans les territoires de chasse autochtones — force les détenteurs du monopole à s'implanter toujours plus près des communautés indiennes qui les approvisionnent en pelleteries. Ainsi, à partir de 1668, la Compagnie des Indes Occidentales pénètre le territoire du Saguenay en ouvrant des postes de traite à des endroits stratégiques : les premiers Postes du Roi étaient nés. Notons que ces postes sont établis sur des territoires autochtones sans heurts avec les populations locales.

· Russel Bouchard, Le Saguenay des fourrures, pièce I-20, p. 89-90. (C5, V2, onglet 72)
· Rapport d'André Héroux, pièce PC-19, p. 49. (C5, V2, onglet 73)
898. Un leitmotiv traverse l'histoire du Domaine du Roi : il faut combattre la concurrence pour s'assurer la récolte pelletière de cette vaste «réserve faunique». Or la compétition est féroce. À partir de 1670, les Anglais établissent à la baie d'Hudson (ce qui comprend l'actuelle baie James) des comptoirs de traite qui attirent les indiens de toutes les régions plus au sud, venus profiter des meilleures marchandises et des meilleurs prix qu'offraient les Anglais. En effet, les Indiens ont rapidement compris et intégré les règles du commerce avec les européens et su tirer partie de la concurrence entre les deux puissances. Ainsi, la concurrence sur le Domaine du Roi se fait sentir de toutes parts : au Nord, les Anglais ; au Sud, des traiteurs indépendants opérant à partir de navires et les colons installés dans les seigneuries d'exploitation de la côte ; à l'Ouest, les marchands de Trois-Rivières ; à l'Est les Anglais et les pêcheurs de la côte. Au 18e siècle, s'ajoute à cette concurrence la présence d'indiens étrangers aux territoires qui chassent sans retenue tous les animaux jusqu'à l'extinction. Les Indiens du Domaine se trouvent au carrefour de cette concurrence.

· Russel Bouchard, Le Saguenay des fourrures, pièce I-20, p. 103-104, 106, 148. (C5, V2, onglet 74)
· Rapport de Réal Brisson, pièce PC-22, p. 20. (C5, V2, onglet 75)
899. Pour faire face à cette concurrence, les gouverneurs et intendants promulguent à plusieurs reprises des ordonnances interdisant à quiconque de traiter dans le territoire du Domaine sans en avoir reçu l'autorisation du locataire, sous peines de confiscations et d'amendes sévères. À partir de 1707, les ordonnances interdisent même aux Indiens étrangers au Domaine d'y faire quelque chasse ni traite.

· Ordonnance de M. Duchesneau au sujet de la Traite de Tadoussac (28 avril 1676), dans Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, note 137. (C5, V2, onglet 76)
· Ordonnance au sujet des Limites du Domaine du Roi appelé Traite de Tadoussac (Gilles Hocquart, 23 mai 1733), dans Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 116, note 339 ; voir le rappel des ordonnances passées aux pages 360-361. (C5, V2, onglet 77)
· Mémoire de l'intendant Gilles Hocquart (1733), dans Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, note 346, pour une transcription presque complète, voie pièce I-8, p. 108, aux p. 114-117. (C5, V2, onglet 78)
900. Certes, ces ordonnances sont difficiles à appliquer dans la profondeur des bois, mais quelques cas de leur application montrent qu'elles n'étaient pas vaines 

901. Par exemple, en 1706, François Hazeur, le détenteur du bail de la Traite de Tadoussac intente un procès retentissant contre certains Indiens étrangers au Domaine (dont le chef Abénaquis Tekouerimat) qui, sous l'impulsion des commerçants rivaux de Trois-Rivières, ont procédé à un pillage et une destruction systématiques des ressources fauniques du Domaine du Roi dans le but de ruiner le monopole et d'acculer les Indien habitués du Domaine à la famine. Selon les procès-verbaux, ce sont trois Montagnais du lac Saint-Jean qui ont demandé à Hazeur de s'adresser au gouverneur pour que justice soit rendue, ils seront également interrogés à l'audience. À l'issue du procès l'Intendant Raudot réitère l'ordonnance promulguant les interdictions de traiter et chasser dans le domaine, mais, fait nouveau, cette interdiction s'appliquera aussi aux Indiens étrangers au Domaine.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 102-104, 146 et Russel Bouchard, Le Saguenay des Fourrures, pièce I-20, p. 143-149. (C5, V2, onglet 79)
· Voir aussi le cas de  André Chaviteau, en 1670 dans le Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 145. (C5, V2, onglet 80)
· Voir aussi le cas de Pierre Duquet dans le Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 91 et Bouchard, Le Saguenay des fourrures, pièce I-20, p. 113-114. (C5, V2, onglet 81)
902. Le cas de François Hazeur est particulièrement pertinent, puisqu'il illustre que dès 1706, des Indiens du Domaine du Roi refèrent aux institutions judiciaires eurocanadiennes pour régler un problème qui implique notamment d'autres bandes indiennes.

903. Entre la fin du 17e siècle et 1720, le Domaine du Roi traverse une grave crise économique à tel point qu'en 1718, le directeur du Domaine doit en assurer la régie, n'ayant pas trouvé d'investisseur pour reprendre le bail des Postes du Roi.

· Russel Bouchard, Le Saguenay des fourrures, pièce I-20, p. 156. (C5, V2, onglet 82)
904. Cette période est marquée par une succession d'épisodes de surproduction puis de pénuries des fourrures qui entraînent des variations de prix désastreuses tant pour les Eurocanadiens que pour les Indiens qui se voient souvent obligés d'aller vendre leurs fourrures aux Anglais pour palier à l'effondrement de leur pouvoir d'achat. Ces fluctuations couplées à l'administration irresponsable du Domaine par certains locataires entraînent une surexploitation des ressources fauniques du Domaine du Roi. Le locataire Joseph Riverin, pour ne citer que lui, aurait encouragé la surexploitation de la Traite de Tadoussac en y faisant chasser des Indiens étrangers au Domaine (Abénaquis, Hurons, Mic Macs) et aussi en y faisant commerce d'eau-de-vie avec les Indiens du Domaine. Conséquence de ces déboires, les Indiens habitués du Domaine sont aux prises avec des épisodes de famine et délaissent les Postes du Roi.

· Russel Bouchard, Le Saguenay des fourrures, pièce I-20, p. 143-156. (C5, V2, onglet 83)
· Mémoire de François-Étienne Cugnet (1746), Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, note 339. Pour un extrait dactylographié, voir pièce I-20, p. 153. (C5, V2, onglet 84)
905. Si la crise dans le Domaine du Roi semble se résorber graduellement à partir de 1720, l'intendant Hocquart qui a à répondre des problèmes de rentabilité de la Traite doit agir fermement. En 1731 et 1732, l'intendant émet d'abord des ordonnances pour faire dresser une carte exacte de l'étendu du Domaine : 

Nous avons ordonné qu'à la diligence du sieur Cugnet, il sera fait une carte exacte de l'étendue du dit domaine, sur laquelle seront désignées les côtes du fleuve Saint-Laurent, depuis le bas de l'Isle-aux-Coudres, jusques et compris la Rivière Moisy, et dans la profondeur des terres derrière la dite étendue de pays, les lacs et rivières qui se déchargent dans la rivière du Saguenay, le rumb-de-vent qu'elles tiennent, l'étendue de pays qu'elles parcourent, depuis leur source jusqu'à leur embouchure, et les noms des principaux postes où se fait et se peut faire la traite avec les sauvages ;

À l'effet de quoi, nous avons, par la dite ordonnance, commis le sieur Louis Aubert de la Chenaye, pour relever et mesurer les côtes du fleuve Saint-Laurent, comprises dans l'étendue du dit domaine de Sa Majesté, depuis le bas de l'Isle-aux-Coudres, jusques et compris la Rivière Moisy, ainsi que la Rivière du Saguenay, et les rivières et lacs qui s'y déchargent, les rumbs-de-vent qu'elles tiennent et l'étendue du terrain qu'elles parcourent depuis leur source jusqu'à leur embouchure, et en dresser des plans figurés, et des procès-verbaux en forme de journal, où seroit marqué jusqu'à quel endroit elles peuvent être navigables, en barques, bateaux ou canots, les saults ou rapides où l'on est obligé de faire portage, la situation et étendue des lacs, les noms des lacs et rivières et des pays situés sur icelles, les établissements et magasins où se fait actuellement la traite avec les sauvages et la pêche de loup-marin et saumon, ensemble les anciens établissements où la traite s'est faite ci-devant, et dont il reste encore des vestiges, les noms des nations sauvages habituées dans la dite étendue du pays, ou qui peuvent y venir en traite, avec la quantité de sauvages qui les composent, et généralement tout ce qui peut contribuer à déterminer précisément l'étendue de la dite traite et en faire connoître les avantages, suivant l'instruction particulière jointe à notre dite ordonnance ;

Autre ordonnance de nous rendue le douze mai, 1732, par laquelle nous avons nommé et destiné le sieur Joseph-Laurent Normandin, pour, conjointement et de concert avec le sieur de la Ganière, suivre l'exécution de notre dite ordonnance du 30e. mars, 1731, au lieu et place du dit sieur Aubert de la Chenaye, qui avoit été obligé de revenir à Québec, s'étant cassé une jambe, à la Petite-Rivière, chez le nommé Simard, ainsi et comme auroit pu faire le dit sieur de la Chenaye, conformément à notre instruction du dit jour,  30 mars, 1731 ; à cet effet parcourir toutes les rivières et lacs qui se déchargent dans la rivière du Saguenay, en tirant vers l'ouest, depuis le poste de Checoutimy jusqu'à la hauteur des terres, y marquer les limites par des fleurs-de-lis plaquées sur les arbres, et du tout dresser procès-verbal exact en forme de journal, contenant toutes les observations portées en nos dites ordonnance et instruction;

Les procès-verbaux des dits sieurs de la Chenaye et Normandin, en forme de journal, la carte que nous avons fait dresser sur iceux. 

· Ordonnance au sujet des Limites du Domaine du Roi appelé Traite de Tadoussac (Gilles Hocquart, 23 mai 1733), dans Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 116, note 339, aux p. 359-360. (C5, V2, onglet 85)
906. Ensuite, en 1733, ayant en main les rapports de Normandin et de La Chesnaye, il émet une troisième ordonnance dont le but est de rétablir la rentabilité des Postes du Roi en combattant la concurrence. Mais contrairement aux autres ordonnances, celle-ci est d'une précision remarquable et témoigne d'un travail méticuleux et d'une connaissance fine de la région et des problèmes qui la traverse. C'est le travail d'un fonctionnaire sérieux qui administre scrupuleusement une partie du territoire sous son contrôle. Hocquart réitère les interdits nécessaires au fonctionnement du monopole, mais il raffine les mécanismes de contrôle : 

· Le dénonciateur obtient le tiers de l'amende imposée au contrevenant, qui est augmentée (p. 358);

· Toute personne qui s'arrête sur la côte du Saint-Laurent ailleurs que dans un poste de traite est réputée avoir fait la traite en fraude du monopole (p. 358); 

· Il réunit au Domaine la seigneurie de l'Île aux œufs, une source de concurrence (p. 360)

· Il borne l'étendue du Domaine de façon très précise grâce à l'arpentage du Normandin de La Chesnaye (p. 361-362);

· Il étend les interdictions de chasser, pêcher, faire commerce, faire festins aux sauvages, détourner les sauvages, etc, à une zone tampon de 10 lieues au-delà des limites bornées du Domaine, soit environ 50 kilomètres (p 362).

· Mémoire de Gilles Hocquart (1733), Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, note 346. Pour une transcription presque complète du mémoire, voir pièce I-8, p. 108-173. (C5, V2, onglet 86)
907. Enfin, après avoir rendu cette ordonnance, il en explique les motifs et les buts dans un mémoire de près de 90 pages qui renseigne le lecteur sur le fonctionnement des Postes du Roi, les problèmes qui ont causé leurs déboires et les façons de retrouver la rentabilité. 

908. Ce mémoire est une pièce majeure qui témoigne de la connaissance fine dont disposent les autorités de l'époque sur ce vaste territoire et de son intégration complète dans l'orbite du pouvoir colonial. Nous proposons d'en analyser les extraits les plus pertinents en faisant référence à la transcription de R.-A. Bouchard dans la pièce I-8:

909. En premier lieu, Hocquart précise en quoi consiste la Traite de Tadoussac et d'où vient sa principale concurrence, il note au passage que «personne n'a contesté ces postes au Domaine» :

La Traitte de Tadoussac consiste dans le droit de traiter seul à l'exclusion de tous les autres dans l'étendue des terres réservées pour le Domaine du Roy… (p. 108)

Ainsi, les limites de la Traitte de Tadoussac se renferment aujourd'huy dans le nord du fleuve St.-Laurent depuis l'isle aux Coudres, jusqu'à deux lieues au dessous des Sept Isles, dans laqu'elle étendue sont les Postes de Tadoussac, Chicoutimy, Lac St. Jean, Nekoubau, Mistassins, Papinachois, ou Islets de Jérémie, les Sept Isles, la Rivière Moizy et lieux en dépendans. Les sous-fermiers des Traittes ont toujours traitté dans ces postes, soit par des Commis et Engagés qui y résidoient ou par des Français qu'ils y envoyoient tous les ans, faire la traitte dès le petit printemps. Personne n'a contesté ces postes au Domaine, mais les habitans des Trois-Rivières et ceux des Costes de Batiseau [Batiscan] et Champlain qui peuvent aller par leurs rivières jusqu'au lac St.Jean et Nekoubau, les Srs Jolyet et Bissot concessionnaires de Mingan, voisins de la Rivière Moizy et divers particuliers navigans le long du fleuve St. Laurent, y ont fait un commerce préjudiciable aux traittes de Tadoussac, par eux mêmes ou par des sauvages. (p. 112-113)

910. Pour palier à cette concurrence, il faut, selon Hocquart établir précisément les limites du Domaine et établir «des postes sur les bornes desdites limites» (p. 121). Ceci nécessite au préalable le bornage précis du Domaine, ce qu'a effectué J.L Normandin l'année précédente et qu'utilise l'ordonnance de 1733. 

911. Ensuite, Hocquart note que, dans les dernières années, la Traite de Tadoussac n'a pas trouvé d'enchérisseur parce que celle-ci était de moins en moins profitable (p. 134), il en expose alors minutieusement les causes:

La plus considérable a été la destruction totale des orignaux dans l'étendue du Domaine. Le Sr. Riverin, pendant le cours de son bail depuis 1710 jusqu'en 1714, fit passer dans les traittes quantité de sauvages hurons, abénakis, et mikmaks qui y ont entièrement détruit les orignaux. Cette manœuvre a enrichi le Sr. Riverin et a détruit le fond du Domaine. Depuis ce tems, le fermier n'a retiré que 5 ou 6 peaux d'orignaux par an, et depuis 5 ans, il n'en a pas sorti une seule. 

La destruction de ces animaux a été suivye de la perte de plusieurs des sauvages du Domaine qui sont morts de faim dans le bois. Ils sont exposés à jeuner lorsque les hyvers sont rudes, et dans les autres tems ils sont obligés de chasser aux lièvres [et] aux perdrix pour subsister. Au lieu que s'ils trouvoient abondamment leur nourriture, ils s'occuperaient à chasser aux martres; leur misère les met hors d'état de payer leurs dettes qu'ils payent aisément quand la chasse est abondante. 

Les feux qui ont couru dans les bois ont esté une autre cause du dépérissement des Traittes. (p. 135)

(…)

Enfin, la mauvaise régie des sous fermiers des Traittes a aussi beaucoup contribué à les ruiner. Ne trouvant plus de profit dans les Traittes par l'abondance des pelleteries, ils se sont attachés à s'en procurer par de fausses épargnes. Ils n'ont envoyé que des marchandises de rebut qu'ils ont portées à des prix exorbitans. Ils y ont fourny des armes et des munitions de mauvaise qualité, ce qui a détruit nombre de sauvages et éloigné les autres. L'eau de vie a esté le principal objet de leur traitte parce qu'ils ont eu pour cette liqueur les pelleteries à très vil prix. Plusieurs sauvages dénués des munitions nécessaires pour leurs chasses d'hyver, après avoir consommé leurs pelleteries en boisson, sont morts de faim dans le bois. Le Sr. Guillemin a abandonné plusieurs postes. Les anciens sous fermiers avoient des commis et engagés résidens au lac St. Jean, à Nekoubau et aux Mistassins. Il y avoit au lac St. Jean et au lac des Mistassins des maisons tant pour les engagés que pour les missionnaires qui y hyvernoient. On voit encor dans ces deux endroits les restes des maisons des Jésuites dans chacune desqu'elles il demeuroit un prestre avec un frère. L'abandon de ces postes a accoutumé les sauvages à aller en traitte à la mer du nord, du costé des Trois Rivières, et de la rivière du Lièvre. Le poste des Papinachois avoit été (p. 136) abandonné, celuy de Tadoussac ne s'en trouvoit pas plus abondant, parce que les sauvages, des Papinachois, alloient traitter à la coste du Sud, aux Sept Isles, à Mingan, et aux bastimens qui cotoyent le nord du fleuve St. Laurent. En un mot, les sous-fermiers n'ont eu en vue que le profit qu'ils pouvoient se faire par le remboursement qui devoit leur Etre fait à la fin de leur bail des marchandises qu'ils auroient dans les Postes. 

912. Après avoir énoncé les causes, il passe aux solutions :

On ne peut guerres espérer d'autre régie de la part de quelque marchand que ce soit, qui sous fermera les Traittes. Elles ne peuvent se soutenir que par deux objets, également nécessaires, et que l'on ne doit jamais perdre de vüe, la conservation des sauvages et celle de l'espèce des animaux.

Pour conserver les sauvages, il paroist nécessaire d'avoir des François dans les postes qui y résident pour empêcher les sauvages du Domaine d'aller en traitte hors de l'étendüe du Domaine, ramener ceux qui s'en sont écartés, et en attirer de nouveaux. Lorsqu'ils sçauront qu'il y a des François à leur portée et de qui ils pourront avoir leurs besoins ils se tiendront sur leurs terres et viendront apporter leurs pelleteries. Les François résidens dans les Postes empêchent en même tems les sauvages étrangers d'y venir apporter de l'eau de vie par le moyen de laquelle ils traittent avec ceux du Domaine les détournent de payer leur crédits, et les débauchent pour aller ailleurs. (p. 137)

Le Sr. Cugnet a rétably les hyvernemens de Nekoubau et des Mistassins. L'expérience a fait reconnoitre l'utilité de ces hyvernemens. Ils ont produit des pelleteries que l'on n'auroit point eu si l'on s'étoit contenté comme auparavant d'y faire faire le voyage au printems d'où on rapportoit trois ou quatre cens martres, au lieu que depuis les hyvernemens, il en vient un millier. (p. 138)

(…)

En second lieu, il faut que les postes soient garnys de bonnes marchandises et munitions et avoir attention que les sauvages traittent de celles qui leur sont le plus nécessaire, par préférences à celles qui ne sont que d'ornemens ou de plaisir, comme l'eau de vie. Il y a des années où la chasse est peu abondante, et ne peut suffire à entretenir les sauvages; on est obligé dans ce cas de les équiper de nouveau pour les mettre en état de chasser l'année suivante. Alors l'attention des commis desd[its) postes doit être de leur prêter que ce qui leur est nécessaire, et de veiller à ce que ces sauvages payent leurs dettes après la chasse. Ces prêts sont sujets à des inconvéniens, mais ils sont indispensables à moins de laisser périr les sauvages et leur perte entraineroit celle du Domaine. (p. 141) [nos soulignements]

913. Dans ce dernier paragraphe, Hocquart décrit le fonctionnement de la traite des fourrures avec les Indiens habitués du Domaine. Ce système est fondé sur le crédit : les Indiens obtiennent des marchandises du poste de traite en échange de leur promesse de rembourser en fourrure au retour de leur chasse d'hiver l'année suivante. Ces marchandises consistent en bonne partie de munitions, d'armes, de pièges et d'équipement devenu nécessaire à la survie l'hiver dans les territoires de chasse. Cette réalité place les Indiens habitués du Domaine dans une situation de dépendance vis-à-vis des Français qui doivent les soutenir même lorsque, en raison d'une mauvaise chasse, ils ne peuvent acquitter leur dette de l'année précédente. Ce système met en lumière que le mode de vie des Indiens est, bien avant 1733, complètement transformé par l'établissement des postes de traite français et que, si les Indiens demeurent indépendants dans leurs déplacements, comme le souligne Hocquart, ils n'en sont pas moins dépendants des marchandises européennes et de la générosité calculée des commis des postes de traite français.

914. Cette dépendance est elle-même institutionnalisée : le bail accordant le monopole dans les Postes du Roi précise que le locataire doit maintenir en tout temps les «choses nécessaires pour la traitte et pour l'entretien des Sauvages», sous peine de résiliation du contrat. Cette obligation rappelle le mémoire de Hocquart concernant l'importance de maintenir «le fond de la traite» par la conservation des sauvages et de la faune.

· Bail à la veuve Fornel (1749), Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, note 385. (C5, V2, onglet 87)
915. Hocquart note ensuite l'importance des commis de poste de traite et des missionnaires qui y attirent les Indiens. Il poursuit avec quelques remarques sur la gestion des ressources fauniques :

Pour la conservation de l'espèce des animaux, il est nécessaire d'empêcher que les sauvages étrangers viennent chasser sur les terres du Domaine, et même que les sauvages du Domaine chassent ailleurs que sur leurs terres. On conservera par ce moyen l'espèce des animaux dans chaque canton pour en retirer année commune la même quantité de pelleteries. Et si le produit est moins considérable, on est certain qu'il subsistera longtems. 

On pourroit ne point assujettir à  toutes ces précautions dans un pays où la traitte seroit abondante par la quantité d'animaux et de sauvages, mais elles sont indispensables dans les terres du Domaine où la quantité des uns et des autres en sont diminuée. L'on doit conclure de tout ce qui vient d'estre expliqué que l'on ne peut avoir trop d'attention pour la régie de cette traitte ou trop veiller à ce qu'un sous fermier se conduise sur ces principes, ou ne peut guerres s'attendre d'un marchand qui n'a pour but que de faire en peu de temps un plus grand profit, parce que les pertes à venir ne tomberont point sur luy. (p. 144) [nos soulignements]

916. Ces remarques sur l'importance d'assigner des territoires de chasse et de trappe aux Indiens pour que les ressources fauniques ne soient pas surexploitées ne préfigurent-elles pas, au moins dans le principe, l'implantation au 20e siècle des réserves à castors pour les Autochtones et les zones de chasse pour le public en général. 

917. La suite du mémoire de Hocquart constitue le «Détail de la Régie des Traittes de Tadoussac», soit environ 45 pages sur lesquelles Hocquart détaille notamment les coûts des postes, des voyages, des marchandises, il décrit chacun des postes, les problématiques qui leurs sont propres, il décrit aussi les groupes indiens qui les fréquentent, le nombre de familles, leurs habitudes et leurs particularités. Ces pages en disent long sur le degré de détail auquel est parvenu, en 1733, l'administration de ce vaste territoire situé directement au nord de la ville de Québec.

· Mémoire de Gilles Hocquart (1733), Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, note 346. , p. 42-90 ; transcription partielle, pièce I-8, p. 145-173. (C5, V2, onglet 88)
918. L'ordonnance de Hocquart lue à la lumière de son mémoire, met en évidence son caractère moderne en ce qu'elle constitue un acte de l'administration publique concernant un territoire sous la juridiction de l'État colonial. L'intendant Hocquart, haut fonctionnaire aux affaires civiles de la colonie, est saisi d'un problème récurrent qui affecte les revenus de la colonie et il cherche à y apporter le meilleur remède administratif dont il dispose, compte tenu des moyens limités de l'époque. Le mémoire de Hocquart témoigne aussi de la pénétration du pouvoir colonial sur ce territoire. En effet, on peut imaginer que pour rédiger ce document Hocquart devait avoir sous sa main quantité de lettre, rapports, documents de toutes sortes provenant d’Eurocanadiens qui avaient fréquenté le territoire et qui y avaient représenté au moins en partie l’autorité française.

919. Soulignons que, dans l'appréciation de l'efficacité de ces moyens — comme dans l'appréciation de l'effectivité de la mainmise—, il faut toujours veiller à ne pas juger ces moyens à l'aune de ceux dont dispose l'État aujourd'hui. Nous soumettons qu'à l'aune des standards du 18e siècle, l'ordonnance de Hocquart et son mémoire représentent un geste de contrôle éminent qui démontre l'accomplissement de la mainmise de l'État sur le territoire du Domaine du Roi. 

920. Quel fut l'impact de l'ordonnance de Hocquart ? S'il est difficile d'en juger d'après les plaintes formulées contre les contrevenants, qui sont peu nombreuses, la réitération des interdits par les autorités à toutes sortes d'occasions montre leur volonté de les appliquer. Signe peut-être que ces interdits fonctionnaient, la situation de la faune se rétablit graduellement. Pour citer l'historien Nelson-Martin Dawson : «Comme le montrent ces différentes interventions, l'ordonnance de Hocquart ne resta pas qu'un vœu pieux; les autorités françaises prirent, au besoin, les mesures qui s'imposaient afin d'en faire respecter la teneur.»

· Nelson-Martin Dawson, L'ordonnance de Hocquart du 23 mai 1733 : son application, cité dans Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, note 336. (C5, V2, onglet 89)
921. S'il a été surtout question des frontières ouest du Domaine du Roi, celle de l'Est et du Nord-Est sont aussi la cible des administrateurs français. Depuis 1714, le Roi nomme un «commandant de la côte du Labrador», établi à la baie des Phélyppeaux, à proximité de Blanc-Sablon, chargé de tenir en respect les Esquimaux et d'arbitrer les différends entre pêcheurs français. En 1749, la veuve Fornel obtient la «concession du Labrador», soit le monopole de la traite sur un territoire immense occupant environ la moitié du Labrador actuel. À la veille de la guerre de Conquête, il était alors question de fusionner la concession du Labrador au Domaine du Roi. 

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 56-57, 128-133. Voir particulièrement la carte de la p. 133. (C5, V2, onglet 90)
922. Le modus operandi de la traite dans le Postes du Roi reste relativement le même tout le long du Régime français. À la Conquête, malgré quelques incertitudes les premières années, le système est continué par les Britanniques. Les tergiversations autour de l'avenir du Domaine du Roi ont cependant généré une documentation qui nous renseigne sur le degré d'intégration du territoire et de ses occupants dans les affaires politiques et économiques de la colonie.

b) Sous le Régime britannique

923. Dès mars 1760, alors que la ville de Montréal n'a toujours pas capitulée, le père Coquart écrit des lettres aux autorités militaires britanniques pour les informer du statut particulier du Domaine du Roi et placer «ses» indiens sous la protection du nouveau Roi. Le jésuite veut éviter que le Domaine du Roi ne s'ouvre à la concurrence commerciale ce qui ramènerait inévitablement le commerce de l'eau-de-vie et les conséquences désastreuses que cela implique pour les Indiens. 

· Pétition de Coquart à Thomas Ainslie, Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 150, note 454. (C5, V2, onglet 91)
924. Les inquiétudes du père Coquart sont fondées puisque, la même année deux Montagnais sont tués par le capitaine d'un navire «américain» venu commercer. Les Montagnais dépêchent alors un de leur chef, accompagné du jésuite, auprès du général Murray pour se placer sous la protection du roi d'Angleterre. Murray résume ainsi l'évènement : 

« After the reduction of Canada in 1760 The Indians of the Domain deputed their Chief & Missionary to address General Murray in their favour, & represented to him that they were in the utmost misery & distress since the Conquest, destitute of provisions & every necessary, begging that they might be taken under the protection of His Britannick Majesty […]. »

925. Ce passage atteste non seulement de leur sujétion politique aux autorités coloniales, mais aussi de leur dépendance matérielle vis-à-vis de l'ancien système français de la traite dans les Postes du Roi.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 157. (C5, V2, onglet 92)
926. Toutefois, la continuation du monopole dans les Postes du Roi posait un problème au gouverneur Murray en ce que deux factions s'opposaient sur cette question, D'un côté, le Board of Trade souhaitait le maintien de la liberté de commerce, tandis que, de l'autre, le Trésor privilégiait la continuation du monopole dans les Postes pour assurer quelques revenus à la colonie.

· Témoignage de Michel Lavoie, notes sténographiques du 20 mai 2014, p. 137-140. (C5, V2, onglet 93)
927. En attendant que le débat soit réglé à Londres, Murray continue le statu quo et loue le monopole aux associés Gray et Dunn. Il fait même appliquer les interdits à l'endroit d'un Huron, Athanase Laplague, qui se fait saisir les fruits de sa traite et son canot en juin 1762.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 162. (C5, V2, onglet 94)
928. En 1763, la Proclamation royale est promulguée, elle prévoit notamment la liberté de commerce, mais Murray, arguant d'une ambiguïté dans l'expression de la volonté royale, refuse de l'appliquer au Domaine du Roi.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 165-166. (C5, V2, onglet 95)
929. En 1765, alors que persiste l'ambiguïté sur le statut du Domaine du Roi, les Montagnais du Domaine, par la plume du père Coquart demandent à nouveau la reconduction du Domaine du Roi :

« […] nous reconnaissons Le Roy d’Angleterre pour notre père et notre Maître nous voulons Luy obéir, et Luy être fidèles mais il nous permettra de luy représenter que depuis Cent Cinquante Ans, et au-delà, C'est-à-dire bien avant que Ceux de L’autre bord, (les Européens) soient venus s’emparer de ce pays, nos Pères et nous avons toujours habités les Terres que nous habitons aujourd’huy, les bords de la mer et La profondeur pour la chasse tant en hyver qu’en été. Il est vray que le Roi de France a pris cette terre pour Luy, mais ça été pour nous la conserver, nous étions ses enfants, Il nous regardois comme tels, et il chargeoit quelcun de nous donner nos besoins pour La vie et pour L’habit. Nous donnions à Celui qu'il avoit chargé de ce soin nos Pelleteries, et tout ce qui provenoit de notre chasse: nous etions tranquiles, nous chassions sans nous embarrasser qui faisoit la Paix ou la guerre.  Aujourd'hui notre Père Le Roy d’Angleterre a fait par Les armes la Conquête de Ce pays, Ce pays Luy appartient donc : C’étaient des terres que le Roy de France s’était réservées elles appartiennent aujourdhuy a notre Père le Roy d’Angleterre, qu’il les prenne donc, qu’il se les réserve nous voulons être ses enfants, et nous Luy seront toujours fidèles : nous demandons seulement qu’il nous fasse chasser tranquillement et sans Inquiétude, que nous n’ayons à répondre qu’a luy ou au chef qu’il mettra à Québec pour nous gouverner, mais qu’il ne permette pas que l’on donne nos terres a plusieurs particuliers.»

· Lettre de Coquart au nom des Montagnais au gouverneur Murray, Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 167, note 490. (C5, V2, onglet 96)
930. Quoique l'on sente dans cette pétition des Montagnais, l'influence du père Coquart, il est néanmoins clair que les Indiens du Domaine reconnaissent alors que l'autorité coloniale exerce sur eux un pouvoir qui les place dans un état de vulnérabilité et de sujétion. Le contraste avec les Pays d'en Haut est frappant. Contrairement aux Indiens de l'Ouest et des Grands Lacs, où, se déroule au même moment la rébellion de Pontiac, les Indiens du Domaine se soumettent docilement au changement de souverain européen et implorent sa protection. Force est de constater qu'ils ne représentent plus, à cette époque, aucun poids militaire ni politique.

931. En 1766, le commerçant Alsopp défie Murray en installant un poste de traite au Saguenay sans obtenir sa permission. Le gouverneur ordonne alors de faire démanteler son poste. Le mandat est suspendu in extremis et l'affaire aboutit au Conseil privé de Londres. Les commerçants obtiennent néanmoins que Murray soit rapatrié en Angleterre avant la décision du Conseil privé. Il se défendra en écrivant un rapport sur l'état des King’s Posts daté du 26 mai 1767. 

· Rapport de Murray du 26 mai 1767, dans Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 169, note 495. (C5, V2, onglet 97)
932. Le 26 juin 1767, le Conseil privé déboute Alsopp et règle une fois pour toute l'ambiguïté dans l'application de la Proclamation royale aux King's Posts : 

«Que votre Majesté ne s'est point désistée de son Droit sur ces Postes, en accordant en Général, la Liberté du Commerce par la dite Proclamation, que Personne ne peut et n'est en Droit d'y aller que sur les Baux  de votre Majesté, ou sur une permission expresse (…)»

· Arrêt du Conseil privé rejetant la pétition d'Anthony Merry et ses associés marchands, Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 171, note 501. (C5, V2, onglet 98)
933. Dans les premières pages du rapport de Murray, celui-ci relate les détails de l'affaire Alsopp. On apprend notamment qu'un dénommé Peter Stuart, résident des King’s Posts à titre d'agent de Dunn et Gray, est aussi un juge de paix (Justice of the peace) ; c'est lui qui dénonce le fait que Alsopp a fait commerce d'eau-de-vie avec les Indiens du Domaine et qu'il commence à ériger un entrepôt pour la traite (p. 296).

934. La partie la plus pertinente du rapport de Murray consiste en ses remarques sur le Domaine du Roi, à partir de la page 297. Il explique la relation particulière qu'entretenaient les Français avec les Indiens de la région et en quoi cette relation a permis de maintenir la paix et la traite de fourrure dans une région si rapprochée des centres de population eurocanadienne. Plusieurs extraits méritent d'être cités :

That the country those Indians inhabit being altogether incapable of Cultivation and the hunting Season lasting but for about six months of the year, they are reduced to almost an entire dependence the rest of the time on the supplys brought [to] them by the persons farming the Posts. (…)

935. Il explique les graves problèmes que ne manquerait pas d'apporter le commerce  d'alcool aux Indien, commerce indissociable de l'ouverture du Domaine à la concurrence:

They [les Indiens] would in a few days perhaps in a few hours consume the whole produce of their years labour and on the approach of the rigorous winter finding themselves, Wives & Children naked and destitute & exposed to all miserys of the climate would wreck their Vengeance indiscriminately on the first Europeans or other white people they met as the immediate authors of their misfortune. To prevent these impending consequences which were Seen & proved by many Examples inseparable from the plan of laying the Posts open, the French who more than any other nation Seem to have study'd the temper and Genius of the Indians adopted this plan of farming out the Posts & it is plain they succeeded in it. (p. 297)

936. Il décrit ainsi le modus operandi des Postes du Roi :

Clercks and Factors were established at the different Posts to supply the Savages with their necessitys reasonably required, rates were fixed for the Trade. When an Indian family came to a Post, whether they had been successful in their hunting or had nothing to exchange they were alwise supplyd with necesarys until the chance of the hunt should enable him to pay, and in case of sickness or Death their wives & Orphans were maintained & supported until capable to provide for themselves. This created the strongest lyes of Gratitude and friendship & interest in both Partys. (p. 298)

937. Murray rappelle que le système de traite que les Français avaient développé reposait donc sur le crédit accordé aux Indiens, mais que ce mode d'opération nécessite des investissements considérables (postes, entrepôts de marchandise) qui seraient anéantis si l'on devait permettre le libre commerce dans le territoire puisque n'importe quel entrepreneur serait capable de divertir la récolte de fourrure annuelle en l'échangeant contre de l'alcool. Ceci aurait pour effet d'anéantir le «fond de la traite» pour reprendre les termes de Hocquart :

And yet without such a sure & permanent resource of a fixed storehouse; the Savages must often perish in numbers from mere want, so that in a little time almost the whole of the Trade to the Domain will be confined to selling Spirits to the Indians which from the contiguity of the Posts to the inhabited parts of the Province will be utterly impossible to hinder the lower sort of people from carrying among them. (p. 298) [nos soulignements]

938. Les préoccupations de Murray rappellent celles de l'intendant Hocquart et du père Coquart : elles montrent que les autorités adoptent des mesures administratives particulières pour la «conservation des sauvages» qui ne manqueraient pas de souffrir atrocement de la proximité des centres de population eurocanadienne. L'état de dépendance des Indiens vis-à-vis des Postes du Roi montre aussi le changement dans le mode de vie des Indiens, qui s'est opéré depuis le contact avec les Français. Il faut aussi souligner qu'à aucun moment ces fonctionnaires ne mentionnent l'existence d'aucun groupe distinct ou communauté tierce, qui ne soit ni indienne ni eurocanadienne. Pourtant si une communauté métisse avait existé sur le territoire, ses membres auraient inévitablement fréquenté les postes de traite.

939. Signe de leur proximité des centres de population eurocanadiens, la dépendance économique des Indiens qui fréquentent le poste de Chicoutimi est encore plus grande que celle des autres groupes. En effet, en 1786, on apprend grâce aux archives judiciaires constituées à la suite d'une poursuite entre deux locataires des King’s Posts que les Montagnais de Chicoutimi ont une dette moyenne de 147 castors par chasseur tandis ceux des Ilets Jérémie, de Portneuf ont une dette de 102 et de 46 castors par chasseur, respectivement.

· Rapport de Réal Brisson, pièce PC-22, p. 27. (C5, V2, onglet 99)
940. Deux lettres écrites par des «chefs de poste» montagnais en 1795 et 1795 sont particulièrement éclairantes sur les relations entre les indiens des Postes et les locataires du Domaine ainsi que sur leur mode de vie et leur leadership. Les deux lettres écrites en langue innue ont été traduites par Josée Mailhot avec l'aide de locuteurs Innus, elles sont adressées vraisemblablement au «bourgeois» de Québec responsable des Postes du Roi par deux «chefs de poste». José Mailhot explique ainsi l'origine de ces chefs de poste et l'objet de ces lettres:

Il est probable que le rôle de chef de bande régionale — qu'on voit apparaître sur la réserve de Betsiamites dans la seconde moitié du XIXe siècle — ait eu comme antécédent celui de chef de poste. Le premier était choisi par les missionnaires parmi les leaders de chasse traditionnels, tandis que le second pourrait avoir été désigné par les maîtres de la traite ou par leur représentant local, le commis du poste. (…)

Dans les deux cas [lettres], le chef de poste tente d'expliquer au patron de Québec que la présente inactivité des chasseurs est due à des circonstances indépendantes de leur volonté et non à leur manque de vaillance ou de collaboration.

· Deux lettres montagnaises du XVIIIe siècle, dans Rapport de Réal Brisson, pièce PC-22, note 87, p. 9. Voir la traduction de ces lettres aux p. 9 et 12. (C5, V2, onglet 100)
941. Ces lettres constituent-elles des rapports à un patron éloigné ou témoignent-elles d’une relation d'affaire entre partenaires commerciaux? Dans les deux cas, elles montrent l'intégration de l'économie de la traite dans la vie politique des communautés indiennes et leur dépendance à l'égard des marchandises européennes.

c) L'ouverture à l'exploitation forestière

942. La vie des habitants du Domaine du Roi continuera de fonctionner autour des King’s Posts et de l'économie de la traite des fourrures jusqu'en 1838, lorsque l'exploitation forestière industrielle s'implantera au Saguenay avec la Compagnie des Vingt-et-un.

943. Après la guerre de 1812, l'économie canadienne se transforme avec l'essor du commerce du bois dans un contexte où les terres agricoles se raréfient. En 1821, la Chambre d'Assemblée du Bas-Canada forme un comité spécial qui est chargé de dresser un inventaire des terres susceptibles d'être colonisées. Le Comité entend d'abord des témoignages de différentes personnes connaissant le territoire, c'est à cette occasion que François Verrault, James McKenzie, Édouard Théreau et d'autres témoignent sur leurs connaissances du Saguenay.

· Russel Bouchard, Le Saguenay des fourrures, pièce I-20, p. 219. (C5, V2, onglet 101)
· Témoignage de François Verrault (1824), dans Rapport d'Étienne Rivard, pièce I-35, note 108. (C5, V2, onglet 102)
· Témoignage de James McKenzie (1824), dans Rapport d'Étienne Rivard, pièce I-35, note 109. (C5, V2, onglet 103)
· Témoignage d’Édouart Théreau (1824), dans Rapport d'Étienne Rivard, pièce I-35, note 101. (C5, V2, onglet 104)
944. En 1828, le Comité envoie pour explorer le Saguenay, des commissaires dont les rapports sont produits dans les journaux de l'Assemblée.

· Journal d'expédition de N. Andrews (1830), dans Rapport d'Étienne Rivard, pièce I-35, note 105. (C5, V2, onglet 105)
· Journal d'un voyage d'exploration de W. Nixon (1829), dans Rapport d'Étienne Rivard, pièce I-35, note 106. (C5, V2, onglet 106)
945. Les rapports des commissaires sont positifs et rapidement l'opinion publique réclame haut et fort l'ouverture du Saguenay à la colonisation agricole, la Compagnie de la Baie d'Hudson, détentrice du bail des Postes du Roi s'oppose au projet mais doit lâcher du leste devant la crise sociale et politique qui secoue le pays. Elle consent à ouvrir des chantiers forestiers sous son contrôle, mais devant le fiasco de cette opération, elle est contrainte d'abandonner ses droits de coupe à la Compagnie des Vingt-et-un, financée en sous-main par William Price.

946. En 1838, les bûcherons arrivent au Saguenay et, rapidement, la HBC n'est plus capable d'endiguer le flot de squatteurs qui s'installent à proximité des chantiers. En 1842, le bail des Postes du Roi est renouvelé en faveur de la HBC, celle-ci conserve le monopole de la traite des fourrures, mais elle perd l'exclusivité de l'occupation du territoire : les colons et les entrepreneurs forestiers peuvent désormais s'établir en toute légalité au Saguenay. 

947. En 1843, les arpenteurs commencent leur travail de découpage des cantons : ils doivent arpenter les terres dans le but de concéder des lots aux colons et aux squatteurs qui se voient accordés un droit de préemption sur les terres qu'ils occupent déjà. Leur travail nécessite donc qu'ils notent toute occupation du territoire par des squatteurs.

· Rapport de Michel Lavoie (3.7), pièce PC-24, p. 249-250. (C5, V2, onglet 107)
· Rapport de Claude Boudreau, pièce PC-23, p. 21 et annexe 6. (C5, V2, onglet 108)
948. Devant le flot de colons, la HBC perd son hégémonie sur la région, son monopole sur la traite des fourrures sera difficile à maintenir à cause de la concurrence des colons et sera aboli en 1859.

v) L'application de la justice dans le Domaine du Roi

949. Il ne faudrait pas confondre l'arrivée des infrastructures du système judiciaire au Saguenay avec la notion de mainmise sur le plan juridique. La question n'est pas de savoir à quelle date des juges tranchent les litiges sur place. La construction d'infrastructures judiciaires, hier comme aujourd'hui dépend de la taille du contentieux qu'une région génère. Le volet juridique de la mainmise est plutôt à partir de quelle date les acteurs réfèrent à des juges et aux normes juridiques coloniales pour résoudre leurs différends. 

950. Au Saguenay des fourrures, il existe un ordre juridique craint, connu, invoqué ou décrié par les trappeurs indiens, domiciliés ou illégaux et que les commercants habilités ou contrebandiers invoquent ou tentent d'éluder.

951. Un survol de l'application de la justice permet de constater qu’entre les 17e et 19e siècles, le Domaine du Roi était un territoire où s'étend le bras de la justice coloniale. S'il est vrai que cette justice s'applique essentiellement aux Eurocanadiens, les Indiens sont visés par des ordonnances ou des procédures judiciaires et font de plus en plus appel eux-mêmes à son intervention. Voici une énumération chronologique non exhaustive d'exemples d'application de la  justice en lien avec le Domaine du Roi :

· 1651, Ordonnance ayant pour effet de placer les Indiens sous la tutelle et la protection des Jésuites:

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 127. (C5, V2, onglet 109)
· 1664, Ordonnance du Conseil souverain assujettissant les Indiens à l'interdiction du meurtre et du viol ; ordonnance renouvelée et renforcée en 1676:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 21, note 49, 142, 143. (C5, V2, onglet 110)
· 1670, Aubert de la Chesnaye, opérant pour la Compagnie des Indes Occidentales, accuse un marchand, un capitaine et d’autres individus d’avoir traité illégalement des pelleteries à des Sauvages dans les limites du Domaine du roi:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 145. (C5, V2, onglet 111)
· Vers 1676 : Charles Bazire, le receveur général des droits du Domaine du roi, dépose une plainte contre le Sieur de la Chesnaye Duquet pour avoir délégué des gens pour traiter les fourrures avec les Indiens du Domaine. Son embarcation est saisie et l’ordonnance de l’intendant appliquée:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 91, note 249. (C5, V2, onglet 112)
· De 1694 à 1702 : le père d’un jeune Français tente de faire annuler le mariage de son fils avec une Montagnaise: 

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 145. (C5, V2, onglet 113)
· Entre 1706 et 1707, plainte de François Hazeur et procès à propos du pillage des ressources fauniques dans le Domaine du Roi par des Abénaquis de la région de Trois-Rivières:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18 p. 146. (C5, V2, onglet 114)
· Les jésuites avaient la tâche d’informer les indiens des lois et règlements qui s’adressaient à eux:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 146. (C5, V2, onglet 115)
· 1714, le Roi nomme Le Gardeur de Courtemanche "commandant de la côte du Labrador" : pour assurer les activités militaires contre les esquimaux, mais aussi des fonctions de justice:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 56-57. (C5, V2, onglet 116)
· 1724, des marchandises appartenant à des Français sont saisies à Wemontachie par un chef algonquin de Trois-Rivières:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 147. (C5, V2, onglet 117)
· 1740, les Potéouatamis rencontrent le gouverneur à Montréal pour intercéder dans une histoire de meurtre commis par un Papinachois:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 147. (C5, V2, onglet 118)
· 1750, l’intendant Bigot nomme François Rageot, garde  de la Brigade de Québec, et le charge de faire respecter les droits sur tout le domaine public du Roi:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 127. (C5, V2, onglet 119)
· 1756, un Indien du poste de La Brador fait appel à la Prévôté de Québec pour que le sieur Deruisseau lui remette ses effets lui appartenant:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p.149. (C5, V2, onglet 120)
· 1764, capitaine Naime seigneur de Murray Bay est nommé juge de paix. Peter Stuart juge de paix est aussi juge de paix en en 1767 au poste de Chicoutimi:

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 161, 172, et note 495. (C5, V2, onglet 121)
· 1762, Athanase Laplague se voit confisqué le produit de la traite qu’il a faite dans le Domaine:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 162-163, note 481. (C5, V2, onglet 122)
· 1766, proclamation de Guy Carleton condamnant la violence faite aux indiens:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 171, note 500. (C5, V2, onglet 123)
· 1767, arrêt du Conseil privé déboutant le commerçant Alsopp qui s'était établi dans le Domaine sans permission:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 171. (C5, V2, onglet 124)
· 1786, procès intenté par l'ancien bailleur du Domaine contre le nouveau bailleur pour récupérer les dettes que lui doivent les chasseurs montagnais:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 179. (C5, V2, onglet 125)
· 1791, le Territoire du Saguenay fait partie du comté électoral de Northumberland: 

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 188. (C5, V2, onglet 126)
· 1821, des Commissaires sont nommés pour les petites causes dans Charlevoix:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 216. (C5, V2, onglet 127)
· De 1794 à 1836, 24 juges de paix sont nommés, à La Malbaie, Mécatina et l'Ile aux Coudres:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 216. (C5, V2, onglet 128)
· 1839, la Cour de circuit est établie aux Éboulements:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 216. (C5, V2, onglet 129)
· 1847, des Commissaires sont nommés pour les petites causes à  Grande Baie en 1847:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 216. (C5, V2, onglet 130)
· 1849, un bureau d’enregistrement des droits immobiliers ouvre à Chicoutimi:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 216. (C5, V2, onglet 131)
· 1857, le district judiciaire de Saguenay est créé, celui de Chicoutimi est créé en 1858:
· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 215. (C5, V2, onglet 132
C. 
Conclusion sur la mainmise effective
952. L'histoire du Domaine du Roi est unique en Nouvelle-France. Sa particularité découle principalement de la proximité de ce territoire avec les centres de population eurocanadiens. Cette proximité est encore plus frappante dans le cas du pays du Saguenay. En fait, très tôt dans son histoire, la région du Saguenay fait figure d'arrière-pays de la vallée laurentienne, comme l'écrit Étienne Rivard dans son rapport :

«(…) une partie importante de ceux qui parcourent le Saguenay, à partir de la région de Charlevoix par exemple, le fait souvent comme s'il s'agissait d'un arrière-pays étendu de l'œkoumène laurentien. C'est en tous les cas ce que suggèrent les témoignages de certains Charlevoisiens tels que Thomas Simard (1829) dans le Rapport des Commissaires pour explorer le Saguenay ou Édouart Théreau (1824) dans le Rapport des Commissaires chargés d'enquêter sur l'établissement des terres de la Couronnes. [nos soulignements]

· Rapport d'Étienne Rivard, pièce I-35, p. 57. (C5, V2, onglet 133)
953. Cette proximité ne manque pas d'attirer les coureurs des bois eurocanadiens flairant la bonne affaire, qui, contre un peu d'eau-de-vie, obtiennent à vil prix les pelleteries des Indiens. Sans un contrôle étatique de l'exploitation du territoire cette grande accessibilité des pelleteries de l'arrière-pays saguenéen aurait causé rapidement la déplétion des ressources fauniques et la misère des indiens habitués des Postes du Roi.

954. Plusieurs fonctionnaires, comme Bégon, Hocquart et Murray, ayant compris la situation, ont érigé certains remparts pour assurer l'exploitation continue des ressources du Domaine, mais aussi la survie des Indiens habitués des Postes du Roi. Le système des Postes du Roi a ainsi permis d'éviter la ruine de la région. Il ne pouvait toutefois fonctionner sans un contrôle important des activités de tous et chacun dans le territoire. 

955. Il fallait, d'un côté, empêcher les Eurocanadiens des seigneuries limitrophes de venir commercer avec les indiens et, de l'autre côté, empêcher les Indiens «étrangers au Domaine» d'exploiter les ressources du territoire. Pour ce faire, il fallait déterminer quels groupes indiens étaient «domiciliés» ou «habitués» et s'assurer de leur fidélité aux Postes du Roi. Pour y parvenir toute une série d'ordonnances et d'interdits ont permis de maintenir un monopole plus ou moins étanche, qui permettait au locataire d'assumer les coûts et investissements importants reliés aux opérations des postes et de vendre à crédit des marchandises aux Indiens.

956. Ainsi, si le territoire du Domaine du Roi semble être demeuré vierge, c'est seulement en apparence : son état naturel a fait l'objet d'importants efforts de préservation par les autorités coloniales. Ce territoire fonctionnait en quelque sorte comme une réserve faunique dont les autorités contrôlaient l'exploitation avec les moyens de communication et de coercition de l'époque.

957. La situation est donc très différente de ce qui prévaut à l'ouest de Montréal. Dans ces vastes territoires de la Nouvelle-France, aucun effort de préservation et de contrôle de la ressource cynégétique n'est nécessaire puisqu'il suffit d'avancer plus loin vers l'Ouest et vers le Nord pour trouver davantage de pelleteries. Cette course vers l'Ouest alimentera d'ailleurs la célèbre rivalité entre la HBC et la Compagnie du Nord-Ouest. Or, cette stratégie commerciale de la terre brûlée n'est pas possible dans le Domaine du Roi. Comme l'écrit Hocquart dans son mémoire : «On pourrait ne point assujettir à toutes ces précautions dans un pays où la traite serait abondante par la quantité d'animaux et de sauvages, mais elles sont indispensables dans les terres du Domaine où la quantité des uns et des autres en sont diminuée»

· Mémoire de Hocquart, pièce I-8, p. 144. (C5, V2, onglet 134)
958. L'interdiction d'établir des colons dans le Domaine du Roi s'inscrit donc dans l'entreprise délibérée des autorités coloniales pour la préservation d'un territoire affecté à l'exploitation pelletière. C'est dans ce sens que l'historien Michel Lavoie qualifie le Domaine du Roi de «colonisation d'exploitation» :

Grâce au système seigneurial, la France a simultanément édifié et solidement établi deux modes reconnus de colonisation. Les seigneuries de la vallée du Saint-Laurent étaient vouées à l’agriculture, donc à la colonisation par le peuplement. Cette façon de faire est souvent qualifiée d’ouverture officielle à la colonisation ou de mise en valeur du territoire. Or, le deuxième mode de colonisation est doté de deux facettes essentielles. La première consiste à coloniser un pays ou une partie de celui-ci pour en exploiter les richesses. La seconde vise à engager les indigènes à devenir des habitants de la colonie. Les seigneuries d’exploitation, incluant le Domaine seigneurial du roi, avec leur arsenal de concessions, de postes et de missions, avaient exactement ces buts précis. Leurs fonctions n’étaient pas moins une ouverture de la colonisation avec de la main-d’œuvre indigène et une mise en valeur du territoire par l’exploitation des ressources naturelles, dont les pêcheries et les fourrures

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 27. (C5, V2, onglet 135)
· Voir aussi, Gilles Havard, Empire et métissage, pièce I-31, p. 773. (C5, V2, onglet 136)
959. Preuve peut-être du statut particulier que les Indiens habitués du Domaine ont occupé dans la société coloniale française puis anglaise, les rapports Darling et Bagot, alors qu'ils décrivent la situation des communautés indiennes du Bas-Canada, passent délibérément sous silence les Indiens du Domaine. Le Rapport Bagot (1845) précise : 

Le dernier tableau des Sauvages dans le Bas-Canada porte leur nombre à 3 727, sans compter un petit nombre résidant aux Postes du Roi, sur la rivière Saguenay, dans le territoire de la Compagnie de la Baie d'Hudson, qui n'ont jamais néanmoins été compté ni protégés par le Gouvernement.

· Rapport Bagot, pièce PC-40, p. 465. (C5, V2, onglet 137)
960. Les Indiens du Domaine du Roi étaient donc étroitement associés aux Postes du Roi et se trouvaient sous la responsabilité entière des locataires des postes. 

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 194. (C5, V2, onglet 138)
961. À partir de 1843, constatant la fin de l'hégémonie des compagnies de traite, les Indiens du Domaine vont s'adresser directement aux autorités coloniales pour que leur soient réservées des terres.

· Rapport de Michel Lavoie, pièce PC-18, p. 195, 197, 200, 201. (C5, V2, onglet 139)
962. Appliquant les critères de la jurisprudence en rapport à la mainmise effective, nous pouvons dégager les constats suivants :

963. La période entre l'ordonnance de Hocquart et la décision du Conseil privé de Londres dans l'affaire Alsopp marque l'accomplissement de la mainmise effective sur le territoire. En effet, dès 1733, on remarque que :

1) L'administration coloniale possède une connaissance approfondie du territoire et de ses occupants;

2) L'autorité coloniale exerce son pouvoir sur le territoire et ses occupants;

3) Le Domaine du Roi, par sa proximité des centres de peuplement de la vallée du Saint-Laurent est régulièrement fréquenté par des Eurocanadiens;

4) L'administration coloniale gère ce territoire de façon à en assurer l'exploitation à long terme;

5) Compte tenu des moyens de l'époque cette gestion est efficace: alors que la colonisation française s'étendra aussi loin que Detroit, un vaste territoire situé à quelques jours de navigation de Québec comme le Domaine, peuplé seulement par une population indienne incapables de contrer militairement l'implantation de colons, sera maintenu, durant presque deux siècles à toutes fins pratiques libre de population canadienne résidente;

6) Les Indiens du Domaine dépendent de l'autorité coloniale et des fermiers du Domaine pour leurs besoins matériels et leur sécurité;

7) Le mode de vie des Indiens du Domaine est profondément transformé par son imbrication dans la traite de fourrures.

964. Pour toutes ces raisons, nous soumettons que la mainmise effective de l'État colonial sur le territoire compris dans les limites du Domaine du Roi — ce qui correspond approximativement aux régions du Saguenay-Lac-Saint-Jean, Charlevoix et de la Côte-Nord — s'est complétée dans la période entre l'ordonnance de Hocquart en 1733 et la décision du Conseil privé de Londres dans l'affaire Alsopp en 1767.

IV) CONCLUSION GÉNÉRALE

965. Le PGQ est d'avis que la preuve soumise de part et d'autre ne permet pas de conclure à l'existence d'une quelconque collectivité métisse titulaire de droits ancestraux. 

966. L'occupation des emplacements litigieux au moyen de camps ou chalets peut être bel et bien considérée comme un accesoire à l'exercice des activités de chasse, pêche et cueillette en forêt. Cependant, ces activités ne constituent pas, pratiquées par les défendeurs, la manifestation actuelle d'une pratique ancienne faisant partie de la culture d'un quelconque collectif métis. C'est la manifestation actuelle d'une pratique de la majorité canadienne-française. Dans ce sens, les défendeurs échouent aussi les étapes 6 et 7 du test de Powley.

967. Se poser la question de l'absence d'extinction du droit ancestral ou de l'existence d'une atteinte non justifiée au droit ancestral a du sens en présence de la preuve de l'existence d'un collectif titulaire de ces droits. Cette avenue a été clairement écartée par la preuve produite. En conséquence, les défendeurs ne peuvent satisfaire aux critères 8, 9 et 10 du test de Powley.  

968. Pour toutes ces raisons, dans tous les dossiers, nous demandons respectueusement à cette Cour de: 

ACCUEILLIR la présente requête pour l'obtention d'une ordonnance dans la forme d'un bref de possession;

REJETER la défense consolidée réamendée des défendeurs;
ORDONNER aux défendeurs de délaisser les emplacements qu'ils occupent sur des terres du domaine de l'État.
ORDONNER aux défendeurs de remettre les lieux en état dans un délai de dix (10) jours suivant la date où le jugement à intervenir deviendra exécutoire et, à défaut, AUTORISER le requérant à effectuer ou à faire effectuer les travaux requis à cette fin aux frais des défendeurs;
DÉCLARER que le dixième (10ème) jour suivant la date où le jugement à intervenir deviendra exécutoire, tous les biens, tant meubles qu’immeubles, se trouvant sur ledit emplacement seront dévolus sans indemnité et en pleine propriété au domaine public, conformément aux prescriptions de l’article 61 in fine de la Loi sur les terres du domaine public (L.R.Q., c. T-8.1);

	
	Montréal, le 5 septembre 2014


	
	Bernard, Roy (Justice - Québec)

Procureurs de la demanderesse


� La quantification des sources que Rousseau a eu à sa disposition s'obtient en additionnant les documents à l'appui de chaque expertise du PGQ produite au dossier de la Cour et en enlevant  les "doublons", soit les sources utilisées par plus d'un expert: 3365 documents différents.   


� Jennifer Brown est la co-éditrice avec J. Peterson de la collection de textes The New Peoples : Being and Becoming Métis in North America, citée par la Cour suprême dans R. c. Powley. Voir aussi la référence faite dans R. c. Vautour, paragraphe 2, 2010 NBPC 39


� Bouchard ne dit pas clairement avoir vu une seule fois la mention dans les sources. Il dit que ça apparaît "officiellement" en 1839 avec le recensement de Doucet. Avant, ça apparaitrait, il faut comprendre, à sa lecture des sources. Pour le reste, il affirme que la dernière fois qu'il voit la mention, c'est …en 1839 avec le recensement de Doucet. 





� Permission d'appel à la Cour suprême rejetée.
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